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OBSERVATIONS  DE  L'ÉDO  EUR  G  L. 

Le  titre  de  cette  partie  semble  promettre  beaucoup 
plus  que  nous  n*ayons  rintentibn  de  donner,  et  qu^on 
ne  doit  attendre  de  nous.  Ils  tout  nombreux,  sand 
doute,  les  faits  qui  honorent  la  patrie  des  Suger  et 
des  du  Guesclin,  ceux  qui  ont  exercé  une  grande 
influence  sur  les  destinées  du  prince  et  de  TËtat,  ces 
actions  personnelles  qui,  brillant  d^un  ëclat  extraor- 
dinaire et  subit,  ont  illustre  les  plus  vaillans  défen- 
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seurs  du  trône  ou  ses  plus  sages  conseils.  Malheureuse- 
ment aussi,  elles  n^apparaissentque  trop  fréquemment 
dans  rhistoire  de  nos  discordes  civiles,  ces  entre- 
prises déplorables  de  Tambition  ou  de  la  haine,  ces 
catastrophes  sanglantes  qui  ont  flétri   de  si  beaux 
noms,  et  précipité  dans  Tabîme  tant  d^innocentes  vic- 
times. Mais  on  se  rappellera  que  notre  tâche  n'est 
Aint  de  former  ici  un  recueil  d'anecdotes.  On  sentira 
que  les  faits  positifs  sur  lesquels  tous  les  historiens 
sont  d'accord  étant  hors  de  notre  plan,  nous  n'avons 
dû  nous  arrêter  qu'aux  évènemens  sujets  à  discussion , 
dont  la  critique  s'est  emparée  pour  les  vérifier,  et  que 
de  courtes  et  solides  observations  ont  fixés  ou  réduits 
à  letît  juste  valeur.  Tel  est  le  caractère  des  écrits  dont 
se  compose  principalement  cette  septième  partie  de 
notre  Collection.  On  ne  pourra,  d'ailleurs,  nous  re- 
procher d'avoir  accueilli  avec  uiie  complaisance  pé- 
dantesque,  des  ouvrages  d'érudition  et  de  recherches 
qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  goûjt  et  les  besoins 
du  siècle,  ou  qui  ne  manquexit  point  à  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  d'en  faire  usage.  Nous  croyons  n'avoir  ad- 
mis^ dans  l'ordre  des  choses  anciennes,  que  des  notices 
d'un  mérite  recopnu,  et  d'un  intérêt  généralç£n,ent 
senti.  Les  faits  qu'on  y  examine  ne  descendent  point 
au-dessous  du  règne  de  François  II,  sauf  quelques 


(3) 

exceptions.  Ce  n'est  pas  que  les  trois  règnes  suivant , 
si  féconds  en  désastres,  ne  fournissent  d*amples  ma» 
tières  à  réflexions.  Les  nombreux  écrits  de  ce  temps 
promettaient  une  moisson  abondante  de  doctunens  im«> 
portans  et  curieux  ;  mais  cette  récolte  n^est  plus  à  faire. 
Les  recueib  publiés  successivement  sous  le  titre  de  Mé' 
moires  de  Condé  (i),  de  Charles  IX  (2),  et  de  &  Li- 
gue (3)  ;  les  additions  faites  par  le  Laboureur  aux  Mé- 
moires de  Castelnau  (4);  les  dernières  éditions  des  Jour- 
naux  des  règnes  de  Henri  III  et  de  Henri  IV  (5)  ; 
celle  de  la  Satire  ménippée^  donnée  par  le  Duchat  (  1  )  ; 
les  trois  volumes  de  pièces  historiques  réunies  par  le^ 


(i)  Edit.  de  Secoasse,  Paris,  174^»  5  vol.  în-4"i  conte- 
nant Fhistoîre  de  iS5g  à  i566,  avec  pb  sixième  volume  de 
supplément  donné  par  Lenglet  du  Fresnoy,  q[ui  se  lie  bien 
moins  aux  Mémoires  de  Condé  qu'à  ceux  de  la  Ligue. 

(2)  Meîdelbourg,  157S,  3  vol.  în-8<^  ;  du  mois  d'aoàt  1S70 
à  mai  iSj^f  époque  de  la  mort  de  Charlos  IX.  Lies  bon^ 
exemplaires  doivent  contenir,  en  outre,  les  Mémoires  de  la 
troisième  guerre  cioUef  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  3'  volume. 

(3)  Paris,  X7a5,  6  vpL  in-4*i  ^dit.  de  Goujet;  de  iSyô  à 
juin  i59& 

(4)  Bruxelles,  1731,  3  v^»  mif%  édit  U  fdus  complète  ^ 
de  iSSg,  attiée  de  la  mort  de  Henri  II,  à  1570. 

(5)  Les  éditions  .de  •i74i-44-  (9  voL  t]i*-8<*)4  données  par 
Lenglet  êm  Fresnoy;  de  iSiS,  muis  principalement  157^1 
première  aoaée  du  rèf^Àe  Henri  III,  h  161 1. 

(6)  Ratisboime  (BruscUes),  iJ'OQt  *  vaL  ûii-S^. 
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marquis  d^Aubais  (i),  et  plusieurs  autres  recueils  du 
4néme  genre,  contiennent  à  peu  près  tout  ce  que 
rhistoire  contemporaine  de  la  seconde  moitié  du  sei- 
-ziènae  siècle  offre  de  plus  intéressant,  avec  les  éclair- 
cissemens  dont  elle  est  susceptible.  Ces  collections, 
trop  méprisées  aujourd'hui  par  ceux  qui  ne  lisent 
point,  et  dont  Futilité  n*a  été  affaiblie  par  aucune  en- 
treprise plus  récente,  forment  dans  leur  ensemble  une 
suite  précieuse  de  toutes  les  pièces  originales  qui  mé- 
ritent d'être  recueillies,  pour  servir  à  Tétude  de  l'his- 
toire des  derniers  Valois.  C'est  là  que  les  historiens 
de  nos  jours  ont  puisé  la  matière  de  leurs  observations 
et  la  plupart  des  preuves  dont  ils  s'appuient. 

Par  exemple,  l'assassinat  de  Henri III  par  Jacque» 
Clément,  a  donné  lieu  à  bien  des  conjectures  sur  les 
motifs  de  cet  horrible  attentat.  Pour  en  connaître 
exactement  toutes  les  circonstances,  dit  le  Père  Grif- 
fet,  dans  une  notice  presqu'^entièrement  extraite  des 


(f)  Pièces  fiigiitQes  pour  l'histoire  de  France,  lySg,  3  vol. 
in-4^  Ce  recaeil,  qai  est  assez  rare,  contient,  entre  autres 
pièces,  piusieurs  relations  épisodiques,  divers  voyages,  et 
des  détails  particuliers  sur  les  guerres  civiles  du  jmidi  de  la 
France,  qui  appartiennent  à  Phistoire  des  règnes  de  Char- 
les IX,  Henri  III,  etc.  On  y  trouve  aussi  des  notes  supplé— 
mentaires,  de  nombreux  éclaîrcissemens,  un  Itinéraire  fort 
curieux,  et  d'excellentes  tables  chronologiques. 
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recHeils  dont  il  s^a^t  (x),  il  n'y  a  qu*à  consulter  r 
i"*  La  lettre  de  M.  de  la  Guesle  à  un  de  ses  amis  ;    ' 
2""  Le  certificat  d*un  grand  nombre  de  seigneurs  ca- 
tholiques sur  les  preuves  que  Henri  UI  avait  données  en 
mourant;  de  son  attachement  à  la  religion  catholique; 
Z""  La  lettre  adressée  aux  gouverneurs  de  provinces 
imxnëdiatement  après  la  blessure  du  roi  ; 

4** Enfin,  le  procès  fiiit  au  cadavre  de  Jacques  Clé- 
ment, par  François  du  Plessis ,  seigneur  de  Richelieu , 
grand-prév6t  de  rhôtel. 

Les  deux  premières  pièces  sont  comprises  dans 
les  additions  au  Journal  de  Henri  III j  réimprimé 
par  Lenglet  du  Fresnoy.  La  troisième  se  trouve  dans 
la  Chronologie  novennaire  de  Victor  Palma  Cayet, 
tome  1*'.  Quant  à  la  dernière,  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons dans  un  autre  lieu,  elle  est  sans  doute  de- 
meurée inconnue  aux  éditeurs  de  tous  les  Mémoires 
ci-dessus  indiqués.  C'est  cette  circonstance  qui  nous 
a  déterminés  à  la  donner  ici,  avec  quelques  particula- 
rités de  la  Saint-Barthélemi,  qui  avaient  également 
échappé  aux  mêmes  éditeurs.  Mais  il  nous  a  paru 
d^autant  moins  utile  de  renouveler  des  écrits  déjà 


(0  T.  11  de  VHist.  de  France  de  Daniel,  p.  ^^%,  édit.  d4> 
17  55,  in-4-"« 
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rëimprimës  dans  leurs  recueils,  que  ces  livres  sonl  ^ 
la  portée  dé  tout  le  monde ,  et  que ,  pour  se  les  pro- 
eurer^  il  suffit  de  les  vouloir. 

La  même  observation  s^applique  aux  évènemens 
fameux  du  commencement  du  dix-septième  siècle ,  tels 
que  les  complots  et  les  procès  de  Biron ,  Marillac ,  Cinq- 
Mars  ;  Chalais,  M ontmorenci ,  de  Thou,  etc.  Ces  faits 
ne  sont  pas  assez  loin  de  nous,  et  les  relations  en  sont 
répandues  dans  un  trop  grand  nombre  d'ouvrages  con- 
temporains, pour  qu'il  y  ait  de  l'utilité  à  les  reproduire. 
On  trouvera  des  détails  curieux  sur  la  plupart  de  ceux 
que  nous  venons  de  citer,  dans  les  Mémoires,  ou  plu- 
tôt dans  les  pièces  recueillies,  comme  celles  de  la 
Ligue ,  sous  la  dénomination  de  Mémoires  du  cardinal 
de  Richelieu,  par  Aubery,  et  dans  le  Journal  de 
Richelieu j^  édition  de  1 664  9  ^i^  deux  tomes  petit  in- 1 2 . 
On  peut  consulter  aussi  les  quatre  Recueils  de  pièces 
pour  servir  à  l'histoire  (de  ce  temps),  imprimés  par 
les  Elzevir ,  de  même  format ,  sous  la  rubrique  de 
Cologne,  de  i663  à  1666)  et  tous  les  Mémoires  au- 
thentiques du  règne  de  Louis  XIII  (i). 

(i)  On  avait  eu  d'abord  l'Intention  de  placer  ici  divers 
Mémoires  anciens  sur  les  conquêtes  des  Normands  dans  le 
moyen  âge;  mais  cette  matière  a  été  traitée,  depuis  quel- 
ques annéeS|avec  tant  d'habileté  et  de  succès,  que  l'on  s'est 
cru  dispensé  d'y  revenir^ 
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DISSERTATION 

DAMS  LAQUELLE  OH  mOUVE 
Qu'hUGUES  GAP£T  est  1I019TÉ  SVh.  LE  TaAm  PAR  UNE  ÉLECTION 

LÉGITIME. 

PAR  BULLET  (i).         ^ 


HuGUBs  Capet  usurpa  la  couronne  :  tel  est  le  lan- 
gage de  la  plupart  de  nos  écrivains.  Il  semble  que 
pour  intenter  une  accusation  aussi  grave  contre  le 
chef  de  Taugnste  maison  qui  noits  donne  des  maîtres 
depuis  tant  de  siècles,  il  &udrait  avoir  en  main  les 
preuves  les  plus  convaincantes.  Je  les  ai  cherchées, 
ces  preuves,  dans  les  auteurs  contemporains,  qui  seuls 
peuvent  nous  les  fournir  :  loin  d*y  trouver  des  témoi- 
gnages du  crime  que  Ton  impute  à  ce  prince,  je  n*y 
ai  découvert  que  des  monumens  de  la  légitimité  de 
son  élection. 

Avant  que  d^entrer  en  matière,  on  ne  peut  se  dis^ 
penser  de  donner  un  précis  de  Thistoire  de  nos  rois , 
depuis  Charles-le-Chauve  jusqu^à  Hugues  Capet.  On 
ne  touchera  point  aux  évènemens  qui  n^ont  aucune 
liaison  avec  le  sujet  que  Ton  traite. 

Charles-le-Chauve  eut  deux  fils;  Charles  et  Louis, 

(i)  Extr.  de  la  Mythologie  française. 


(8) 

$urnoimné  le  Bègue.  Il  fit  le  premier,  roi  d'Aqui- 
taine; il  donna  au  second  Tabbaye  de  Saint -Martin 
de  Tours  ponr  apanage.  Il:  maria  une  fille  qu'il  avait, 
^ommëe  Judith j  à  Edilulfe,  souverain  des  Saxons 
occidentaux  en  Angleterre»  Ce  roi  étant  mort ,  Ethel- 
bolde^  son  fils,  qu'il  avait  eu  d'un  premier  naariage y, 
ëpousa  sa  belle -mère  :  ce  prince  mourut  après  avoir 
vécu  deux  ans,  dans  ce  mariage  incestueux  (i).  La 
princesse  Judith  revint  alors  en  France,  avec  beaucoup 
d'argent  qu'elle  avait  amassé  de  la  vente  de  quantité  de 
terres  que  les  deux  rois  ses  époux  lui  avaient  don- 
nées. Le  roi  son  père  lui  assigna  SenHs  pour  sa  de- 
meure. £lle  était  jeune;  car  k  peine  était-elle  en  âge 
Qubile  q;uand  elle  passa  en  Angleterre,  oà>  elle  ne  fut 
que  six  ou  sept  an3.  Elle  vivait  à  Senlis  en  reine , 
et  les  seigneurs  y  venaient  de  temps  en  temps  &ire 
leur  cour.  lie  comte  Baudouin  en  devint  amoureux , 
et  s'aperçut  qu'elle  r^)ondait  k  ses  inclinations  (a).  Il 
fit  connaître  sa  passion  à  Louis,  frère  de  la  princesse  ^ 
qui  lui  piromit  de  la  favorisa.  U  y  a  lieu  de  croire 
que  Charles-le^hauve  n'agréa  pas  la  proposition  qu'on 
lui  fit  de  ce  mariage  :  cela  détermina  le  prince  Louis 
et  le  comte  à  l'enlèvement  de  la  princesse ,  qui  y  con- 
sentit sans  peine.  Elle  changea  d'habits,  sortit  de  son 
palais,  et  fut  emmenée  dans  les  Etats  du  roi  de  Lor^ 
raine  par  les  gens  du  comte. 

Le  roi,  fort  irrité,  fit  faire  le  procès  au  comte  et  à 

(i)  Annales  de  Saint-Bcrtin» 
(2)  IbiitLy  an.  862. 


(9) 

la  pi^tnces6e.  It  assembla  promptement  un  concile 
d^évéques ,  qui ,  selon  les  canons ,  excommunièrent 
Baudouin  et  Judith,  Charles ,  pour  punir  Louis  son 
fils,  <jui  était  entré  dans  le  complot,  lui  ôta  son 
abbaye. 

Ce  prince,  oiUré  de  ce  châtiment,  se  retira  à  la 
cour  du  duc  de  Bretagne ,  qui  lui  avait  &it  offrir  toutes 
ses  forces  pour  qu'il  pût  se  dédommager  avantageuse- 
ment de  Tapanage  qu'on  lui  avait  6té. 

Il  n'y  fut  pas  plutôt  arrivé  que,  s'étant  mis  à  la 
tête  d'une  armée  de  Bretons,  il  entra  en  Anjou,  où  il 
fit  de  grands  ravages  ;  mais  il  fiit  défidt  à  son  retour 
par  le  comte  Robert. 

Ce  prince ,  peu  de  temps  après ,  revint  dans  la  même 
province  avec  de  nouvelles  troupes  :  il  y  fut  encore 
mis  en  déroute;  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fùx  pris 
lui-même*  Tous  ces  événemens  arrivèrent  en  86a. 

Cette  même  année,  Charles,  roi  d'Aquitaine,  fils 
aîné  de  Charles- le -Chauve,  se  maria  à  Tinsu  de  son 
père,  avec  la  veuve  du  comte  Humbert  (i).  Louis, 
son  frère,  dans  le  même  temps  et  pendant  sa  retraite 
en  Bretagne ,  épousa  Ansgarde ,  fille  du  comte  Har- 
douin. 

Cette  année  n'était  par  révolue ,  que  le  prince  Louis 
vint  se  jeter  aux  genoux  de  son  père,  lui  demanda 
pardon  de  ses  fautes,  et  lui  promit,  avec  serment, 
une  fidélité  et  une  obéissance  inviolables.  Charles-le* 
Chauve,  touché  de  son  repentir,  lui  rendit  son  amitié  y, 

(i)  Annales  de  Saint-BerHn» 


(  lo) 

lui  donna  le  comté  de  Meanx  et  Tabbaye  de  Saint- 
Creftpin  de  Soissons,  et  Fengagea  à  venir  à  sa  cour  avec 
son  épouse  (i).  Il  y  demeura  effectivement  depuis  ce 
temps,  jouissant  toujours  des  bonnes  grâces  de  son 
père.  Il  eut  d* Ansgarde  deux  fils ,  nonunés  Louis  et 
Carhman.  Ce  ne  fut  qu'après  la  naissance  de  ces  deux 
enfans  que  Charles  -  le  -  Chauve  obligea  son  fils  de 
quitter  Ansgarde;  et  que  lui  ayant  £iit  promettre 
avec  serment  de  ne  la  plus  voir ,  il  lui  donna  Adé- 
laïde pour  femme. 

Charles,  frère  aîné  de  Louis,  étant  venu  à  mourir, 
Charles *le- Chauve  donna  au  prince  Louis,  son  fils, 
de  nouvelles  marques  de  sa  bonté  en  le  faisant  cou- 
ronner roi  d* Aquitaine  (a). 

L*an  876,  Charles-le-Chauve  allant  à  Rome  pren- 
dre la  couronne  impériale,  il  déclara  le  prince  Louis 
régent  du  royaume  de  France,  pendant  son  absence  ; 
et  lorsque  Tannée  suivante  il  repassa  en  Italie,  il  lui 
confia  encore  la  même  administration  (3). 

Charles-le-Chauve ,  en  mourant,  donna  à  Timpéra- 
trice  un  acte  scellé  de  son  sceau ,  par  lequel  il  décla* 
i-ait  le  prince  Louis  son  successeur  (4)-  Il  y  joignit 
les  ornemens  royaux,  qu'il  la  chargea  de  remettre  à  ce 
prince,  qui  monta  sur  le  tr6ne  imiûédiatement  après 
la  mort  de  son  père. 


(1)  Annales  de  Saini-Bertin,  —  Annales  de  Metz. 

(2)  Idem  y  an*  867. 

(3)  Idern^  ann.  876.  —  Capiudaîres  de  Charles-le-Chauve. 
(4-)  Annales  de  Saint-Bertin ,  an.  877. 


(  ••  ) 

rrLe  roi  Louis-le-Bègiie  (nous  transcrivons  le  Père 
((  Daniel)  se  fil  sacrer  au  concile  de  Troyes,  de  la 
((  main  du  pape.  Après  la  cërëmonie  du  couronne- 
((  ment,  ce  prince  invita  le  pape  à  le  venir  voir  en 
((  une  maison  royale  qu*il  avait  auprès  de  Troyes.  11 
((  Ty  régala  magnifiquement ,  lui  fit  tous  les  honneurs 
((  imaginables,  et  lui,  aussi  bien  qu* Adélaïde,  son 
((  épouse,  le  comblèrent  d^amitiés  et  d^honnétetés,  et 
((  lui  firent  de  magnifiques  présens. 

((  Quand  il  fiit  retourné  à  Troyes,  le  roi  lui  envoya 
((  un  seigneur  de  sa  cour,  pour  le  prier  de  vouloir 
((  bien  prendre  un  jour  pour  sacrer  et  couronner  de 
((  sa  main  la  reine  Adélaïde.  Le  pape  s*en  défendit,  et 
«  pria  le  roi  de  ne  le  point  presser  là -dessus.  L'his- 
a  toire  ne  marque  point  en  cet  endroit  la  cause  de  la 
((  difficulté  que  faisait  le  pape  ;  mais  il  est  hors  de 
((  doute  que  c*était  celle  que  je  vais  dire. 

<c  Lorsque  Louis -le -Bègue,  vers  Tan  862,  se  fiit 
«  révolté  contre  le  roi  sou  père,  et  qu'il  se  fut  réfugié 
((  en  Bretagne,  il  épousa  Ansgarde,  dont  il  eut  deux 
((  fils,  Louis  etCarloman.Ce  mariage  s'était  fait  contre 
«la  volonté  du  roi  (i),  qui,  dans  la  suite,  obligea 
((  ce  prince  à  répudier  Ansgarde,  et  à  épouser  Adé- 
u  laïde.  Ce  second  mariage  fut  regaitlé  par  le  pape 
«  comme  illégitime  :  apparemment  Ansgarde  vivait 
({ encore  au  temps  dont  je  parle.  C'est  là  ce  qui 


(i) L'historien  original  ne  dît  pas  conire  le  conseniemeni, 
mais  sans  le  consentement  de  son  père^  et  à  son  insu. 


(la) 

«  empêcha  le  pape  de  couronner   Adëlaïde  (i).  » 

Le  Père  de  Longueval,  dans  son  Histoire  de  VE- 
gfise  gallicane j  pense  sur  le  refus  du  pape  de  la  même 
manière  que  le  Père  Daniel. 

Louis"le-Bègue,  au  lit  de  la  mort,  ordonna  qu^oa 
portât  à  Louis,  son  fils  aine,  la  couronne,  Tépée  et 
toutes  les  autres  marques  de  la  royauté,  recomman- 
dant qu*on  le  fît  au  plus  tôt  sacrer  et  couronnée 
roi  (3). 

Ce  prince ,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut ,  avait  eu 
deux  fils  d*Ansgarde,  Louis  et  Carloman.  Il  laissa  en 
mourant,  Adélaïde  grosse  d*un  prince,  qui  fiit  nommé 
Charles j  et  depuis  surnommé  le  Simple. 

Quoique  Louis  -  le  -  Bègue  n'eût  désigné  pour  son 
successeur  que  Louis ,  aîné  de  ses  deux  fils ,  et  qu'il 
Feût  fait  sacrer  de  son  vivant,  cependant  les  seigneurs 
du  royaume  résolurent  de  mettre  ces  deux  princes 
sur  le  trône,  et  de  partager  entre  eux  TEtat,  selon  la 
coutume  de  la  nation.  C'est  pourquoi  ils  les  firent  sa- 
crer et  couronner  à  Tabhaye  de  Ferrières,  par  Anse- 
gige,  archevêque  de  Sens  (3). 

Carloman ,  roi  de  Bavière ,  étant  mort  sans  enfans 
légitimes,  Louis,  roi  de  Germanie,  son  frère,  lui  suc- 
céda dans  ses  Etats.  Il  donna  à  Arnolfe ,  ou  Arnoul , 
fils  naturel  de  Carloman ,  la  Carinthie  (4)-  Le  Père 


(i)  Annales  de  Saint-Berlin,  an.  878. 

(2)  Ibid.,  em.  879. 

(3)  Ibid. 

(4)  Annales  de  Fulde,  an.  880. 


(  i3) 

Daniel  dit  que  sa  qiiâlitë  de  bâtard  Pavait  fait  exclui'e 
(lu  royaume  de  son  père. 

Louis  mourut  Tan  882 ,  et  laissa  par  sa  mort  son 
frère  Càrloman  seul  mattre  du  royaume  de  France. 

Carloman ,  second  fils  de  Louis-le-Bègue,  mourut 
Tan  884  (i)*  Par  sa  mort,  il  ne  restait  plus  en  France 
d^enfans  de  Louis-le-Bègue  que  Charles-le- Simple, 
pour  lors  âge  de  cinq  ans.  Les  seigneurs  du  royaume , 
sans  aucun  égard  pour  ce  jeune  prince,  reconnurent 
pour  leur  souverain  Fempereur  Charles-le-Gros,  qui 
restait  seul  de  la  postérité  légitime  de  Charlemagne , 
dans  la  branche  de  Grermanie  (a). 

L'an  887,  les  seigneurs  de  Germanie  voyant  la  fai- 
blesse de  Charles^le-Gros ,  prirent  la  résolution  de  le 
détrôner,  et  de  choisir  pour  roi  Arnoul,  fils  bâtard 
de  Carloman ,  prétendant  lui  donner  par  leur  élection 
le  droit  à  la  couronne ,  que  sa  naissance  lui  refusait. 
Charles-le-Gros  ne  survécut  que  peu  de  jours  à  un  si 
prodigieux  revers. 

Eudes,  fils  du  comte  Robert,  fixt  élu  roi  de  France, 
par  les  suffrages  de  la  plus  nombreuse  partie  des 
grands  de  TEtat ,  et  par  les  vœux  de  presque  tout  le 
peuple.  Quelques  contrées  du  Languedoc  refusèrent 
de  le  reconnaître,  et  restèrent  sans  mattre.  Foulques, 
archevêque  de  Reims,  engagea  quelques  évéques  et 
quelques  seigneurs  à  lui  préférer  Gui ,  duc  de  Spo- 
lette,  dont  il  était  parent;  mais  personne  ne  songea 

(i)  Annales  de  Fuide,  an*  884^ 
(2)  Annales  de  Mett,  an,  884* 


(  V6  ) 

^  A  Angleterre ,  dans  le  royaume  de  son  père  ^  avec  son 
fils  Louis  (i). 

La  mort  de  Rodolphe,  arrivée  en  g36,  fut  suivie 
d*un  interrègne  de  plus  de  cinq  mois.  A  la  sollicita- 
tion du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de  Iformandie ,  les 
seigneurs  de  France  élurent  enfin  pour  roi ,  Louis , 
dit  ^Outre-mer,  fils  de  Charles-le -Simple  (2). 

L'an  954  9  lo  roi  Louis-d'Outre-mer  mourut.  Hu- 
gues-le-Grand  fit  élire  Lothaire,  fils  de  ce  prince. 

L*an  985,  Lothaire  mourut.  Les  grands  de  TEtat 
élurent  son  fils  Louis  pour  souverain. 

L'an  987  j  peu  de  jours  après  la  mort  de  Louis , 
Hugues  Capet,  petit-fils  du  roi  Robert,  petit-neveu  du 
roi  Eudes ,  le  plus  puissant  des  seigneurs  de  France , 
assembla  à  Noyon  les  grands  de  TEtat,  qui  lui  défé- 
rèrent la  couronne  d'une  commune  voix,  sans  aucun, 
égard  pour  Charles,  fils  de  Louis-d'Outre-mer,  et  oncle 
du  dernier  roi.  Quelques  jours  après ,  Hugues  fiit  sacré 
à  Reims. 

Par  ce  récit ,  tracé  fidèlement  d'après  les  auteurs 
contemporains,  on  peut  apercevoir  qu'après  la  mort 
de  Carloman  et  de  Charles-le-Gros ,  il  n'y  avait  plus 
de  prince  légitime  de  la  race  carlovingienne  ;  que 
toute  la  nation  en  jugeait  ainsi  ;  qu'elle  se  croyait,  et 
qu'elle  était  effectivement  rentrée  dans  le  droit  de  se 
donner  un  maître  )  qu'elle  usa  de  ce  droit  en  prenant 


(i)  Aimoinus,  \.  i^  âe  Miraculis  S.  Benedlcti*  —  Glaber, 
i.  I,  c.  13.  —  Frodoardi  Chron.,  an.  923. 
(a)  Dudo.,  L  3.  —  Frodoardi  Chrofu 


(  •?) 

des  rois  dans  différentes  familles  j  qu^elle  nVivait  en- 
core fixé  son  choix  dans  aucune  maison  pour  y  rendre 
la  couronne  héréditaire ,  lorsqu'elle  offrit  le  trône  à 
Hugues  Capet;  et  que  par  conséquent  l'élection  qu'elle 
fit  de  ce  seigneur  pour  son  roi,  fut  très  -  légitime. 
Mais  il  faut  mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand 
jour,  et  revêtir  tous  les  évènemens  dont  elle  dépend , 
des  preuves  les  plus  incontestables.  C'est  ce  qu'on  va 
faire  en  les  examinant  les  uns  après  les  autres. 

I'«  PROPOSITION. 

Ansgarde  a  été  épouse  légitime  de  Loais-le-Bègaé. 

Ce  fait  est  unanimement  attesté  par  les  auteurs 
contemporains. 

L^'annaliste  de  Metz  dit  que  ce  prince,  encore 
jeune ,  s'unit  par  les  liens  du  mariage,  avec  Ansgarde, 
dont  il  eut  deux  fils,  Louis  et  Carloman  (i). 

Rëginon  emploie  les  mêmes  expressions  que  l'an- 
naliste de  Metz,  pour  désigner  l'union  de  Louis-  le- 
Bègue  avec  Ansgarde  (2). 


(i)  Habmt  uutem  cùm  adhùc  jweniUs  aUàtis  flore  polieret, 
quandam  puellam  nobilem  numîne  Ansgard,  sîbi  conjugii  fœdere 
copulatamy  ex  quâ  duos  Kberos  suscepit  eîegantis  formœ ,  ac  in-- 
gentis  ammi  çirùde  prœstanies*  Horam  unus  Ludofvicus,  alier 
Carlofnanrms  tfocabatur. 

(a)  Ludùoi^us  Balbus  ftabuit  cùm  adftàc  jweniHs  œtatis  flore 
poUeret,  quandam  puellam  nobilem  nomîne  Ansgarem  sibi  con- 
ju^  faderc  œpulatam ,  ex  quâ  duos  Kberos  suscepit  ehgantis 

I.  7«  Liv.  2 


(  »8) 

L*annaliste  de  Saint  -  Berlin  atteste  de  même  que 
Louis  prit  pour  épouse  Ansgarde,  fille  du  comte 
Hardouin,  et  sœur  du  comte  Odon(i).  Il  est  certain 
que  cette  fille  du  comte  Hardouin  ëtait  Ansgarde , 
puisque  Adélaïde ,  son  autre  épouse ,  n*était  pas  fille 
de  ce  comte.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  ce  mariage 
s'étant  fait  Tan  86a,  lorsque  Louis  était  en  Bretagne, 
il  est  évident  que  c'est  celui  qu'il  contracta  avec  Ans- 
garde  la  même  année ,  et  dans  le  temps  qu'il  était 
éloigné  de  son  père. 

Hincmar,  qui  fut  de  son  temps  Toracle  de  TËglise 
et  de  l'Etat ,  qui  eut  tant  de  part  au  gouvernement 
du  royaume  y  ne  doutait  pas  de  la  légitimité  de  Louis 
et  de  Carloman,  puisqu'il  écrivit  une  lettre  àCharles- 
le-Gros ,  pour  le  prier  de  servir  de  père  à  ces  princes , 
qu'il  appelle  nos  roiSj  et  auxquels  il  dit  qu'appartient 
la  couronne,  comme  l'héritage  de  leurs  ancêtres (3). 

Il  est  vrai  que  Sigisbert  traite  Ansgarde  de  concu- 
bine,  et  donne  à  Adélaïde  le  nom  d^ épouse  {S).  Mais 


formtz  ac  îngends  animi  wrtute  prœstantes-:  horum  unus  Ludopi- 
eus,  aller  Carlomanus  oocabatur, 

Çi)Ludoicusfiliam  Hardidm  quondam  comiiis,  sororem  scilicet 
Odonis,  sid  muitum  complacUi,  dbi  confugem  copuiat 

(a)  Precamur.^.*  u^...  istos  jwenes  reges  nosiros,  profdntj/uos 
Qcslros  et  pufdlios  dne  paire  hcoJUiorum  teneads,  et  eis  regnum 
ab  antecessonbus  JiUorum  succesdone  demissum,  per  suggestio- 
nem  primorum  regm  Jtujus  âisporuitisy  etc.  (Dans  le  Recueil  de 
du  Chesae,  t.  a,  p.  485.) 

(3)  Rex  Francorum  làukmeus  Baibus  moritur,  uxorem  suam 
ex  se  gnwidam  relinquens.  De  regno  ejus  Francis  varié  setUiend- 


(  19) 

quel  cas  doit -on  faire  du  témoignage  d*un  chroni» 
queur  qui  n'a  yécu  que  deux  cents  ans  après  rëvène* 
ment  qu*il  raconte ,  lorsqu^il  est  contredit  par  quatre 
auteurs  contemporains,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve 
un,  je  veux  dire  Hincmar,  qui  a  été  honoré  de  la 
confiance^  et  qui  a  vécu  à  la  cour  des  princes  dont 
on  rapporte  les  actions  ? 

Le  pape ,  les  rois  étrangers ,  la  nation  française , 
Louis«le*Bègue  y  ont  toujours  regardé  comme  bon  le 
mariage  d^Ansgarde*  Ce  dernier  prince ,  au  lit  de  la 
mort,  envoya  ses  ornemens  royaux  à  Louis  son  fils(i), 
comme  à  son  légitime  héritier.  Pourrait* on  se  per-* 
suader  que  ce  monarque,  dans  ces  derniers  momens, 
où  Ton  est  sourd  aux  cris  des  passions,  et  où  Ton 
n'écoute  plus  que  la  voix  de  la  raison  et  de  Téquité, 
aurait  voulu  faire  une  injustice  aussi  Considérable, 
que  celle  d'enlever  une  couronne  à  celui  à  qni  elle 
aurait  appartenu  de  droit?  La  nation  française  ne 
balança  pas  à  reconnaître  pour  ses  souverains  Louis 


bus,  aSis  iUudJUiis  Ludocici  Balhi  ex  concubine  deberi  judican^ 
dbus.:*  alus  ilbid  regno  Germaniœ  resociare  voleniiius,  nasdiur 
inierim  ex  légitima  uxore  LuâoQid Balbi  fiHus (pu,  ex  nomint  cm, 
CafoJus  nuncupatus  est  (Sigebert,  ad  aru  86o.) 

(i)  RkMldis  compendium  ad  Ludoçicum  çeniens  in  fnissa  sancii 
Anâreœ,  atiuHî  ei  praceptêan  per  quod  patet  suus  ilU  regnum 
ante  moriem  suam  tradiderat,  et  spatam  quœ  vocatur  sancii  Pé- 
tri, per  quam  eutn  de  regno  nfesUret  Sed  et  rectum  œstimentum, 
et  coronam,  acjustem  ex  aura  et  gemmis,  etc.  (Annales  Berii- 
niani,  an.  877.)   . 
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et  Carloman  (i),  ce  qu'elle  n'eût  pas  fait,  s'ils  n'a- 
vftient  été  légitimes;  car  les  bâtards,  dans  la  seconde 
race,  furent  toujours  exclus  du  trône  de  leur  père; 
et  si  quelques-uns  y  montèrent,  ils  durent  leur  élé- 
vation ,  non  aux  droits  de  leur  naissance ,  mais  à  la 
libre  élection  des  peuples.  Dans  le  traité  de  Mersen  , 
Louis,  roi  de  Germanie,  et  Louis -le -Bègue,  se  pro- 
mirent réciproquement  que  celui  d'entre  eux  qui 
survivrait  à  Tautre ,  servirait  de  père  aux  enfans  que 
le  défunt  aurait  laissés,  et  qu'il  emploierait  toutes  ses 
forces,  s'^il  était  nécessaire,  pour  les  faire  jouir  de  la 
couronne,  à  laquelle  leur  naissance  les  appelait  (2). 


(i)  Ludooicus  senUens  se  mortem  eoadere  non  passe,  per  Odo  - 
nem  Belgwacensem  epîscopum  et  Albmnum  comitem  coronam  et 
spatam,  ac  retiqmun  regium  apparatumyJiUo  suo  Ludooico  midt  : 
mandons  ilUs  ad  cum  eo  erant  ut  eum  in  regem  sacrari  ac  coro- 

natif acerenJL Audientes  autem  Hugo  abbas  et  caUeri  primores 

qui  cum  fiUis  quondam  senioris  sui  Ludo^ici,  lAidooico  sdlicet  et 
Carolomanno,  agebant,  Ludoificum  cum  uxore  sud  in  istas  partes 
oeniurum  quosdam  episcopos,  Ansegisum  et  aSos  miserunt  ad 
Ferrarias  monasterium,  et  ihi  eos  consècrari  et  coronari  in  reges 
fecenuU.  (Annales  Bertiniani,  an.  879.) 

(2)  Qitod  si  ego  vobis  superstes  fuero  ^  fiUum  çestnan  Ludopi- 
cum  adhiic  parvulum ,  et  alias  JiUos  oestros  quos  Dominus  çobis 
danaQerit,  ut  regnum  paternum  hereditario  jure  quiète  tenere  pas- 
sint,  et.consiiio  et  auxilia,  prout  meUiis  po tuera,  adjuoaho  :  si 
auiem  vos  ndld  supersUtes  fueritis ,  filias  meos  Ludopicum  et  Car- 
lomannum ,  et  alias  Âfuos  mihi  divina  pietas  donare  ifoluent,  ul 
regnum  paternum  quietè  tenere  passint,  simiUter  et  cansilia  et 
auxilio,  quàm  optimè  patueritis,  adjun^abULs^  (An.  879,  ctpud 
Goldasl.,  t.  3,  p.  393.) 
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Les  fils  de  Louis-le- Bègue,  nommes  dans  ce  traité V 
sont  Louis  et  Carloman.  Le  roi  de  Grermanie  n^anrait 
sûrement  pas  promis  de  leur  conserver  le  royaume  de 
France,  s'ils  ne  les  eût  cru  légitimes;  puisque  sHls 
eussent  été  bâtards,  c'était  lui  et  Charles Je-Gros  son 
frère,  qui  devaient,  suivant  la  loi  constamment  pra- 
tiquée dans  la  seconde  race ,  succéder  à  Louis-le-Bè- 
gue.  On  a  déjà  vu  plus  haut  que  le  pape  Jean  YIII 
n'avait  pas  voulu  sacrer  reine  Adélaïde,  parce  qu*il 
ne  la  jugeait  pas  légitime  épouse  de  Louis ,  et  qu'il 
regardait  Ansgarde  comme  telle. 

Mais  y  dira-t-on ,  un  mariage  contracté  sans  Taveu 
du  père  était  alors  nul,  selon  les  lois  civiles  et  cano- 
niques ;  et  tel  fut  celui  de  Louis-le«Bègue  avec  Ans^ 
garde. 

Je  r^)onds  que  lorsque  le  droit  exigeait  le  consen- 
tement du  père  pour  la  validité  du  mariage,  il  y  avait 
quatre  cas  dans  lesquels  il  n'était  pas  requis,  i**  Quand 
le  père  avait  émancipé  son  fils,  parce  qu'alors  il  n'é^ 
tait  plus  sous  la  puissance  paternelle.  2*"  Quand  le  père 
tombait  en  démence,  où  devenait  furieux.  3°  Quand 
le  père  était  absent,  pris  ou  retenu  captif  l'espace  de 
trois  ans.  4"*  Quand  le  père  gardait  le  silence  après 
qu^un  fils  s'était  marié  à  son  insu,  parce  que,  dit  un 
empereur  (i),  il  y  consentait  tacitement.  Voilà  préci- 
sément le  cas  du  mariage  de  Louis-le-Bègue.  Retiré 
dans  une  cour  étrangère,  il  s'y  marie  à  l'insu  de  son 

(i)  Si  pater  cogmtis  oestns  nuptns,  non  contradicit,  çererî 
non  debes  ne  nepotem  suum  agnosçat 


père  :  peu  de  jours  après  il  fait  sa  paix  avec  lui. 
Charles-le-Ckauve  le  rappelle ,  lui  et  sa  femme ,  dans 
son  palais;  il  y  vit  avec  elle,  comme  un  époux  avec 
son  ëpouse ,  au  moins  pendant  deux  ans  ;  il  en  a  deux 
enfana.  Son  père,  témoin  de  toute  cette  conduite,  ne 
Vimprouve  point  :  il  est  dimc  censé ,  suivant  la  loi, 
avoir  consenti  à  cette  union. 

J*ai  dit  que  Ijouis  vécut  avec  Ansgarde,  à  la  cour 
du  roi  mn  père,  au  moins  deux  ans;  car,  quoiqu'on 
ignore  en  quel  temps  précisément  Charles  contraignit 
son  fils  à  se  séparer  de  son  épouso,  on  sait  avec  cer- 
titude que  oe^  prince  ne  fit  cette  violence  à  Louis 
qu'après  qu'il  eut  demeuré  avec  Ansgarde  au  moins 
deux  années  dans  son  palais,  puisque  c'est  là  que 
cette  princesse  mit  au  monde  les  deux  enfans  dont 
nous  avons  parlé.  Si ,  après  avoir  établi  ce  qui  est  cer- 
tain, il  m*est  permis  d'indiquer  ce  qui  me  parait  de 
plus  Yraisem|>labl6  par  toute  la  suite  de  l'histoire,  je 
dirai  que  ce  ne  fut  que  peu  de;  itcmpa  avant  sa  mort 
que  Charlefr-le-Chauve  força  Louisi-lerBègue  à  qi^itter 
Ansgarde  pour  prendre  Adélaïde^, 

ÏI*  PROPOSinON, 

L'union  de  Louis- le -Bègae  avec  Adélaïde  ne  fut  pas 

un  mariage  légUîme* 

■  •     * 

Cette  proposition  est  une  suite  nécessaire  de  la 
précédente.  Toute  union  formée  pendant  la  durée 
d'un  légitime  mariage  est  essemiellement  irrégulière , 
et  les  enfans  qui  en  proviennent  ne  peuvent  être 
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qu'illégitimes.  Tel  est  le  jugement  que  toute  la  nation* 
française  porta  de  Tétat  de  Charles-le-Simple  en  trois 
occasions  différentes.  A  la  mort  de  son  père,  <m  par- 
tagea le  royaume ,  selon  la  coutume  de  TEtat,  entre 
ses  frères  Louis  et  Carloman,  sans  en  réserver  la 
moindre  portion  pour  lui ,  ce  qu'on  n*eùt  pas  man- 
qué de  faire,  si  on  Teût  cru  légitime.  Après  la  mort 
de  Louis  et  de  Carloman ,  s'il  n'eût  pas  été  bâtard ,  il 
aurait  dû  monter  sur  le  trftne  de  ses  frères  ;  toute  la 
uaûon,  suivant  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  l'aurait 
reconnu  pour  roi  :  elle  n'en  use  pas  ainsi ,  au  mépris 
de  ce  prince ,  elle  appelle  Charles-le^yros  pour  venir 
prendre  possession  de  la  couronne.  Lorsque  cet  em- 
pereur fut  mort,  la  nation,  toujours  constante  dans 
sa  conduite,  oublie  encore  Charles-le- Simple.  Les 
grands  de  l'Etat  élurent  Eudes  pour  roi.  Foulques, 
archevêque  de  Reims,  appelle  à  la  couronne  Gui, 
duc  de  Spolette,  dont  il  était  parent,  mais  personne 
ne  pensa  au  fils  d'Adélaïde. 

En  vain  voudrait-on  dire  que  ce  ne  fut  que  le  bas 
âge  de  Charles-le-Simpïe  qui  empêcha  la  nation  de 
le  reconnaître  pour  roi, parce  qu'on  avait  besoin  alors 
d'un  souverain  qui  pût  se  mettre  à  la  tête  des  armées 
pour  repousser  les  ennemis  de  l'Etat.  Cette  raison 
n'est  pas  recevable.  Jamais  la  minorité  d'un  prince 
ne  Ta  fait  exclure  du  trône  parmi  nous;  nous  avons 
toujours  respecté  les  droits  de  la  naissance;  nous 
avons  reconnu  pour  souverain  un  enfant  de  quatre 
mois,  parce  qu'il  était  le  légitime  héritier  du  sceptre. 
Eudes,  choisi  pour  régent  du  royaume,  eût  pu  faire 
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tête  aux  Normands  avec  autant  de  succès  qu  en  le  dé- 
clarant roi. 

L'annaliste  de  Metz,  auteur  contemporain ,  peint 
en  ces  termes  Tëtat  de  la  monarchie  française,  après 
le  décès  de  Charles-le-Gros  : 

((  Comme  il  ne  se  trouva  plus  d*héritier  légitime 
«  des  Etats  quf  avaient  c^éi  à  Charles-le-Gros,  ils 
((  furent  divisés  en  plusieurs  parties.  Les  peuples 
ce  de  ces  différens  royaumes  ne  voyant  plus  per- 
ce sonne  qui  par  sa  naissance  eût  droit  de  les  corn- 
a  mander,  se  choisirent  chacun  pour  maître  un  sei- 
a  gneur  de  ces  mêmes  royaumes.  Cette  élection  causa 
((  de  grands  troubles,  non  qu'il  n'y  eût  dans  chaque 
u  partie  de  Tempire  français  plusieurs  seigneurs  di- 
c(  gnes  du  trône;  n^is  l'égalité  de  nohlesse,  de  puis^ 
a  sance  et  de  force  qui  était  entre  eux,  était  un  obs- 
<{  tacle  à  la  préférence  qu'il  fallait  donner  à  Tun  sur 
a  les  autres  (i).  » 


(i)  Post  Qw^U  imperatoris  mortem  régna  quœ  ejus  ditioni  pa- 
ruerant,  çebiU  legîtimo  desHiuta  Iiœrede,  in  partes  à  sua  com- 
page  resoiinmtur.  Etjam  non  naiuraiem  Uominum  prœstolantur, 
sed  uman  quodque  de  suis  çiscerihus  regem  siài  creari  disponît^ 
Quœ  causa  magaos  bellorum  motus  excitant  :  non  (pda  Franco- 
rum  principes  deessent,  qui  nobilitate,  fortitudine  et  sapienti4 
regnis  imperare  ppssent;  sed  qjuia  inter  ipsos  œquaUtas  generosi- 
tatis,  dignitatis^  ac  pQtentiœ,  discordiam  augebat,  nemine  tan- 
tùm  cizteros  prœcellente,  ut  ejus  dominio  reHqui  se  submittere 
dignarentur.  Multos  enim  idoneos  principes  ad  regni  gubernacuia 
moderanda  Francia  genui^set,  nisi  fortuna  eos  œmulatione  oir- 
tutès  in  pemiciem  mutuam  armasset.  (  Anno  $86^) 
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Reginon^  qui  vivait  dans  le  même  temps  que  Tan- 
naliste  de  Metz,  a  trouvé  le  portrait  que  celui-ci  a 
fait  de  Fempire  français  après  la  mort  de  Charles-le- 
Gros  si  ressemblant,  qu*il  en  a  copié  les  expres- 
sions (i). 

Ces  auteurs,  en  assurant  qu^après  la  mort  de  Char- 
les^le-Gros  il  ne  se  trouvait  plus  d'héritier  légitime 
de  ces  Etats,  qu*il  ne  restait  plus  aucun  prince  qui 
par  sa  naissance  put  prétendre  aux  Etats  de  Charle- 
magne,  ne  pouvaient  marquer  en  termes  plus  exprès 
que  Charle&-le-Simp1e  n'était  pas  de  la  postérité  lé- 
gitime de  ce  grand  empereur. 

Le  pape  Etienne  V  (2),  prié  par  Bernouin,  arche- 
vêque de  Vienne,  de  désigner  quel  était  celui  qu'il 
crovait  devoir  être  reconnu  pour  roi  de  France,  dans 
le  temps  que  cette  monarchie  était  partagée  entre 
Eudes  et  Louis,  fils  de  Boson,  déclare  que  Louis, 
quoique  encore  fort  jeune,  doit  être  mis  en  posses- 
sion de  la  couronne  j  parce  qu'il  est  dir  sang  de  Char- 
lemagne  par  sa  mère.  S'il  eût  regardé  Charlesle-Sim- 

(i)  Régna  quai  Çaroii  Crassi  diiioni  panteroMU ,  çebUi  iegîtimo 
destituia  hœrede  in  paries  à  sua'  compact  resolmUur*  Et  jam 
non  naturalem  dominum  pr€tUolantar^  sed  umun  quodque-  de  suk 
mcerUfus  regem  sibi  creari  dispomf,  Quœ  causa  magnos  beilorum 
motus  exdtaçit  :  non  quia  principes  Francarum  deessent,  qui  no-- 
biUtate,  fordtuédney  et  sapientiâ  regnis  imperare  passent,  s^d 
fjuia  inier  ipsos  aquuKtas  generositatis ,  dignitatis  ac  potenha^ 
discardiam  augebat,  nemine  tantùm  ctzteros  prœceliente,  ut  ejus 
àmûnio  reiiqui  se  submittere  dignarentur,  (  Anno  888.) 

(2)  Concile  de  Valence.  (Hardouin,  t  6,  p.  42a.)  ; 
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dans  cette  occasion  à  Charles-le-Simple,  quoiquMl  eût 
déjà  dix  ans.  Eudes  lut  sacré  à  Sens;  il  força  bientôt 
Gui,  son  compétiteur 9  à  repasser  les  monts;  et  les 
villes  du  Languedoc  qui  étaient  demeurées  pendant 
quelque  temps  dans  Tanarcfaie  j  se  soumirent  à  son 
obéissance  (i). 

Il  y  avait  cinq  ans  qu'Eudes  régnait  avec  beaucoup 
de  gloire ,  lorsque  Foulques ,  archevêque  de  Reims , 
qui  lui  avait  suscité  un  concurrent,  quand  il  fut  élevé 
sur  le  trône,  lui  opposa  un  nouveau  rival  (s).  Il  en- 
gagea quelques  seigneurs  à  proclamer  roi,  Oharles-le- 
Simple.  De  là  naquit  une  longue  et  sanglante  guerre 
entre  ces  deux  souverains.  Les  ravages  des  Normands 
qui  désolaient  la  France,  engagèrent  ces  deux  princes 
à  faire  la  paix ,  pour  résister  à  ces  fiers  ennemis.  Ils 
partagèrent  entre  eux  le  royaume.  La  France,  depuis 
la  Seine  jusqu'aux  Pyrénées,  demeura  à  Eudes,  et 
il  céda  à  Charles  tout  le  reste.  Ce  partage  fut  fait 
l'an  896  (3). 

Eudes  mourut  une  année  après  ce  traité.  Il  laissa 
un  fils,  nommé  Amoulj  que  quelques-uns  procla- 
mèrent roi»  Mais  ce  jmine  prince  ayant  vécu  peu  de 
jours ,  tous  les  seigneurs  reconnurent  Charles  pour 


(i)  Beginon.  Sigebert.  —  Annales  de  Fulde»  —  Annales  de 
Metz. —  Luîtprând,  I.  i,  c.  6. 

(2)  Annales  de  Metz,  ann.  892,  898,  selon  la  manière  de 
compter  aujourd'hui. 

(3)  An.  896.  —  Chrome,  breife,  apudàvt  Cbesne,  t*  3,  an.  897. 
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leur  souverain ,  et  la  France  se  trouva  ainsi  réunie 
sous  son  empire  (i). 

L'an  930,  dans  une  assemblée  des  grands  de  TEtat, 
qui  se  tint  à  Soissons ,  il  iut  résolu ,  d'un  consente^ 
ment  unanime  j  de  ne  plus  reconnaître  Charles  pour 
roi  (2).  Un  seigneur  qui  survint  un  moment  après , 
les  engagea  à  changer  de  résolution  ;  il  les  détermina 
à  rester  soumis  à  Charles  encore  une  année,  sur  la 
parole  que  ce  prince  leur  fit  donner  de  changer  de 
conduite,  et  de  ne  plus  se  servir  de  son  ministre  Ha- 
ganon  ,  qui  leur  était  odieux  (3).  L'ayant  rappelé,  les 
grands  du  royaume  se  soulevèrent  contre  lui ,  le  dé- 
clarèrent indigne  du  trône,  et  prièrent  Robert,  frère 
d'Eudes,  de  vouloir  bien  accepter  la  couronne.  Celui* 
ci  ayant  déféré  à  l'invitation  de  ces  seigneurs,  ils  le  con- 
duisirent à  Reims,  où  il  fut  sacré  en  932.  L'année  sui- 
vante, il  fut  tué  dans  une  bataille  qu'il  donna  près  de 
Soissons,  à  son  compétiteur  Charles  (4)- 

Après  la  mort  de  Robert,  les  seigneurs  de  France 
élurent  pour  roi  Rodolphe,  duc  de. Bourgogne.  Her- 
bert, comte  de  Yermandois,  feignant  de  vouloir  ren- 
trer dans  1q  parti  de  Charles,  attira  ce  prince  dan» 
ses  Etats ,  où  il  le  retint  prisonnierv  II  ne  parut  plus 
alors  parmi  les  Français  aucun  reste  du  -parti  de  ce 
roi  ;  et  la  reine  Ogive,  sa  secomde  femme ,  se  sauva 


(i)  fita  sancti  Genuifi,  I.  2,  an.  898. 
(a)  Frodoapdi  Ouvmc 

(3)  lôid. 

(4)  Chron,  Ademart.  —  Chron.  S.  Magdebefurg.  — Frodoard. 
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roi  Eudes  son  seigneur,  seniorls  mei  Odonis  régis j 
long  -  temps  après  la  mort  de  ce  prince.  Charles  -  le- 
Simple  reconnut  lui  -  même  Eudes  pour  roi,  en  par- 
tageant la  monarchie  avec  lui.  Mais  ce  ne  fut  pas 
seulement  en  cette  occasion  où  Ton  pourrait  dire 
qu*il  fut  forcé  de  le  faire.  Il  reconnut  Eudes  pour  tel 
après  la  mort  de  ce  prince.  Il  lui  donne  le  titre  de 
roi  dans  une  charte ,  Odo  reXj  et  ordonne  qu'un  an- 
niversaire  fondé  par  ledit  roij  se  fasse  dans  Téglise  de 
Saint -Corneille  de  Compiègne  (i).  Il  confirme  dans 
une  autre  la  donation  qu'avait  faite  à  saint  Martin 
de  Tours ,  Garnagaud ,  d*un  alleu  qu'il  avait  obtenu 
du  très-illustre  et  très -pieux  le  seigneur  roi  Eudes: 
A  gloriosissimo  ac  piissimo  domino  rege  Odone  (3). 
Dans  une  troisième ,  il  nomme  Eudes  son  prédéces- 
seur :  Prœdecessoris  nostri  domini  Odonis  régis  (3)  j 
et  ce  qui  est  plus  fort  encore,  il  date  tous  les  diplômes 
qu'il  donna  depuis  la  mort  d'Eudes,  de  l'année  de 
son  avènement  au  trône ,  et  de  l'année  de  sa  succes- 
sion au  royaume  d'Eudes  (4).  Lorsque  du  temps  de 
saint  Louis  on  dressa  des  monumens  à  nos  monarques 
dans  l'église  de  Saint-Denis,  on  en  construisit  un  pour 
Eudes ,  qui  se  voit  encore  aujourd'hui.  Enfin ,  tout 
ceux  qui  ont  écrit  notre  histoire,  soit  Français,  soit 
étrangers,  l'ont  placé  parmi  nos  rois. 


(i)  Mabillon,  Diplomatique,  p.  56 1. 

(2)  Prewes  de  Vhist  de  Blois,  p.  i. 

(3)  Ibidem,  p.  3. 

(4)  Collection  des  hist  des  Gaules  et  de  France,  t.  9. 
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Je  conviens  que  la  Chronique  de  Bèze  (i),  GuiU 
lanme  de  Jumiëges  (a) ,  le  continuateur  d^Aimoin  (3) , 
Albëric  des  Trois  -  Fontaines  (4)  9  Richard  de  Poi^ 
tiers  (5)  y  un  historien  anonyme  des  rois  des  Fran* 
çais(6),  ont  écrit quTudes  ne  fut  point  crée  roi,  mais 


M*«MBMMnaiB*«ii«Hlfc 


(i)  &tpererant  âuofiUi  Boberû  Andtgaaonan  comdtiSf  fratrt* 
Ihigonis  abhaUs  ■:  senior  Odo  dkdtatur,  aiter  patttm  nomine  i«- 
fenns*  E^  fusnc  nabt  majortm  Odonem  tuiarem  pueri  regnique 
elegere  gubaruàotem,  quia  reddwi  Normannorum  excunus  ùn- 
mnebanL 

(a)  Odo  sidHcetpnncepSf  ^  a^us  custodlà  LudoQÎcus  reS- 
(pumtfiHum  suum* 

(3)  Odonem  Frand,  Burgundiones ,  AquUameràest/ue  proceres 
congregati  in  wmm^  Hcet  rehtciantem,  tuiorem  pÊuri  regnùpie  ele- 
gere giahematoremy  tptem  unacit  Galierius  archiepiscopus  Seno^ 
mon  :  qui  mente  herugnus,  et  reipubliaz  hostes  arcendo,  strenuè 
jmffoii,  panmhsm  opUmèfoUt,  eique  semper  exdtitJideUs* 

(4)  Bex  Odo  dictus  est;  qui,  cum  Karobts  simpkx  adhùc 
fuer  essety  ianquam  Mor  puefi  regnam  Fhanciœ  gubefiumi,  et 
maxime  in  Âquitanià  regnaoit, 

(5)  S^pererant  duo  JiUi  Bûtbeffi  duds..*.  Ex  fus  majorem 
natu  Oddonem^  Hcet  rebwtantem  prœdicti  proceres  tutorem  pueri 
gttbemaioremque  regni  delegerunL  Ferunt  alU  quia  LudoUcus  re» 
moriens  tuiorem  pueri  dereUquît 

(6)  Supererant  ergo  duo  fita  Boherd  comitis  Andegaoensis , 
fpdfidt  SaoDonid  generis  vir,  qui  à  Normûnnis  fiserat  occisus.  Se- 
mor  ex  Ids  dicebatur  Odo  y  Bobertus  alter  patrem  nomine  réfè- 
rent. Ex  Jus  majorem  natu  Odonem  Frand,  Burgundiones ,  Aqui- 
tanensesque  proceres  congregati  in  unum,  Hcet  rehictantem,  tu- 
iorem KaroU  pueri,  regnique  eUgere  gubematorem,  quem  unxit 
Galterus  archiep.  Senonensis.  (Dans  le  neavième  tome  de  la 
CoUection  des  hisL  des  Gaules  et  de  France.') 
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seulement  tuteur  de  Charles,  et  r^ent  de  la  monar- 
chie; mais,  outre  qu'ils  sont  contredits  par  les  monu- 
mens  que  nous  avons  cités,  et  par  lés  ië<noignages 
d'un  plus  grand  nombre  d'historiens,  dont  troi^  sont 
contemporains,  le  continuateur  d'Aimoin  n*èst  pas 
d'accord  avec  lui-même;  car  il  dit,  une  ligne  plus  bas, 
qu^Eudes  fut    sacré  à  Reims  :  on  n'a  jamais  sacré  les 
i*égensdu  toyatitafie.  Dans  un  autre  endroit,  cet  bis- 
torien  donne  à  Eudes  le  titre  de  roL  Albéric  tombe 
pareillement  dans    une  contradiction  manifeste,  en 
l'appelant  Eudes ^  roi  et  régent.  On  ne  peut  être  plus 
mal   instruit,  et  par  conséquent  mériter  moins  de 
créance  que  Richard  de  Poitiers.  Il  dit  que  lorsque 
Charles-le -Simple  fut  en  âge  de  gouverner,  Eudes 
remit  le  royaume  entre  ses  mains,  et  que  Charles  lui 
en  rendit  une  partie.  Ce  fait  est  démenti  par  tous  les 
écrivains  du  temps.  L'historien  anonyme  des  rois  des 
Français  ne  se  soutient  pas  dans  sa  narration;  car 
après  avoir  dit  que  les  seigneurs  de  France,  de  Bour- 
gogne et  d'Aquitaine  choisirent  pour  tuteur  de  Charles 
et  régent  du  royaume,  Eudes,  que  Gautier,  archevê- 
que de  Sens,  sacra,  quelques  lignes  plus  bas  il  donne 
deux  fois  à  Eudes  lé  titre  de  roi. 

Je  ne  m'attache  pas  ici  à  prouver  qu'une  nation 
rentre  dans  le  droit  de  se  choisir  un  maître,  lorsque 
la  maison  dans  laquelle  elle  avait  fixé  le  trône  vient 
à  finir;  c'est  une  maxime  du  droit  public  qui  n'est 
contestée  de  personne. 
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IV*  PROPOSniON. 

Chàrles-le-Simple  parvînt  à  la  couronne  par  élection. 

On  pourrait  se  dispenser  de  prouver  cette  proposi- 
tion. On  a  montré  plus  haut  que  Charles -le -Simple 
n*avait  aucun  droit  au  trône  par  sa  naissance  ;  c^est 
donc  lé  choix  de  la  nation  qui  Ty  a  placé.  Quelque 
certaine  que  soit  cette  induction ,  on  ne  veut  pas  s'en 
contenter^  et  Ton  va  établir  ce  fait  par  des  preuves 
directes. 

Il  y  avait  cinq  ans  que  toute  la  nation  française 
reconnaissait  Eudes  pour  son  roi,  lorsque  Foulque^ , 
archevêque  de  Reims,  souleva  contre  lui  la  plus  grande 
partie  des  seigneurs,  qui  firent  sacrer  Charles- le «^ 
Simple  (i).  On  ne  se  persuadera  point  que  ce  prélat 
ait  mis  ce  jeune  prince  sur  le  trône  par  un  sentiment 
d^équité.  Après  la  mort  de  Carloman,  il  avait  appelé 


(i)  Odone  rege  in  Aquitardâ  commorante,  Francorurn  prin- 
dpes  ex  pèrmùxùnâ  parte  ab  ee  defidunt,  et  agentibus  Folcone 
archiefiscopù ,  Heriàerto  et  Pippino  comitibus,  in  Remortan  h- 
çitaùe  Carabis  JUxêis  Ludoçidf  et  Adelheide^  ni  suprà  memint" 
mus,  natus,  in  regn»  elevatwr*  (Annales  de  Metz,  an.  893.) 

Odone  rege  per  œnsilium  Francorurn  in  Aquitaniâ  demorante, 
Fraïud  Karohun  puerum  duodennem  Ludwîcî  Balbifilium  in  re- 
gmûn  patemum  revacant,  et  Remis  à  Fukane  archiepiècopo  in 
regem  benedici  faciunt,  et  ûritur  longa  contricaiio  inter  eum  et 
Odoncm,.,»  Hoc  igitur  anno  fuit  iniiium  regni  KaroU  pueri,  (Al- 
bericuSf  anno  Sg^») 
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Gui;  duc  de  Spolette,  pour  venir  se  mettre  en  pos- 
session du  royaume.  Eudes  ayant  obligé  ce  seigneur 
italien  à  repasser  les  monts  ^  Foulques  écrivit  à  Ar- 
noul,  roi  de  Germanie ,  pour  lui  offrir  la  couronne  de 
France.  Enfin  cet  évéque,  en  896,  reconnut  Eudes 
'  ^ur  son  souverain;  par  conséquent,  il  ne  croyait  pas 
que  Charles  fôt  Théritier  légitime  du  sceptre.  Ainsi 
on  ne  .peut  attribuer  la  démarche  de  ce  prélat  qu*à  sa 
liàine  pour  Eudes,  ou  à  Tespérance  qu  il  conçut  d'a- 
voir grande  part  aux  affaires  sous  le  gouvernement 
d'un  prince  qui  lui  devrait  sa  couronne.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  son  motif,  ^e  fut  le  choix  de  ces  seigneurs 
qui  plaça  Charles-le-Simple  sur  le  trône  (i). 

Eudes  et  Charles-le-Simple  se  disputèrent  le  trône 
pendant  quatre  années.  La  guerre  fut  vive  et  san- 
glante; les  Normands,  par  leurs  ravages,  la  firent 
cesser.  Les  deux  rois,  pour  s'opposer  à  ces  redoutables 
ennemis ,  firent  la  paix ,  et  partagèrent  le  royaume 
qu'ils  n'avaient  pu  se  ravir.  Eudes  mourut  une  année 
après  ce  traité ,  et  laissa  im  fils  nommé  Amoul,  qui 
fiit  proclamé  roi  par  les  seigneurs  qui  avaient  cons- 
tamment suivi  son  parti  (2).  Ce  jeune  prince  étant 
mort  trois  mois  après  son  élévation  sur  le  trône,  tous 
les  grands  qui  lui  avaient  été  attachés  reconnurent 
Charles-le-Simple  pour  leur  souverain  (3). 


(i)  Voyez  les  Annales  Védastines,  traduites  par  M.  Le- 
beuf,  au  a4'  vol.  des  Mém,  de  VAcad, 
(a)  Vie  de  saint  Genulfe,  1.  a. 
(3)  Otto  rex  œgritudine  pulsatWy  et  mensis  januarU  die  tertio 
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Lorsque  ce  pnnce  se  trouva  seul  mattre  de  la 
France,  il  prit  pour  minisire  un  nomme  Haganon, 
homme  de  médiocre  naissance ,  mais  habile  dans  le 
maniement  des  aflbires.  Voici  comme  le  Père  Daniel 
peint  la  confiance  dont  le  roi  Thonorait  : 

«  Le  roi  répondait  au  aèle  et  k  Tapplication  de  son 
«  ministre  par  une  confiance  entière ,  mais  qui  pa- 
ît raissait  trop.  Il  ne  consultait  que  lui  ;  il  ne  s*entre- 
(f  tenait  presque  qu^avec  lui,  et  à  peine  les  seigneurs 
Il  pouyaient-ils  trouver  quelques  momens  pour  faire 
<(  leur  cour.  Quand  ils  se  présentaient  pour  entrer 
ft  chez  le  roi,  on  leur  répondait  presque  toujours  que 
a  le  roi  était  avec  Haganon.  Cette  réponse  se  faisait  si 
cr  souvent ,  qu*elle  passa  comme  en  proverbe ,  et  fut 
u  tournée  en  ridicule.  Mais  un  jour,  comme  la  cour 
((  était  à  Aix-la-Chapelle,  Henri,  duc  de  Saxe,  et 
i<  qui  fiit  depuis  roi  de  Germanie,  étant  venu  pour 
<(  saluer  le  roi,  et  n*ayant  pu  pendant  quatre  jours  ob- 
«  tenir  audience,  choqué  de  cette  réponse,  qu^on  lui 
«  fit  comme  aux  autres,  qu*Haganon  était  avec  le  roi: 
((  De  deux  choses  Tune,  dit- il,  ou  Haganon  sera  bien- 
a  tôt  roi  avec  Charles,  ou  Charles  sera  bientôt  simple 
a  gentilhomme  comme  Haganon.  » 

Oserai t-on  menacer  ainsi  un  prince  que  la  naissance 
aurait  placé  sur  le  trône  ? 


diem  clansit  extremumf  et  apud  Dionydum  mm  debito  honore 
sepuHurœ  mandatur.  Principes  in  unum  congregatiy  pari  consUio 
et  çoluntatef  Caroban  super  se  œnstituuni.  (Régine,  I.  a,  anna 
Dominicœ  Incamationis  8g8.) 


(38) 

Il  y  avaiit  vingt  -  d^ux  uns  que  Charles  gouvernait 
^ul  la  Knpiui?ohie,  lorsque  les  seigneurs,  méoonteiis 
4^  Vadmimstratiou  de  ce  prince ,  élurent  le  comte 
Boberf,  frère  d'Eudes,  pour  roi  (i).  Celui-ci  ayant 
été  tuë  dans  une  bataille  qu'il  livra  à  son  compéti- 
teur, ils  déférèrent  Iç  sqeptre  à  Rodolphe,  duc  de 
Bourgogne  (â).  Herbert  ^  comte  de  Yermandois,  fei* 
gpaiit  de  vouloir  rentrer  dans  le  parti  de  Charles , 
attira  ce  prince  dan3  ^s  Etats,  où  il  le  retint  prison- 
nier» «  Ensuite  il  alla,  dit  le  Père  Daniel,  en  Bour- 
<(  gogne ,  rendre  compte  au  nouveau  roi  du  succès  de 
(<  sa  trahison.  Comme  cette  prison  de  Charles  ne  finit 
^<  qu'avec  sa  mort,  continue  cet  écrivain,  et  que  Ro- 
«  dolpbe  fui  toujours  possesseur  du  royaume ,  sans 
((  que  personne  le  lui  disputât ,  on  le  met  dans  notre 
«  histoire  au  nombre  de  nos  rois  (3) ,  et  Ton  corn- 


(i)  Franci  Rotbertum  efigu^^j  ifiWlMC  f^^^  commit^t  Rot- 
hertus  itaque  rex  Remis  apud  sanctum  Remîgium  ah  ejnsœpis  et 
primatibus  regni  consUtuitur.  (Chronîq.  de  Frodoard,  an.  922.) 

(2)  Rodul/um  cuncti  eUgunt.  RodulfusfiUus  Richardî  rex  apud 
vrbem  Suessiùfdr,am  in  monusteria  Sancti  Medard^,  œnstîtmtur* 
(  liC  même  auteur,  anno  923.) 

(3)  Tpus  f^os  liistprîens  <t  nçis  chronîqaeivft  iraiiçnl  Ro- 
dolphe de  roi  :  liber  de  dhersis  oasifu^  çampbîi  Den^^nas^  D^s 
la  Collection  des  hist  des  Gaules  et  de  France^  t.  9,  p.  7.  Chro- 
nicum  Sancti  Medardi  Suessionensis ,  îbîd.,  p.  56.  Chronicum 
Fez^açense,  ibîd.,  p..  Sq,  LiÂ^it  ^  Castro  Ambasii»,  ibideni, 
p,  3.2.  Or4eriçus  Vitalîs,  f&'4»  p-  i6-  Ch^omcum  TmiKmense, 
it>id.,  p.  5i.  Aîmoiniiç^,  l  lyde  Miramlis  sancti  BenfidifU. 

On  voit  trois  monnaies  de  ce  prince  dans  le  BlauCf  une 
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((  mence  à  y  compter  les  années  de  son  règne  depuis 
i(  Tan  9^3 ,  où  toutes  ces  choses  se  passèrent.  Il  ne 
<(  paroi  plus  alors  parpxii  les  Français  aucun  reste 
<(  du  parti  de  Charles;  et  la  reine  Qgive,  sa  seconde 
«  femme,  se  sauya  en  Angleterre,  dans  le  royaume 
<(  de  son  père,  avec  \e  petit  prince  Louis,  son  fils, 
<(  qui  n'avait  que  trois  an^.  » 

Voilà  le  tableau  fidèle  du  règne  de  Charles -le - 
Simple.  11  est  placé  sur  IfS  trône  par  la  volonté  de 
quelques-uns  des  grands.  Après  la  mort  de  son  com- 
pétiteur et  du  fils  qu'il  avait  laissé ,  les  autres  sei- 
gneurs le  reconnaissent  librement  pour  maître.  Un 
d'entre  eux  annonce  hautement  qu'on  le  dépouillera 
de  la  royauté,  s^il  ne  change  de  conduite.  Ces  menaces 
«ont  suivies  de  l'effet;  tous  les  grands  dans  l'assemblée 
de  Soissons,  prennent  la  résolution  de  lui  ôter  le 
sceptre.  Sur  des  représentations  faites  en  sa  faveur,  et 
sor  des  paroles  données  de  sa  part ,  on  promet  de  lui 
chéir  encore  une  année.  La  condition  qu'il  avait 
stipulée  n'étant  pas  remplie,  on  le  déclare  privé  de  la 
couronne;  on  élit  un  autre  roi:  Celui-ci  ayant  été  tué 
dans  un  combat,  on  lui  nomme  un  successeur,  qui  fut 
universellement  reconnu,  et  que  la  uatiop  a  consiam- 


frappée  à  Sens,  une  autre  à  Lyon,  avec  cette  l/ég^n4e  :  Bxhr 
dolfe  roL  ^ous  avons  de  lui  des  diploine^  conceniant  de$ 
établîssemens  formés  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume  :  preuve  certaine  que  sa  souveraineté  était  univer- 
sellement reconnue.  {^Histoire  de  Lyon  y  du  Père  Méncstrier» 
p.  258.) 
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ment  compte  parmi  ses  rois.  Il  n*y  eut  donc  jamais  d^au- 
loritë  plus  dépendante  du  choix  des  sujets,  que  celle  de 
Charles.  Il  ne  porta  le  sceptre  que  lorsque  les  grands  le 
voulurent 9  qu^autant  qu'*ils  le  voulurent ,  qu^aux  condi- 
tions qu^ils  y  mirent.  Charleft-1&-Simple  ne  jouit  de  la 
n>y  auté  qu*à  titre  de  précaire ,  &*ii  m^est  permis  de  parler 
ainsi.  Ce  fut  pour  lui  une  espèce  de  dépôt  qu^on  lui  con*- 
fia  volontairement,  et  qu'on  crut  pouvoir  lui  redeman- 
der quand  on  le  trouva  à  propos.  Les  hommes  d^Etat 
porteront  un  jugement  convenable  sur  la  conduite  que 
tinrent  les  seigneurs  du  royaume  en  cette  occasion  ;  il 
Xie  m'appartient  pas  de  prononcer  sur  de  si  grands  in- 
térêts; je  me  contente  de  rapporier  le&  faits,  desquels 
il  suit,  par  ime  induction  légitime,  que  Charles  -  le- 
Simple  posséda  la  courcHme  par  le  seul  choix  de  la 
nation.  Ce  prince  en  a  fait  lui'^méme  plusieurs  fois 
Taveu  le  plus  solennel.  L*an  894  ^  il  donna  une  charte 
en  faveur  de  TEglise  de  Liège;  il  aj^Ue  cette  année 
la  seconde  de  son  règne.  Il  en  plaçait  d<Mic  le  com- 
mencement à  893,  qui  est  le  temps  de  son  élection. 
S'il  etl  cru  tenir  la  couronne  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance, il  eut  dû  nommer  Tannée  894,  1&  dixième  de 
son  règne,  puisque  soa  frère  Carloman  était  mort  le 
6  décembre  884-  J*ai  dit  qu'il  a  fait  plusieurs  fois  cet 
aveu,  puisqu'il  a  toujours  suivi  constamment  cette 
date  dans  le  grand  nombre  de  chartes  qu'il  a  données 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  sur  le  trdne.  Aussi 
Albéric ,  dans  sa  Chronique ,  ne  compte  les  années 
du  règne  dç  ce  prince  que  depuis  son  élection. 
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V«  PROPOSITION. 

Robert  fut  placé  sur  le  irAne  par  l'élection  des  seigneurs. 

Cest  ce  qu^assnre  Frodoart  en  termes  exprès.  On 
a  rapporte  ses  paroles  à  la  note  i  (page  38). 

L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Gérard j  premier  abbe 
deBrogne,qui  viyaitdans  le  dixième  siècle,  de  même 
(jue  le  saint  dont  il  écrit  Thistoire ,  atteste  aussi  que 
le  comte  Robert  fut  élu  roi  par  la  noblesse  française. 
Cuidam  comiti  nonUne  Roberto^  quem  posteà  Fran- 
comm  nobUitas  sceptrifero  sublimas^it  soUo. 

VI*  PROPOSITION. 

Rodolphe  parvint  à  la  couronne  par  le  choix  de  la  nation. 

Voyez  la.  note  a  (page  38). 

VIP  ^oposmoN. 

Louis-d^Outre-mer  monte  sur  le  trône  par  élection. 

La  mort  de  Rodolphe ,  arrivée  en  gSô ,  fut  suivie 
dun  interrègne  de  plus  de  cinq  mois;  marque  cer- 
taine qu^on  ne  voyait  point  d'héritier  naturel  de  la 
couronne.  A  la  sollicitation  du  roi  d*Angleterre  et  du 
duc  de  Normandie,  les  seigneurs  de  France  élurent 
enfin  pour  souverain  Louis,  dit  à^ Outre -mer j  fils  de 
Charles-le-Simple  (i).  » 

(i)  Befuncto  Rodulfo,  Elfreduê  rex  AngUœ....*»  GmUdmo  dud 
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Glaber,  dira-t-on ,  assure  que  les  grands  du  royaume 
donnèrent  la  couronne  à  Louis-d'Oulre-mer,  pour  la 
posséder  à  titre  d't^ntage  :  ainsi ,  çesl  par  ^  nais- 
sance .  et  non  par  élection ,  que  son  fils  Lothaire  est 
moffii^  sur  le  trôna. 

La  suite  des  ^vènemens  montre  évidemmant  que 
cet  autaur  s^est  trpmpë.  La  coutume  4e  FEtat  était 
de  partager  la  monarchie  entre  tou^  l$s  enfans  légi- 
i«ime^  4^.  çdui  qui  tenait  la  couronna  à  jûtre  d^héri* 
tagç.  On  n^en  usa  pas  ainsi  envers  Châties,  frère  de 
Lothaire,  I^  naûon  ne  croyait  donc  pas  qu*i]  eût  des 
droits  successifs;  et  par  conséquent,  elle  nWait  pas 
rendu  le  sceptre  héréditaire  dans  la  maison  de  son 
père. 

Normanniœ  ommmodo  suppUcaoit  ut  Jjudoçiewn  nepotetn  smun  y 
filhan  CaroU  stulfi,  patris  reoocaret  in  regnum.  Tune  iiiùts  con— 
siUo  Franci,  adunaiù  conciO»  in  imum,  Gutklmum  Senonensem 
arcMepiscopum  in  AngUam  ad  Edioam  reginam  Francorwn  mît— 
tant  y  utfiîium  suum  Ludooicum  ad  patemum  regnum  remitiereU*. 
Prœfatus  archiepiscopus  LudoQicum  in  Franciam  adduxit.  Cui 
GuiHebmu  dux  Normànmœ  et  Hugo  dnx  Burgmtdidb  et  Herber— 
tus  cornes  Vrromandensis  et  multi  alif  obçtûm  pnteessehmt ,  se— 
seque  iÙi  continua  suSmisemni;  euiftque  Opud  urbem  LauduuuMn 
(^  re^fm  tmmgi  et  corçnari  fççerm^  (GhronîcqiQ  Tiag^oiieiiâie.  ^ 

Françomji  procere^,.^*,  Susdpientfis  LuàoQiom  re§em,  usqisc 
LfUidunum  dvitqtejn  am  honore  dedua^runt^  ibiaue  eum  in  regem 
eleQaçerunt  et  coronaveruat,  (Chronicum  Sithiense.) 

Totius  regni  primates  ehgeruntLudooicumJiUum  çideUcet  pras- 
^cti  régis  'Caroli,  ungentes  eum  super  se  regem  hœreé^tario  jure 
nfgnoAnnilOTz.  (BodiilpIiaiB  Giaber,  L  r,  c.  3.) 
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vin»  PROPOSITION. 

Lothaire,  fils  de  Louis-d'Ontre-mer,  est  éla  roi  par  la  nation. 

Uan  954»  Loiiis-d*Outre-nier  étant  mort,  la  reine 
Gerberge ,  son  épouse,  eut  recours  à  Pvfg^es-le-Grand, 
qui  lui  promit  de  faire  donner  la  couronne  à  son  fils 
Loth^ire.  Il  lui  tif^t  parole.  C^  jeune  prince  lut  sacré 
à  Reims  par  la^  £^veur  de  ce  seigneur  et  de^  grands 

derEtat(l). 

IX«  PROPOSITION^ 

Louis,  fils  de  Lotbaire,  monte  sur  le  trAne  par  le  choix 

des  seigneurs. 

Les  l^vjnes  qu^eii^plpiç  un  historien  çcy^it^mpp^ 
rain  (:i) ,  doi)t  on  voit  uipt^  frs^tï^ent  dai^s  le  f dçueil  de 
du  Chesne  (3),  désigneii^  qi|e  {jqui^i  fils  de  LiOthaire, 
iîit  élu  roi  par  les  grands  de  Tf^tat,  après  l,e  4écçs  de 
son  père ,  qui  arriva  Tan  ^8^, 

Ce  prince  reconnut,  au  lit  de  la  mort,  qu^il  n'avs^it 
point  tenu  le  ^eptre  par  le  droit  du  ssiug^  pusque^ 
n'ayant  point  d'enfans,  il  nomma  pour  son  succes- 


(1}  Gerèerga  regma  mitUt  ad  Hugonein,  tef^s .  aaisiiium  et 
auxtUum  petens.  Quam  ille  ad  coUoqmum  asdsdt,  ei  9adenUm. 
koaonficè  susc^i  atque  camdaiurf  acde  proyçctio&e^iKr  ejus 
in  regman  pQltîdtwp*  (Chroniqne  de  Eradoard,  anno  gS^*) 

(2)  T.  3,  p,  63a 

(3^  Qm  apud campenàaoHy  pab^  d^itwk^,  sMônatur  in  regno* 
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seur  Hugues  Capet,  sans  avoir  ëgard  à  Charles,  son 
oncle  paternel  (i). 

X«  PROPOSITION. 

Hugues  Capet  reçoit  le  sceptre  des  mains  de  la  nation , 
qui  pouvait  alors  en  disposer. 

Par  la  mort  de  Carloman,  fils  de  Louis-le-Bègue , 
la  nation  ëtait  rentrée  dans  le  droit  de  se  donner  un 
maître.  {^Voyez  la  deuxième  proposition.)  Elle  n'a- 
vait point  encore  rendu  la  couronne  héréditaire  dans 
aucune  famille.  Eudes,  Charles,  Rohert,  Rodolphe, 
qu'elle  choisit  successivement,  étaient  de  trois  mai- 
sons différentes.  Elle  avait  mis  sur  le  trône  Louis- 
d'Outre-mer,  son  fils  et  son  petit-fils;  mais  elle  les  y 
avait  placés  par  élection.  (^Voyez  les  propositions  3% 
4%  5%  6*,  7*,  8*  et  9'.)  D'où  il  suit,  par  une  induc- 
tion nécessaire,  qu'à  la  mort  de  Louis,  fils  de  Lô- 
thaire,  elle  était  la  maîtresse  de  son  sceptre.  Elle  le 
remit  à  Hugues -Capet.  J'en  donne  les  preuves  dans 
la  note  (2).  Donc  ce  seigneur  est  monté  sur  le  trône 
par  une  élection  légitime;  donc  il  n*a  pas  usurpé  la 


(i)  Ohit  Hhidoncus  rexjwenis,  qui  mhUfecUf  donaio  regno 
Htsgom  dudy  i/ui  eodem  anno  rex  fâcha  est  à  Francis.  (  Odo- 
rani  Chromcum.) 

(3)  Mortuis  igibar  Lo^uuio  ac  Ludooicù  re^é^iff  iotius  Franr 
des  regïïd  dispasOio  inaJmt  Hugani  Parisiensis  âudsfiBo^  oide- 
licet  HUus  magai  Hugonis  suprà  memorati,  cujus  etiam  /rater 
erat  luMiissimus  BwrgUBdÙJS  aux  Henricusy  qid  dnud  cum  iotius 
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couronne.  Et  à  qui  Taurait-il  ravie?  A  Charles^  dnc 
de  Lorraine,  oncle  du  dernier  roi?  mais  ce  [prince 
n'avait  pas  sûrement  plus  de  droit  à  la  souveraineté 
que  son  irère  Lothaire,  qui  ne  la  tint  que  du  choix 
des  seigneurs. 

M.  Tabbé  Velly,  dans  YBisttnre  de  France  qu'il 
vient  de  nous  donner,  s'est  non  seulement  laisse  em- 
porter an  préjugé  commun  de  l'usurpation  d'Hugues- 
Capet;  il  a  cru  en  trouver  encore  une  preuve  décisive 
dans  un  ancien  monument.  Ecoutons-le  : 

c(  On  dit  communément  que  la  couronne  fut  dé- 
«  férée  à  Hugues-Capet,  du  consentement  général  de 
«  la  nation,  assemblée  à  Noyon.  Mais  si  Ton  en  croit 

regid  primatibus  cowementes  ,  pradictum  Hugonem  in  regem  wtgi 
fecenmL  (Glaber,  1.  i,  c.  a.) 

Defimcto  Luâorico,  Hugo  tune  dux  Francorum  inmtus  suscepit 
regnum.  (Fragment  historique  de  rinrention  de  saint  Josse, 
dans  du  Chesne,  t.  4y  P*  i44«) 

Francî  primates,  reUcto  Caroh,  ad  Hugonem,  qui  ducatum 
Franciœ  strenuè  tune  gubemabat,  magni  ilUus  Hugonis  JUium , 
se  œnferentes,  Noviomo  Mtate  soUo  subKmant  regio.  (Chroni- 
que de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  année  987.) 

liuàoQicus  rexfiUus  Lotharii  régis  obiit,  et  Hugo  cognomenio 
Quipet  dux  Francorum,  rex  Francorum  efflectus  est.  (Chronique 
de  Senones,  ann.  98G.) 

Ludoncus  rex,Jîlius  Lotharii  régis,  obiit,  et  Hugo,  cognomi- 

natus  CJtapet  dux  Francorum Rex  Francorum  effectus  est, 

(Chronique  de  Saint-Médard  de  Soissous,  ann.  986.) 

Anno  987  LudocicusJUius  Hlotarii  obiit  Et  ipso  anno  5  nonas 
JiiSi,  Hugo  rex  foetus  est.  (  Petite  Chronique  de  Saint-Denis.) 

Frand  elegenmi  Hugonem  Capet.  (Thomas  de  Loches.) 
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u  une  lettre  déterrée  par  du  Ghesiie(l))  loin  de  re- 
«  courir  à  râmoriié  du  parlement ,  il  sut  dissiper  avec 
((  des  troupes  celui  qui  se  teniiit  alors  pour  assurer  la 
«  succetôibn  aU  dUc  Charles.  Cette  lettîrè  y  éûi*ite  à 
((  Diéderic  ou  Thierri,  évêque  de  Meiz^  est  du  fe- 
<(  meux  Gerbert,  lors  éeolâlre  de  l^église  â^  Reims, 
((  depuis  archevêque  de  bette  même  ville ,  eusuite  de 
((  Râvenne^  enfin  pape,  sons  le  uoin  de  JSfhestte  IL 
f(  Voici  ses  propres  termes  t 

c(  Le  duc  HngUes  a  assemblé  six  cents  hommes 
x(  d^armes;  et  sur  lé  bruit  de  son  approché)  le  parle- 
(t  ment,  qui  se  teUait  dans  lé  palais  de  Cbrtipiègne, 
c(  s'est  dissipé  dès  le  onzième  de  mai.  Tout  a  pf  is  la 
H  fuite  y  et  le  duo  Charles  $  et  le  comte  Reinchard^  et 
«  les  princes  de  yermandois...*^  et  Tévéque  de  Laon, 
((  Adalbéron ,  qui  a  donné  son  neveu  en  otage  à  Bardas 
u  pour  Teicécution  de  ce  que  Sîgefrid  etOodefroy  ont 
rc  promis  (2).  )> 

((  On  remarquera  que  le  duc  de  France  est  ici 
((  nommé  Bardas^  par  allusion  à  ce  qui  se  passait 
((  alors  à  Constantinople ,  où  un  seigneur  de  ce  nom 
((  avait  entrepris  d'usurper  l'empire  sur  les  enfans  de 
«  son  bienfaiteur  et  de  son  maître. 

((  Ce  ne  fut  donc  pàè  un  parlement  de  la  nation 
((  qui  donna  la  couronne  à  Hugues  Capet  ;  ce  fut  ce 
(c  qui  élève  ou  renverse  les  trônes ,  l'heureux  concours 
((  de  la  force  et  de  la  prudence.  » 

»  iiii>      I  I  '  I  I         ■■  I        J     m  I  ■     I     ■■      ■     .1.1  I  I 

(i)  T.  2,  p.  287. 

(2)  Epîst  5g,  t.  2,  Coliect  dd  Chesne,  p.  8o3. 


(47) 

M.  de  Yelly  assure  que  Hugues  Capet  s*e6t  emparé 
du  trône  par  la  force ,  parce  qu*à  ]a  tête  d\me  troupe 
d^hommes  il  dissipa  une  àsseinblée  de  seigiieurs  qui 
se  tenait  à  Gonlpiègne  ;  cette  conséquence  ite  |)araitra 
pas  juste  à  ceux  qui  seront  instruits  des  dates  de  ces 
deux  ëvènemens.  En  967,  Hugues  reçut  la  couronne 
à  Noyon^  par  le  vœu  unanime  de  la  nation  5  qùôiqù^il 
ne  fût  accompagné  d'aucune  troupe  t  il  dissipa  ras- 
semblée de  Compiègne  eti  g84-  M.  Yelly  A  Confondu 
deux  évènemens  séparés  par  uil  iûte^âlle  de  trois 
ans ,  arrivés  dans  des  lieux  divers ,  aocôtUpagnés  de 
circonstances  différentes.  J'ai  dit  que  Hugues  reçut 
la  couronne  à  IN^oyon  en  987  ;  cette  époque  n'est  con- 
testée de  personne  :  j'ai  ajouté  qu'il  dissipa  l'assem- 
blée de  Compiègne  en  984;  ()u  ne  peut  douter  de 
cette  date,  puisque  la  lettre  qui  rapporte  Ce  fait  a  été 
écrite  à  Diéderie  ou  Thierri  ^  évéque  de  Metz,  mort 
le  7  septembre  de  cette  année  (i). 

Charles ,  duc  de  Lorraine ,  oncle  du  dernier  roi 
Louis  y  prétendant  que  la  couronne  lui  appartenait , 
fit  une  guerre  fort  vive  à  Hugues  Capet  (2).  Après 
divers  évènemens ,  Charles  tomba  entre  les  mains  de 
son  rival ,  qui  l'envoya  à  Orléans,  où  il  fut  enfermé 
dans  une  tour.  Les  historiens  français  écrivent  que  ce 
prince  mourut  dans  cette  prison;  mais  ceux  de  la 
Basse -Lorraine  assurent  qu'après  y  avoir  demeuré 
quelques  années,  il  s'enfuit  hors  du  royaume.  Ce  der- 

(i)  CoUecL,  t.  9,  p.  276. 

(2)  Hist,  de  Lorraine  y  t.  i,  p.  997,  i'«  édit. 
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nier  sentiment  e^  appnyé  d'un  ancien  monument. 
Uan  1666  on  trouva,  dans  une  petite  crypte  de  Yé" 
glise  de  Saint -Servais  de  Mastricht,  une  petite  lame 
de  plomb,  laquelle,  très -vraisemblablement,  a  été 
autrefois  enterrée  avec  le  corps  de  celui  qu'elle  dé- 
signe (i).  On  lit  sur  cette  lame  le  nom  de  Charles ^ 
avec  le  simple  ûtre  de  comte.  On  voit  par-là  que 
Charles  se  désista  de  ses  prétentions  à  la  couronne , 
se  soumit  au  choix  de  la  nation  ;  en  sorte  que  le  droit 
de  Hugues  Capet  se  trouva  encore  fortifié  par  Vac- 
quiescement  de  celui  qui  seul  pouvait,  avec  quelque 
apparence  de  raison,  lui  disputer  le  sceptre. 

Je  n'ai  point  cherché  à  répandre  des  fieiûrs  dans 
cette  dissertation  ;  je  Pai  envisagée  comme  un  Mé- 
moire dont  la  clarté,  la  méthode  et  la  solidité  devaient 
être  les  seuls  ornemens. 

(i)  Propylœum  ad  acta  sanctorunu  Mail,  p.  aig* 
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EXAMEN 

DES  DIFFÉREITTES  OPINIONS  DES  HISTORIENS 

ÂNQENS  ET  MOBEaiŒS, 

SUR  L^VENEMENT  DE  HUGUES  CAPET  A  LA  COURONNE^ 


fAR  D.  POIRIER  (i).  ^ 


La  Providence,  qui  dispose  à  son  gré  des  em{)ireâi^ 
avait  confié  le  sceptre  de  la  monarchie  française  à  la 
famille  de  Clovis  :  elle  le  lui  ôta  pour  le  donner  à 
celle  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  La  couronne  fut 
chancelante  sur  la  tête  de  leurs  descendans;  et  enfin 
elle  fut  placée  sur  celle  des  Capétiens,  par  Tavène- 
ment  de  Hugues  Capet  au  trônei 

La  première  époque  est  celle  de  rétahlis^mént  de 
la  monarchie;  la  seconde,  celle  d'une  puissance  à 

(i)  Germain  Poirier,  bénédictin  de  la  congrégation  dé 
Saint-Maur,  né  h  Paris  le  8  janvier  1724-1  garde  des  archi- 
ves de  Saint-Denis,  et  ensuite  de  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main-des -Prés,  continuateur  du  Recueil  des  Jdstonens  de 
France i  dont  il  a  donné  le  onzième  volume,  avec  une  excel- 
lente préface  ;  membre  du  comité  cbargé  par  le  gouverne- 
ment de  préparer  la  collection  générale  des  diplômes  et  des 
chartes  du  royaume;  associé  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  et,  depuis,  membre  de  l'Institut) 
mort  en  i8oa.  iJE^U  G.  L} 

I.  7«  Liv*  4 
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laquelle  ellen^est  jamais  parvenue  depuis  j  la  dernière 
en  a  assuré  la  grandeur  et  la  stabilité. 

Les  historiens,  tant  anciens  que  modernes,  sont 
partagés  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  révolution 
qui  a  fait  passer  le  sceptre  de  la  maison  de  Charle- 
magne  dans  celle  de  Hugues  Capet,  et  sur  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  ce  grand  événement. 

Au  sujet  de  la  manière  dont  Hugues  Capet  est 
parvenu  à  la  royauté,  parmi  les  anciens  historiens, 
quelques-uns  ont  prétendu  que  ce  prince  ne  devait  la 
couronne  qu^à  la  force  et  à  la  violence;  d'autres  ont 
même  ajouté  que  Hugues  avait  encouru  Texconmiu- 
nication  lancée  contre  les  usurpateurs  du  droit  con- 
firmé par  le  Saint-Siège  à  la  famille  de  Pépin;  que, 
par  scrupule ,  il  s'était  toute  sa  vie  abstenu  de  porter 
les  marques  de  la  royauté,  et  qu'il  n'avait  pas  voulu 
se  faire  couronner. 

D'autres,  au  contraire,  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, ont  dit  que  Hugues  n'a  reçu  la  couronne  que  des 
mains  et  par  le  vœu  unanime  de  la  nation.  Quelques- 
uns  même  ont  avancé  qu'il  ne  l'avait  reçue  que  mal* 
gré  lui,  ou  pour  obéir  aux  ordres  du  Ciel,  qui  lui 
avaient  été  manifestés  d'une  manière  miraculeuse.  Si 
l'on  en  croit  d'autres  historiens,  Hugues  a  possédé  la 
couronne  à  titre  de  donation  :  ils  disent  qu'elle  lui  a 
été  léguée  par  Louis  V,  et  que  la  nation  ratifia  cette 
disposition  du  testament  du  roi  défunt.  Il  s'en  trouve 
aussi  qui  racontent  que  c'était  la  reine  Blanche  qui 
avait  été  instituée  héritière  par  le  roi  son  époux,  à 
condition  d'épouser  Hugues  Capet;  et  qu'au  moyen 
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de  ce  mariage,  ce  prince  succéda  lëgitimemeiit  à  la 
couronne. 

Ainsi,  la  diyersitë  des  sentimens  des  anciens  his- 
toriens, par  rapport  à  la  manière  dont  Hugues  Capet 
est  parvenu  à  la  royauté,  se  réduit  à  ces  quatre  prin- 
cipaux cheft  :  Force,  élection  ou  consentement  de  la 
nation,  vocation  miraculeuse,  et  donation. 

Quant  aux  causes  qui  ont  influé  sur  cette  impor- 
tante révolution ,  les  mêmes  écrivains  les  attribuent , 
les  uns,  à  la  nonchalance  et  aux  lenteurs  du  duc 
Charles,  frère  de  Iiothaire  et  oncle  de  Louis  Y,  qui 
devait  succéder  à  son  neveu,  si  Ton  eût  eu  égard  à  la 
loi  de  rhérédité  ,*  d^autres,  aux  ennemis  qu'il  s'était 
faits  à  la  cour  et  parmi  les  grands  ;  quelques  -  uns,  à 
la  politique  de  Hugues  Capet ,  qui  craignait  de  voir 
diminuer  son  crédit ,  si  le  duc  Charles  parvenait  à  la 
couronne  ;  crainte  d'autant  mieux  fondée ,  disent  quel- 
ques historiens,  que  Charles,  sans  en  faire  part  à 
Hugues  Capet,  avait  épousé  la  fille  d'Herbert,  comte 
deTroyes,  de  la  maison  deYermandois,  avec  laquelle 
Hugues  était  brouillé. 

Les  historiens  modernes  ont  adopté,  chacun  sui^ 
vaut  son  goût  et  ses  vues,  les  sentimens  des  anciens ^ 
et  y  ont  ajouté  de  nouvelles  circonstanceSé 

A  r^ard  de  la  manière  dont  Hugues  Capet  est 
parvenu  au  trône,  Dupleix  et  Mézerai,  dans  le  siècle 
dernier,  ont  supposé  Télection  et  le  consentement 
unanime  ou  presque  unanime  de  la  nation.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Le  Gendre  a  dit  que  l'on  ne 
pouvait  satisfaire,  sur  cet  article,  la  curiosité  du  lec- 
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tàir  ;  ce  qui  ne  Fertipêche  pas  de  rapporter  les-  cir-^ 
constances  favorables  à  Hugues  Capet,  contenues 
dans  les  anciennes  cluroniques,  comme  Télection  dans 
une  assemblée  générale ,  et  même  la  répugnance  que 
Hugues  Gapet  témoigna  d'accepter  la  couronne.  Quel- 
ques années  après  Le  Gendre,  Daniel  a  supposé  à  Hu- 
gues Capet  le  dessein  secret  de  supplanter  le  duc  Char- 
les; et  il  a  aussi  employé  les  circonstances,  vraies  ou 
fausses,  rapportées  par  les  anciens  historiens,  qoiî 
convenaient  à  son  système.  Plus  récemment,  Yelly, 
dans  V Histoire  générale  de  France  qu'une  mort  pré- 
maturée Ta  empêché  de  continuer,  représente  cette 
révolution  comme  Teffet  de  Theureux  concours  de  la 
,  force  et  de  la  prudence  ;  et  ainsi  que  Daniel,  il  appli- 
que à  son  sujet  tous  les  détails  qu'il  a  cru  pouvoir 
répandre  quelque  intérêt  dans  son  Histoire.  Depuis 
Yelly,  d'autred  écrivains  ont  attribué  cet  événement 
a  la  force ,  et  ik  ont  représenté  Télévation  de  Hugues 
Capet  à  la  royauté  comme  une  véritable  usurpation  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  le  plus  moderne  d'entre  eux  de 
regarder  Hugues  Capet  comme  un  roi  légitime. 

Relativement  aux  causes  de  cette  révolution,  les 
uns  adc^tent  les  sentimens  des  anciens;  d'autres  y 
ajoutent  ou  y  substituent  divers  motifs  dont  les  an- 
tiens  n'ont  point  parlé,  conmie  le  prétexte  de  l'ex- 
communication encourue  par  le  duc  Charles,  celui 
de  l'illégitimité  reprochée  à  son  aïeul  Charles-le- 
Siraple,  le  refus  d'un  accommodement  proposé  par 
Hugues  Capet  ;  et  presque  tous  représentent  l'accep- 
tation de  la  Basse-Lorraine  en  fief  de  l'empire,  par  le 
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duc  Charles ,  comme  le  principal  motif  de  son  exclu- 
sion et  de  la  préférence  que  la  nation  donna  à  Hugues 
Capet. 

Pour  parvenir  à  démêler  la  vérité  dans  le  conflit 
de  tant  d'opinions  diverses  et  souvent  contraires,  il 
paraît  indispensable  d'interroger  les  anciens  écrivains 
qui  ont  traité  ce  point  de  notre  histoire.  Il  serait  im- 
prudent de  leur  donner  notre  confiance  sans  les  con- 
naître, et  injuste  de  la  leur  refiiser  sans  les  entendre. 
11  est  également  nécessaire  de  comparer  leurs  diffé- 
rens  témoignages,  et  d'observer  avec  soin  les  nuances 
qui  se  glissent  insensiblement,  dans  l'histoire  de  cetle 
révolution,  sous  la  plume  des  historiens,  et  qui  l'al- 
tèrent à  mesure  qu'ils  s'éloignent  de  l'époque  de  l'é* 
vènement.  Il  faut  enfin  rapprocher  ces  témoignages 
des  mœurs  et  de  l'opinion  du  temps,  des  conjonc- 
tures où  se  trouvait  alors  la  monarchie ,  du  caractère 
connu  des  personnages  qui  y  ont  joué  le  rôle  le  plus 
important,  et  des  autres  circonstances  capables  de 
répandre  un  nouveau  jour  sur  les  faits  qu'ils  racon- 
tent, ou  de  suppléer  à  ceux  qu'ils  ont  omis. 

Il  nous  a  paru  que  c'était  le  seul  moyen  de  tirer, 
des  témoignages  des  anciens  historiens,  les  consé- 
quences les  plus  naturelles  et  les  plus  propres  à  fixer 
l'opinion;  et  c'est  celui  que  nous  nous  proposons 
d'employer  dans  cette  discussion,  en  examinant  d'a- 
bord ce  qu'ils  ont  dit  de  la  nature  de  la  révolution 
qui  a  placé  Hugues  Capet  sur  le  trône,  et  ensuite  ce 
qu'ils  ont  pensé  des  causes  qui  l'ont  produite ,  sans 
négliger  néanmoins  quelques  circonstances  qu'ils  di-* 


sent  Tavoir  accompagnée.  Nous  discuterons  de  méipoe 
les  opinions  des  écrivains  modernes. 

Les  premiers  écrivains  qui  se  présentent  à  notre 
examen  sont  les  contemporains,  ceux  qui  ont  vécu 
sous  les  règnes  de  Hugues  Capet  et.  de  Robert ,  sa<^ 
voir  :  Abbon ,  abbé  de  Fleury ,  depuis  Saint-Benoit- 
sur-Loire  ;  Aimoin ,  religieux  du  même  monastère  ; 
Odoranne,  de  Saint-Pierre-le-Yii de  Sens;  Adémarde 
Chabannoisy  de  Saint -Cy bar  d*Angouléme;  Tauteur 
de  Vliwention  des  reliques  de  saint  JassCj  et  celui 
de  la  partie  de  la  Chromque  de  Saxe,  que  Ton  croit 
avoir  été  écrite  à  la  fin  du  dixième  siècle. 

Abbon,  mort  en  ioo4,  dans  Tépitre  dédicatoire 
de  son  Recueil  de  canons ,  adressée  aux  rois  Hugues 
Capet  et  Robert,  sijq>pose  évidemment  que  Télévation 
^e  ces  princes  au  trône  est  Teffet  du  cboix  de  la  n^« 
lion  (i).  En  parlant  des  élections  des  différentes  di- 
gnités, il  dit  que  Félection  du  roi  consiste  dans  le 
concert  des  veaux  du  i^yaume  :  ElecUonem  régis 
facit  concordia  toiius  reffù.  Abbon  ne  suppose  pas 
pour  cela  que  Hugues  Capet  et  Robert  aient  été  élus 
dans  une  assemblée  générale  du  royaume  ;  mais  le 
consentement  de  la  nation  paraissait  alors  suffisant 
pour  en  exprimer  le  choix. 

Aimoin  écrivait,  en  looS,  que  les  princes  des 
Français  avaient  abandonné  le  duc  Charles ,  et  que 
s^étant  tournés  vers  Hugues,  qui  gouvernait  le  duché 


(i)  Recueil  des  fiist  de  France,  t.  |o,  p.  628. 
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de  France  avec  beaucoup  de  courage ,  ils  relevèrent 
sur  le  trône  à  Noyon(i), 

Odoranne  dit  que  Hugues  fut  fait  roi  par  les  Fran- 
çais en  987 .  Cest  le  premier  qui  ait  avance  que  LouisY 
avait  lëgué  la  couronne  à  Hugues  Capet  (21);  mais  il 
est  le  -seul  de  cette  époque,  et  de  la  suivante,  qui  en 
parle  ;  ce  n*est  que  dans  le  dousième  siècle  que  les 
chroniqueurs  ont  adopté  cette  anecdote ,  et  en  ont 
fait  la  base  d*un  roman  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler. 

L*auteur  de  Plnventioii  du  corps  de  saint  Josse  ne 
suppose  pas  seulement  le  consentement  de  la  nation 
à  Télévation  de  Hugues  Capet  sur  le  trône,  il  dit 
que  ce  iut  malgré  lui  que  ce  prince  accepta  la  cou- 
ronne (3). 

Adémar  de  Chabannois  écrivait  en  Aquitaine ,  dont 
le  duc,  Guillaume  Fier-à-Bras,  s*était  d^abord  montré 
défavmable  à  Hugues  Capet ,  qu'il  reconnut  néan- 
moins-presque aussitôt  pour  roi.  Cet  auteur  &it  men- 
tion des  efforts  du  duc  Charles  pour  succéder  à 
Louis  y.  Ils  furent  inutiles,  dit  Adémar,  parce  que 


(^i)  Franci primates  eo  (Carohi)  reilcto,  ad  Hagonem,  qui  du- 
catum  Frandœ  tune  strenuè  gubernahat:.^  sese  conferentes  ^  eum 
NoQÎocomo  solio  subUmani  regio.  (Rec.  des  hist.  de  France, 
t  9,  p.  14.2.) 

(2)  Ohiit  LudoQicus  rex...*.  donato  regno  Hugoni  duci,  qui 
eodem  anno  rex  foetus  est  à  Francis»  (Ibid.,  t*  10,  p.  i65.) 

(3)  Defuncto  LudoQico  y  Hugo  tune  dux  Francorum  inoitus  ae- 
cepit  regrmm>  (Ibid.,  t«  10,  p.  366.) 
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le  jugement  de  Dieu  en  avait  choisi  un  meilleur  (ï). 
Il  ajoute  que  Hugues  fut  ëlevé  à  la  royauté  par  le 
consentement  d*un  très-grand  nombre  y  ou  même  du 
plus  grand  nombre  (2). 

D'autres  chroniques  du  même  temps  énoncent 
simplement  que  Hugues  Capet  a  été  fait  roi  par  les 
Français  (3). 

A  ces  témoignages  de  nos  historiens  contemporains, 
on  peut  ajouter  celui  du  roi  Robert  lui-même,  associé 
à  son  père  Hugues  Capet,  et  couronné  à  Orléans  à  la 
fin  de  novembre  987,  ou  le  i*'  janvier  988.  Ce  prince, 
dans  le  diplôme  de  Fan  ioi5,  par  lequel  il  confirme 
la  donalion  du  comté  de  Beauvais  à  Téglise  de  cette 
ville,  atteste  qu'il  ne  tient  la  couronne  que  de  la  lir 
béralité  de  la  nation  française  (4)- 

La  partie  de  la  Chronique  de  Saxe  qui  passe  pour 
avoir  été  écrite  sur  la  fin  du  dixième  siècle ,  ou  au 
commencement  du  onzième,  raconte  que  les  Français 
voulaient  d'abord  se  pbrter  du  c6té  du  duc  Charles  ; 
mais  que  ce  prince  indécis  eut  l'imprudence  de  petdre 


(i)  Regmim  accipere  wkiit.,*  Carohts;  sed  nequhîty  quia  Deu& 
judido  suo  meUorem  elegit  (Rec.  des  hist  de  France,  p.  i44> 

(2)  Hugo,  consensu  pbuimorum  in  regem  ekoatus  est» 

(3)  Rex  foetus  est  à  Francis. 

(4)  Quoniam  dhinâ  propiiiante  clen^entiâ,  nos  GaUica  iibe- 
raHtqs  ad  regni  prooeocit  fastigia ,  digman  ideà  duoàmus  ecclesioç', 
ti/m  Dei  nostri  operam  dore  profectibus  et  consulere  utiUtaiîbus^ 
(^ec.  des  hîst.  de  France^  t.  10,  p,  Sgj,) 
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du  temps  à  prendre  conseil  sur  ce  qu^il  avait  à  faire , 
et  que  Hugues  en  profita  pour  s^emparer  de  la  eou* 
ronne(i).  Uauteur  étranger  qui  a  composé  cette 
partie  de  la  Chronique  de  Saxe ,  est  le  seul  de  cette 
époque  qui  ait  attribué  à  la  force  et  à  Tusurpation 
l'éléyation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté.  Le  texte 
que  Ton  vient  de  rapporter  a  servi  de  modèle  à  plu* 
sieurs  chroniqueurs  des  époques  postérieures,  surtout 
aux  écrivains  étrangers  ou  sujets  des  grands  vassaux 
du  royaume,  qui  étaient  alors  en  guerre  avec  nos  rois. 

Les  historiens  de  notre  seconde  époque,  et  que 
nous  appelons  presque  contemporains j  appartien- 
nent au  règne  d'Henri  I",  fils  de  Robert,  et  petit-fils 
de  Hugues  Capet  :  ce  sont,  Raoul  Glaber,  les  auteurs 
de  la  Chronique  de  Saint-Benigne  de  Dijon,  de  celle 
de  Fleury,  d'une  Généalogie  des  rois  de  France  finis- 
sant à  François  I*',  et  d'une  autre  courte  Chronique 
du  même  temps. 

Raoul  Glaber  représente  l'élévation  de  Hugues 
Capet  au  trône  comme  l'effet  du  concours  de  tous  les 
grands  du  royaume  (2).  Cet  historien  a  mis  pour  titre 
du  chapitre  qui  fait  mention  de  cet  événement  :  De 
Sélection  de  Hugues  Capet  pour  roi  (3). 

(i)  Francis  regnum  ad  Carolum  ducem  patruum  defimcti  régis 
transferre  voleadbus ,  dum  ille  inconsuitè  rem  ad  consiUum  de- 
foi,  regnum  Francorum  usurpât  Hugo.  (Recueil  des  hist.  de 
France,  t  8,  p.  23o.) 

(2)  Simul  cum  toUus  regni  primaiibus  conoenientes  pradictum 
fhtgonem  in  regem  ungifecerunt  (Ibid.,  t.  10,  p.  la  et  i3.). 

(3)  De  ekcUone  Hugonis  in  regem,  (Ibid«,  p.  a44*) 
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La  Chronique  de  Saint-Benigne  de  Dijon  copie  mot 
à  mot  le  texte  d^Aimoin ,  qui  dit  que  les  Français 
ayant  abandonné  Charles ,  se  tournèrent  du  côté  de 
Hugues,  et  relevèrent  sur  le  trône  à  Noyon. 

Celle  de  Fleury,  finissant  en  1060,  se  contente  de 
dire  que  Hugues  Capet  a  été  élevé  sur  le  trône  à 
Noyon,  et  qu'il  s'associa  son  fils  Robert  à  Orléans  (i). 

L'auteur  d'une  Généalogie  des  rois  de  France  jus- 
qu'à Philippe  I",  et  qui  témoigne  beaucoup  de  passion 
et  d'animosité  contre  la  maison  royale,  suppose  l'u- 
surpation de  la  part  de  Hugues  (2)  ;  et  celui  d'une 
courte  Chronique  du  même  temps  paraît  penser  de 
même  (3). 

Les  historiens  de  la  troisième  époque ,  et  qui  suc- 
cèdent immédiatement  aux  presque  contemporains^ 
sont  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  déclin  du  onzième  siè- 
cle; savoir  :  Guillaume  de  Jumiéges,  l'auteur  de  la 
f^ie  de  Gamierj  prévôt  de  Saint  -  Etienne  de  Dijon  ; 
celui  d'un  fragment  de  Y-Histoire  de  France  sous 
Philippe  P',  et  la  courte  Chronique  de  Saint-Martin 
de  Tournai. 

Guillaume  de^  Jumiéges  assure  qu'après  la  mort  de 
Louis  V,  Hugues  Capet  lui  succéda  d'un  consente* 


(i)  Hugo  aux,  rex  Francorum  est  elei^atus  NoQiomi,  gui  se- 
cum  Robertwn  filium  suum  Aureiîanis  eletnit,  (Rec.  des  hîst  de 
FraDce,  t.  10,  p.  177.) 

(2)  Hugo  resD  foetus  per  tyrannidem,  simul  cum  Roherto  filîo» 
(IbicL,  p.  170.) 

(3)  Suhrepdt  lonum  regimims,  (Ibid.^  p.  3 16.) 
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ment  général  (i).  Cet  écrivain  ajoute  que  Richard, 
duc  de  Ttormandie,  eut  la  principale  part  à  cet  évé- 
nement; qu'il  détermina  Arnoul,  comte  de  Flandre, 
à  reconnaître  Hugues  Capet,  et  qu'il  lui  ménagea  sa 
réconciliation  avec  le  nouveau  roi  et  les  autres  prin- 
ces des  Français  (!i). 

L'auteur  de  la  P^ie  de  Gamier  dit  aussi  que  Hu- 
gues Capet  fut  élevé  sur  le  trAne,  du  consentement 
unanime  de  tous  les  grands  du  royaume  (3). 

On  lit  dans  le  fragment  de  l'histoire  de  France, 
sous  Philippe  I*%  que  les  Français  ayant  pris  Hu« 
gués,  rélevèrent  a  la  royauté  dans  la  ville  de  Noyon; 
et  que,  peu  après,  Hugues  fit  couronner  son  fils  Ro- 
bert à  Orléans  (4)- 

La  courte  Chronique  de  Saint-Martin  de  Tournai, 
dépendant  de  l'empire,  et  qui  finit  en  1099,  est  la 
seule  de  cette  époque  qui  s'exprime  autrement  :  elle 
dit  que  Hugues  Capet  s'attribua  la  royauté  (5). 

C'est  sous  cette  troisième  époque,  et  vers  le  déclin 
du  onzième  siècle ,  que  l'on  commence  à  parler  de 

(i)  In  îUius  (^LudoQid)  loco  ah  omnibus  subrogatur  Hugonîs 
magnifiUus  Hugo  Capeth.  (Recueil  des  hist.  de  France,  1. 10, 

p.  184.) 

(a)  Vtpacificaret  ewn  cum  rege  et  Francorum  principUtus.  (  Ib.) 

(3)  Omnium  procerum  et  ducum  consensu  in  regnum  sublima- 
tus  esL  (Ibid.,  p.  38a.) 

(4)  Franci  asaumentes  Hugonem  memoratum  ducem,  Nooiomo 
ilban  subUmanÈ  in  regni  soiio,  qui  statim  Robertumfiiium  suum 
AureUanis  coronarifedL  (Ibid*,  p.  ai3.) 

(5)  Hu^  Capetus  regnum  sibi  çindieaL  (Ibid.,  p.  ao.) 
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rapparition  de  saint  Valéry  à  Hugues  Capet  pendant 
un  songe,  et  de  la  prophétie  par  laquelle  le  saint 
abb^ë  annonça  à  ce  prince  que  lui  et  sa  postérité  ré- 
gneraient pendant  sept  générations,  s^il  voulait  reti- 
rer son  corps  et  celui  de  saint  Riquier  des  mains  des 
Flamands,  et  les  rapporter  au  lieu  de  leur  sépulture. 
Cette  pieuse  fable  (car  nous  prouverons  que  c^en  est 
une)  se  trouve,  pour  la  première  fois,  dans  Fhistoir^ 
de  la  translation  du  corps  de  saint  Valéry,  d^où  elle  a 
passé  dans  la  Chronique  de  Centule,  aujourd'hui  Saint- 
Riquier. 

Le  douzième  siècle,  qui  nous  sert  de  quatrième 
époque ,  abonde  en  Chroniques ,  qui  ne  sont  pour  la 
plupart  que  des  répétitions  des  précédentes. 

Une  Chronique  des  rois  de  France  jusqu'au  règne 
de  Louis -le -Gros,  dit  que  les  grands  firent  roi  Hu- 
gues Capet,  parce  que  Louis  V  était  mort  sans  en- 
fans  (i). 

Un  fragment  d'histoire  de  France  copie  Aimoin, 
et  dit  que  les  grands  de  France ,  par  mépris  pour  le 
duc  Charles,  spreto  Carolo^  se  tournèrent  du  côté  de 
Hugues,  et  relevèrent  à  la  royauté  à  Noyon. 

La  Chronique  de  Saint-Maixent,  autrement  dite 
de  Maillezais,  suit  Adémar.  On  y  lit  que  le  jugement 
de  Dieu  a  fait  choix  d'un  prince  meilleur  que  le  duc 


(i)  Ltukmcus..,,.  obiU  dne  JUio;  quà  de  causât  Francorum 
primates  Hugonem  qui  tune  ducatum  Frandœ  strenuè  gubemabat^ 
regem  fecemnt  (Recaeil  des  historiens  de  France,  t.  lo, 
p.  3i6,) 
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Charles,  rejetë  par  les  Français,  qui  élurent  pour  roi 
Hugues  avec  son  fils  Robert  (i). 

L'auteur  des  Gestes  des  seigneurs  d'Amboise,  as- 
sure que  Hugues,  après  la  mort  de  son  prédécesseur, 
fiit  élu  roi  par  les  Français,  d*un  consentement  una- 
nime (2). 

Une  Généalogie  historique  des  rois  de  France, 
parmi  les  manuscrits  de  la  reine  de  Suède,  dit  qu'a- 
près la  mort  de  Louis  Y,  les  grands  établirent  roi  au- 
dessus  d'eux  le  duc  Hugues  (3). 

Mais,  d'un  autre  côté,  Sigebert,  de  Gemblours  en 
Brabant,  qui  copie  mot  pour  mot  la  Chronique  de 
Saxe  ;  Hugues  de  Fleury,  suivi  par  Clarius ,  par  Or- 
deric  Yital  et  par  Richard  de  Cluny  ;  Guillaume  Go- 
delle,  de  Saint-Martial  de  Limoges,  qui  l'a  été  par  la 
Chronique  de  Strozzi  et  par  celle  d'Auxerre,  repré- 
sentent l'élévation  de  Hugues  à  la  couronne ,  sous  les 
couleurs  de  la  révolte  et  de  l'usurpation. 

C'est  vers  le  déclin  de  cette  quatrième  époque ,  et 
dans  les  chroniqueurs  défavorables  a  Hugues  Capet , 
que  l'histoire  commence  à  se  charger  d'une  nouvelle 


(i)  Datsjtidido  suo  meUorem  degU;  nom  Frand  inUo  consi" 
lio,  eum  (Carohsm)  aèjiduni ,  et  Hugonem  ducem  JUium  Hugonis 
regem  eligunt  aanJUio  suo  Boberto.  (Rec  des  hist  de  France, 
t  10,  p.  a3i.) 

(2)  Electo  autem  à  Francis  communi  consilio....  Hugone  Capet 
in  regem*  (Ibid.,  p.  a38.) 

(3)  Ludoçico  defimctOy  proceres  regem  super  se  statuerunt  Hu- 
gonem ducem.  (Ibid.,  p.  3i6.) 
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circonstance,  dont  aucun  des  écrivains  précédons  ri^^a^ 
vait  parlé.  Guillaume  Godelle  est  le  premier  qui  ait 
dit  que  Hugues  Capet  n*a  point  fait  usage  du  dia- 
dème (  I  )  ;  et  Richard  de  Cluny  a  ajouté  que  ce  prince 
ne  s^est  point  fait  couronner ,  pour  expier  la  faute 
qu^il  avait  commise  en  retenant  le  duc  Charles  pri- 
sonnier. 

On  peut  encore  remarquer  que  Clariu^,  en  disant 
que  c^est  par  usurpation  que  Hugues  est  monté  sur 
le  trône,  ne  laisse  pas  de  rapporter  aussi  qu'il  possé^ 
dait  la  couronne  en  vertu  de  la  donation  de  Louis  Y. 
On  ne  doit  pas  être  étonné  de  cette  espèce  de  con- 
tradiction; la  Chronique  de  Clarius  n'est  qu'une  com-* 
pilation  de  celles  d'Odoranne  et  de  Hugues  de  Fleury , 
qui  souvent  ne  s'accordent  pas.  Les  chroniqueurs  de 
ce  temps-là  n'y  regardaient  pas  de  si  près  ;  ils  em- 
ployaient indifféremment  tout  ce  qu'ils  trouvaient, 
sans  trop  s'embarrasser  si  leurs  extraits  se  conciliaient 
ou  ne  se  conciliaient  pas. 

Les  chroniques  se  multiplient  dans  le  treizième 
siècle ,  qui  forme  notre  dernière  époque  :  il  serait  inu- 
tile d'en  faire  un  examen  particulier.  Les  auteurs  ne 
font  que  copier  celles  des  siècles  précédens;  mais  il 
importe  de  taàre  remarquer  les  circonstances  nou- 
velles qu'ils  ont  ajoutées  au  récit  de  leurs  prédéces- 
seurs, et  dont  Torigine  appartient  à  cette  dernière 
époque.  Ces  circonstances  sont  :  l'excommunication 
prétendue  de  Hugues  Capet,  pour  avoir  dépossédé 

(i)  Non  tamen  eUademate  usus. 
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les  descendans  de  Pépin,  excommunication  allëguëe, 
pour  la  première  fois,  par  les  auteurs  flamands  des 
Chroniqaes  d^Anchin  et  de  Sithsen  ;  Tintention  prê- 
tée à  Hugues  Capet,  par  Gervais  deTilbery,  dans  son 
livre  de  Otiïx  imperiaUbusj  de  procurer  la  possession 
de  ]a  couronne  îtun  degrë  de  génération  de  plus  dans 
sa  famille,  en  ne  se  faisant  point  couronner  lui- 
même  ;  enfin ,  suivant  le  même  Gervais ,  la  donation 
du  royaume  par  Louis  Y  à  la  reine  Blanche,  et  le 
mariage  de  Hugues  Capet  avec  cette  princesse,  après 
la  mort  du  roi  son  mari. 

On  pourra  être  surpris  qiren  faisant  passer  en  re- 
vue les  écrivains  qui  ont  vécu  depuis  le  dixième 
siècle  jusqu*au  treizième,  nous  n^ayons  pas  nonuné  le 
fameux  Gerbert,  si  célèbre  sous  les  règnes  de  Hu- 
gues Capet  et  de  Robert  ;  Tautorité  d*un  tel  person- 
nage, initié  dans  les  affaires  de  France  et  de  Germa- 
nie, paraît  ne  pouvoir  être  que  d'un  très-grand  poids. 
Nous  avouerons  que  nous  nous  sommes  trouvés  em- 
barrassés à  son  sujet.  Gerbert  n'avait  point  de  sen- 
timent à  lui  :  précepteur  du  roi  Robert  et  de  l'empe- 
reur Otbon,  il  avait  la  confiance  de  ces  deux  princes, 
et  ménageait  son  crédit  dans  les  deux  cours.  11  était 
Tami  de  tout  le  monde ,  et  faisait  sa  cour  à  tous  les 
partis.  Secrétaire  de  tous  les  grands  qui  avaient  re- 
cours à  sa  plume;  avocat  pour  et  contre  en  même 
temps,  il  jouait,  à  cet  égard,  un  rôle  fort  au-dessous 
de  son  mérite,  et  qui,  dans  nos  mœurs  présentes, 
pourrait  le  faire  comparer  à  ces  secrétaires  merce- 
naires du  public  de  la  dernière  classe,  qui  vendent 
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indiffëremment  leur  plume  à  qui  veut  remployer  (i). 
Il  dut  peut-être  à  cette  politique  la  fortune  qui  le  fit 
monter  successivement  sur  les  sièges  de  Reims,  de 
Ravenne  et  de  Rome }  et  |^nout  il  porta  le  même 
esprity  qui  consistait  à  se  conformer  à  Tintérét  du 
moment.  Il  anathématisa,  comme  pape,  les  opinions 
qu^il  avait  défendues  contre  les  papes,  étant  arche- 
vêque (2)fc 

Quant  à  Tôt) jet  de  la  présente  discussion,  Gerbert 
parait  prendre  tour  à  tour,  et  quelquefois  en  même 
temps ,  les  intérêts  de  Hugues  et  dé  Charles.  Quand 
il  écrit  aux  impératrices,  sous  le  nom  de  Hugues  ou 
sous  celui  de  la  reine  Ëmme  ^  veuve  du  roi  Lothaire  ^ 
et  la  plus  mortelle  ennemie  de  Charles,  ce  prince  est 
représenté  comme  un  impie,  un  extravagant  folle- 
ment entêté  de  j^-étentions  chimériques  qui  ïiè  peu- 
vent réussir.  Dans  le  même  temps,  et  dans  ses  pro- 
pres lettres  à  des  personnes  qui  étaient  dans  les  inté- 
rêts du  duc  Charles ,  il  gémit  sur  le  sort  de  ce  prince; 
il  s^emporte  contre  Tin  justice  de  ceux  qui  Tavaient 
exclu  d'un  trône  dont  il  le  regarde  comme  Théritier 
légitime.  Si  cette  politique  réussit  souvent  à  Gerbert> 
elle  lui  causa  aussi  quelquefois  de  Tembarras  :  il  se 
plaint  amèrement,  dans  Tune  de  ses  lettres,  qu'on 
Tait  rendu  suspect  aux  deux  partis  (3). 


(i)  Rec.  des  Jiist,  t.  9,  p.  280. 

^a)  Lettre  de  H.  C  à  Tkéophanie.  (^Ibid,  U  iOy  p.  3g6, 
402,  4o5,  408.) 

(3)  Bec.  des  Idsi.,  t.  10,  p.  SgS.  A  l'impératrice  Théopha* 
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Au  reste,  si  Ton  ne  peut  citer  Gerbert  comme  dé- 
cide en  faveur  d^aucun  des  sentfniens  qui  partagent 
les  faistoriens  sur  notre  objet,  on  peut  tirer  de  ses 
écrits  des  lumières  pn^pres  à  éclaircir  diflférens  points 
de  la  même  époque ,  et  nous  en  ferons  usage. 

Dans  Texposé  que  nous  venons  de  faire  des  témoi- 
gnages des  anciens  écrivains,  par  rapport  à  ]a  nature 
de  la  révolution  qui  a  placé  Hugues  Capet  sur  le 
trône,  on  a  pu  remarquer,  et  nous  avons  eu  soin  d'in- 
diquer les  circonstances  que  les  historiens  ont  suc- 
cessivement ajoutées  aux  récits  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés. 

De  ce  genre  sont  :  La  donation  du  royaume  par 
Louis  y,  soit  à  Hugues  Capet,  soit  à  la  reine  Blanche; 


nie  :  Quomodo  Ule  impôts  Caroàts  ^ocem  meam  auâiret Re- 

%iam  urhem  occwpariL  Parère  aUcm  non  piUat  suo  nômini  conpe- 
nire,^  —  Ibid.,  p.  4o3.  A  Adalbéron  ou  Ascelîn,  évèqae  de 
Laon  :  Dîpi  AugusU  Lotharii  germanus  f rater  hares  regni  regno 
fMlsus  est-.:  Ejus  œmuU  ut  opinio  multorum  est  inter  reges  creati 
sunLi..  Quo  jure  legfUmus  hœres  exhœredalus  est,  quo  jure  regno 
prwatus  est?  —  Ibid.,  p.  io^.  Ad  amonymum  :  Eîberaçit  nos 
DomifOis  de  are  koiâs  (CaroK).  —  Ibîd.,  p.  ^oS*  Ad  Ecber- 
tum  :  Peroenit  gladàis  usque  ad  animanu  Gladiis  hostium  uni- 
que perstringîmus.  Htnc  fide  promisse  Francorum  regièus  urge^ 
mur;  Idnc  potestati  pnndpts  CaroU  regnum  ad  se  reoocantîs 
addîcti,  permutare  dominos  aut  eiules  Jieri  cogimur. —  Ibid., 
p.  4o8.  Ecbeito  areb.  Trevir.  :  Mihi  metipsi  dispKcere  jam 
caperam,  eb  ijuàd  non  socius  çiliorum,  sed  princeps  dijudicarer 
maadmorum  scelerum  (comme  adhérant  à  Charles  et  à  Ar- 
Doul,  qui  avait  livré  Reims  à  Charles). 

1.  7*=  Liv.  5 
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h  vocation  céleste  de  ce  prince  à  la  couronne^  fon- 
dée sur  la  vision  et  la  prophétie  de  saint  Valéry  ;  Ta^ 
necdote  au  moyen  de  la([uelle  quelques-uns  de  ces 
historiens  voudraient  nous  persuader  que  Hugues  Ca- 
pet  s^est  abstenu  de  porter  les  ornemens  roy aux^  même 
de  se  feire  couronner,  par  scrupule ,  disent  les  uns, 
et,  suivant  les  autres,  pour  assurer  plus  long-temps  sa 
couronne  à  sa  postérité;  enfin,  rexcommunication  de 
TEglise,  encourue  par  Hugues  Capet. 

Nous  regardons  toutes  ces  circonstances ,  successi- 
vement ajoutées  par  les  historiens  à  mesure  qu'ils  ont 
écrit  dans  des  temps  plus  éloignés  de  révènement , 
comme  indignes  d'occuper  une  place  dans  Thistoire, 
qui  ne  doit  tout  au  plus  en  parler  que  conune  de 
fictions  auxquelles  on  ne  saurait  ajouter  foi;  mais 
nous  sommes  bien  éloignés  de  penser  que  Ton  doive 
nous  croire  sur  notre  parole  ;  voici  nos  preuves  : 

La  donation  du  royaume  par  Louis  Y  à  Hugues 
Capet  n'a  pour  garant  qu'un  écrivain  du  onzième 
siècle,  dont  le  texte  a  peut-être  été  altéré  ou  mal  en- 
tendu, mais  dont  le  témoignage  n'est  appuyé  d'aucun 
historien  du  même  temps.  Des  écrivains  du  treizième 
siècle  ont  enchéri  sur  cette  erreur  :  ils  ont  imaginé 
une  donation  du  royaume  par  Louis  Y  à  la  reine 
Blanche ,  son  épouse,  à  condition  que  Hugues  l'épou- 
serait ,  et  ils  la  lui  ont  fait  épouser  après  le  temps  du 
deuil  (i).  Mais  la  donation  et  le  mariage  sont  égale- 

(i)  Rec,  i.  lo,  p.  45.  Gervais  de  Tilbery  :  DomU  regnum 
uxori  suœ  suh  prœstlti  sacramenti  fide,  Hugonem  obtestans  ut 
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ment  imaginaires.  Il  est  constant,  par  rhistoirC)  que 
Louis  y  n^aimait  pas  assez  la  reine  Blanche  ^  dont  il 
était  méprise,  pour  lui  l^^er  la  couronne,  quand 
bien  même  il  eût  eu  le  pouvoir  d*en  disposer ,  pou- 
voir dont  aucun  roi  de  France  n^avait  joui ,  et  que 
les  vassaux  de  la  couronne,  à  cette  époque,  n'étaient 
certainement  pas  disposés  à  reconnaître  dans  un  roi 
aussi  faible  et  aussi  peu  respecté  que  Louis  Y.  D*un 
autre  côté,  il  est  certain  que  Hugues  Capet  n*a  jamais 
eu  d*autre  femme  que  la  reine  Adélaïde ,  qui  lui  a 
survécu.  Hugues  est  mort  en  996;  et  cette  princesse 
signe  ou  est  nonmiée,  comme  vivante,  avec  la  qua- 
lité de  reine  et  de  mère  du  roi  Robert j  dans  des  di- 
plômes des  années  997,  999  et  ioo3. 

Le  fait  ou  même  seulement  Topinion  prétendue  de 
la  donation  du  royaume  par  Louis  Y,  soit  à  Hugues 
Capet,  soit  k  la  reine  Blanche,  doit  donc  être  retran- 
ché de  rhistoire  de  cette  révolution,  sur  laquelle  il 
n^a  pu  avoir  aucune  influence,  quoi  qu^en  aient  dit 
nos  historiens,  même  les  plus  modernes,  puisquMl 
choque  non  seulement  la  vérité,  mais  même  la  sim- 
ple vraisemblance.  Il  est  évident  que  Louis  V  n'a  ja- 
mais dispose  de  la  royauté;  il  est  également  évident 
que  Ton  ne  croyait  point,  de  son  temps,  qu'il  pût  en 
disposer,  ou  qu'une  pareille  disposition  fût  capable  de 
créer,  en  faveur  du  légataire,  aucun  droit  à  la  couronne. 

postdatum  legièus  dtem,  ducat  in  uxorem  Bianchiam,  regno  suo 
poUtums  et  domimo,  Sepulto  rege..,.  Hugo  Bianchiam  sub  tem- 
pore  et  oràine  canordco  duxlt  solemmter. 
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La  Vocation  céleste  de  Hugues  Capet  au  trône  e^t 
incontestable ,  dans  le  sens  que  le  Ciel  dispense  à  son 
gré  les  sceptres  et  les  couronnes  ;  mais  la  vision  de 
saint  Valéry,  accompagnée  de  la  prophétie  de  ce  saint 
abbé,  qui  a  servi  de  fondement  à  l'opinion  d'une  vo- 
cation miraculeuse  à  la  couronne ,  est  une  circons- 
tance imaginée  dans  le  déclin  du  onzième  siècle ,  et 
qui  ne  mérite  aucune  créance. 

En  effet,  suivant  le  premier  auteur  de  cette  pieuse 
fable ,  Amoul ,  comte  de  Flandre ,  avait  enlevé  les 
corps  de  saint  Valéry  et  de  saint  Riquier,  pour  les 
transporter  dans  son  comté.  On  croyait  alors  qu'il 
suffisait  de  posséder  les  reliques  des  saints  pour  en 
mériter  la  protection  ;  mais  le  comte  de  Flandre  s'é- 
tait bien  trompé  à  cet  égard  :  saint  Valéry  apparut  à 
Hugues  Capet,  alors  simple  duc  de  France,  se  plai- 
gnit d'être  ieaptif  des  Flamands,  ainsi  que  saint  Ri- 
quier, et  lui  enjoignit,  de  la  part  de  Dieu,  de  rap- 
porter leurs  reliques  au  lieu  de  leur  première  sépul^ 
ture ,  ajoutant  que,  s*il  se  conformait  aux  ordres  du 
Ciel,  il  régnerait  sur  la  France,  lui  et  sa  postérité, 
pendant  sept  générations.  Hugues  Capet  contraignit 
le  comte  de  Flandre  à  rendre  les  reliques,  et  la  pro- 
phétie s'accomplit  par  son  avènement  à  la  couronne 
après  la  mort  de  Louis  V. 

Cette  pieuse  fable,  digne  de  la  légende  d'où  l'au- 
teur de  la  Chronique  de  Centule  l'a  tirée,  a  été  sû- 
rement inventée  après  coup.Ingelran,  abbé  de  Saint- 
Riquier,  mort  en  io45,  a  écrit  en  vers  l'histoire  de 
la  translation  du  corps  de  saint  Riquier  par  Hugues 
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Capet,  et  ne  fait  aucune  mention  ni  de  rapparition 
de  saint  Yalery  à  Hugues  Capet,  ni  de  la  prophétie  ; 
preuve  certaine  qu*on  n*en  avait  pas  encore  parlé.  Un 
abbé  de  Saint -Riquier,  poëte,  et  fort  zélé  pour  tout 
ce  qui  pouvait  intéresser  la  gloire  du  saint  patron  de 
son  abbaye,  n^auraitpas  manqué  de  faire  entrer  cette 
fiction  dans  ses  vers ,  si  eUe  eût  été  connue  de  son 
temps. 

Le  fait  de  la  vision  et  de  la  prophétie  de  saint  Va- 
léry n*a  donc  pas  plus  influé  sur  la  révolution  qui  a 
placé  Hugues  Capet  sur  le  trône,  que  celui  de  la  pré- 
tendue donation  par  Louis  Y.  Ce  n*est  point  parce 
que  ce  fait  n*est  qu^une  fiction  (une  fable  accréditée 
a  autant  d^influence  sur  les  esprits  que  la  vérité  même) , 
mais  parce  que  cette  fiction  n*était  pas  alors  connue, 
et  qu^une  opinion  qui  n^existait  pas  encore  dans  le 
temps  de  la  révolution,  n^a  pu  y  contribuer  en  aucune 
manière.  C*est  à  quoi  n'ont  pas  pris  garde  la  plupart 
(le  nos  historiens,  même  les  plus  récens. 

Tout  ce  que  les  chroniques  des  douzième  et  trei- 
zième siècles  ont  ajouté  à  cette  pieuse  fable  ^  ne  peut 
avoir  plus  de  réalité.  Selon  Gervais  de  Tilbery,  Hu- 
gues Capet ,  pour  procurer  la  possession  du  trône  à 
un  degré  de  génération  de  plus  dans  sa  famille ,  ne 
porta  point  les  ornemens  royaux ,  et  ne  se  fit  point 
sacrer  (i);  selon  d*autres,  ce  fut  par  scrupule  que  ce 


(i)  Idcet  regrmm  viritUer  tnoderaretur,  noàdi  tamtn  wigi  in 
regem,  ut  declinaià  3uâ  unetione,  ad  ulteriorem  gradum  suceessio 
decUnaret  septena.  (Bec.  des  hist.  de  France,  t.  9,  p.  4-SO 
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prince  &  en  abstint.  Ces  diverses  opinions  ne  sont  pas 
mieux  fondées  les  unes  que  les  autres.  Il  est  certain 
que  Hugues  Capet  a  été  sacré  et  couronné  à  Reims  ^ 
par  Tarchevéque  Adalbéron ,  en  987.  D'un  autre  côté , 
ce  prince  est  représenté  sur  ses  sceaux ,  non  seulement 
avec  la  couronne ,  mais  encore  avec  la  main  de  jus- 
tice ;  et  c^est  le  premier  de  nos  rois  qui  se  soit  Ëdt 
ainsi  représenter  avec  ces  attributs  de  la  royauté  ;  en 
quoi  il  a  été  imité  par  tous  ses  successeurs. 

L'exconmiunication  encourue  par  Hugues  Capet 
est  encore  un  autre  fait  dénué  de  tout  fondement,  et 
qui  n*a  jamais  existé  que  dans  Timagination  de  quel- 
ques cbroniqueurs  du  treizième  siècle  ou  de  la  fin  du 
douzième. 

Il  ne  s*agit  donc  plus  que  d^examiner  les  deux  sys- 
tèmes opposés,  dont  Fun  attribue  à  la  force  et  à  la 
violence  l'élévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté,  et 
l'autre  la  regarde  comme  Teffet  du  choix  libre  et  du 
consentement  de  la  naiion.  Or,  si  Ton  compare  les 
témoignages  des  anciens  historiens,  et  si  on  les  ap- 
précie à  leur  juste  valeur,  il  en  résultera  visiblement 
que  c'est  à  ce  dernier  sentiment  que  Ton  doit  s'ar- 
rêt». 

Quels  sont,  en  efiet,  les  écrivains  qui  nous  ont  re- 
présenté la  révolution  à  laquelle  Hugues  Capet  a  dû 
la  couronne,  sous  les  couleurs  de  la  violence  et  de 
Tusiupation  ?  tous  ou  presque  tous  des  étrangers ,  ou 
qui  vivaient  dans  des  pays  ou  sous  des  princes  alors 
ennemis  de  la  maison  royale.  Tels  sont  Fauteur  de  la 
Chronique  de  SaxCj  et  ceux  qui  Pont  suivi  ;  Sig 
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bert,  mmne  de  GemblourSi  abbaye  du  Brabant,  fai-^ 
sant  partie  de  la  Basse  -  Lorraine ,  dont  Charles  avait 
été  dac,  et  quelques  chroniques  de  Flandre,  d*Àqui-^ 
laine,  de  Normandie  et  d*Anjou,  provinces  dont  les 
princes  ont  ëtë  souvent  en  guerre  avec  la  France,  et 
se  sont  montrés  des  rivaux  jaloux  de  la  maison  royale. 
Si  quelques  autres  historiens  ont  adopté  la  même  opi- 
nion ,  c*est  qu'ils  copiaient  indifféremment  toutes  les 
chroniques  qui  leur  tombaient  entre  les  mains  ;  et 
Ton  a  déjà  remarqué  que  plusieurs  de  ces  annalistes 
transcrivaient  sans  discernement  des  récits  contra- 
dictoires. 

On  peut,  à  la  vérité,  nous  objecter  que  la  plupart 
des  écrivains  favorables  au  sentiment  qui  attribue  au 
suffrage  ou  au  consentement  libre  de  la  nation  Tavè* 
nement  de  Hugues  Capet  à  la  couronne,  ont  pu  aussi 
être  guidés  par  leurs  préjugés  en  faveur  de  la  maison 
régnante. 

Mais  indépendamment  d*un  témoignage  dont  Tau- 
torité  est  du  plus  grand  poids,  celui  du  roi  Robert, 
associé  au  trône ,  et  couronné  six  mois  après  le  sacre 
de  Hugues  Capet  son  père ,  et  témoin  oculaire  de  la 
révolution ,  ce  qui  doit  &ire  pencher  la  balance  de 
son  côté ,  c*est  que  ce  sentiment  est  le  seul  qui  puisse 
s'accorder  avec  les  circonstances  du  temps,  et  même 
avec  le  &it  de  Télévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté. 
Jamais  ce  prince  n'eût  monté  sur  le  trône,  jamais  il 
n'y  eût  fait  asseoir  sa  postérité,  s'il  avait  eu  contre 
lui  le  vœu  de  la  nation. 

A  cette  époque ,  la  nation  était  représentée  par  les 
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grands  vassaux  de  la  couronne,  qui ,  chacun  dans  leur» 
domaines ,  ou  plui(5t  dans  leurs  Etats  (  car  ils  s*y  étaient 
eniparës  des  principaux  attributs  de  la  souveraineté), 
disposaient  de  la  noblesse  et  des  forces  de  leurs  pro* 
vin  ces,  en  vertu  des  lois  de  la  féodalité.  Hugues  Capet 
était,  sans  contredit,  Tun  des  plus  puissans  d'entre 
eux  i  m^is  d^autres  étaient  aussi  puisons  que  lui  :  et 
qu*aurait-il  pu  faire  contre  tous,  ou  même  contre  le 
plus  grand  nombre  ?  Aussi ,  dès  les  premiers  instars 
de  la  révolution,  un  seul  des  grands  feudataires parut 
ne  vouloir  point  le  reconnaîtra  :  ce  fiit  Guillaume  ' 
Fier-à-Bras,  duc  d'Aquitaine.  Guillaume  n*avaitpas 
oublié  que  le  roi  Lothaire,  en  965,  avait  donné  à  Hu- 
gues de  France  le  duché  d^Aquitaine,  ou  du  moins  Je 
comté  de  Poitiers.  Quoique  Hugues  n'en  eût  point 
joui,  le  ()uc  d'Aquitaine  pouvait  craindre  que  le  nou- 
veau roi  ne  songent  à  faire  valoir  ^3  anciennes  pré- 
tentions. 11  arma  ;  un  seul  combat  décida  la  querelle, 
Guillaume  fit  sa  paix  avec  Hugues,  et  le  reconnut 
pour  roi.  Le  comte  de  Flandre  et  les  princes  de  Yer- 
mandois ,  dont  Tun  avait  marié  sa  fille  au  duc  Charles, 
et  qui  d'ailleurs  étaient  brouillés  avec  Hugues,  don- 
nèrent d'abord  quelques  inquiéiu4es  ;  mais  ils  n'osè- 
rent remuer.  Le  duc  de  INormandie  les  réconcilia 
avec  Hugues,  et  ils  se  déclarèrent  ouvertenient  en  sa 
faveur.  Far^-là ,  Hugues  réunit  entièrement  tous  les 
suffrages.  Les  témoignages  de  nos  anciens  bisioriens 
s'accordent  donc  avec  les  faits;  ils  ont  donc  été  fon- 
dés à  dire  que  Hugues  Capet  avait  été  élevé  à  la  royauté 
par  le  consentement  imanime  de  la  nation. 
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Qui5l(|ueS' modernes ,  qui  dkeni  que  Hugues  Capet 
ne  doit  la  couronue  qu*à  la  force,  prëtendent  que  les 
témoignages  des  anciens  histcnriens  ne  prouvent  point 
du  tout  que  Hugues  Capet  soit  monté  sur  le  trâne 
Ju  consentement  de  la  nation  ;  que  tout  ce  que  Ton 
en  peut  coiiclure,  c'est  qu'il  a  été  élu  seulement  par 
les  seigneurs  de  son  duché  de  France  :  ils  ajoutent 
que ,  quand  ces  historiens  diraient  le  contraire ,  il  ne 
faudrait  pas  les  en  croire. 

Yoici  conune  ils  raisonnent  :  u  Les  expressions  de 
Franci  (les  Français),  Francorum  primates  (les 
grands  de  France  ) ,  que  Ton  trouve  dans  les  anciennes 
chroniques,  ne  signifient  que  les  hahitans  et  les  sei- 
gneurs du  duché  de  France.  Par  conséquent,  lorsque 
les  anciens  écrivains  racontent  que  Hugues  a  été  élu 
par  les  Français j  on  ne  doit  entendre  autre  chose 
sinon  que  les  seigneurs  du  duché  de  France  ont  élu 
Hugues  Capet,  ou  Tout  reconnu  pour  roi;  d'autant 
plus,  ajoutent-ils,  qu'il  n*est  ni  vraisemblable  ni  près* 
que  même  possible  qu'on  ait  pu  rassembler  les  sei- 
gneurs de  toute  la  France  dans  l'intervalle  de  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  la  mort  de  Louis  Y,  au  mois 
de  mai,  et  le  sacre  de  Hugues,  au  mois  de  juillet  sui- 
vant, n 

Ces  raisons,  quelque  spécieuses  qu'elles  puissent 
étre^  ne  nous  paraissent  pas  néanmoins  décisives. 

D'abord ,  par  rapport  aux  expressions  Franci  {\es 
Français),  ou  Francorum  primédes  (les  grands  de 
France),  s'il  est  vrai  que  dans  quelques  occasions  le 
mot  Franci  oit  été  employé  pour  désigner  les  habi- 
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tans  ou  les  seigneurs  du  duché  de  France,  il  n*est 
pas  moins  certain  que,  dans  d*autres  occasions,  il 
s^enaployait  dans  un  sens  plus  étendu ,  comme  pour 
désigner  les  provinces  au  nord  de  TAquitaine,  et 
souvent  en  général  tous  les  habitans  du  royaume.  Les 
écrivains  mêmes  qui  proposent  cette  objection  ont 
cité,  en  &veur  de  leur  opinion,  un  texte  de  Sigebert 
de  Gemblours,  où  le  mot  de  Franci  ne  peut  pas  être 
restreint  aux  seuls  habitans  du  duché  de  France. 

De  plus,  cette  expression  Franci j  prise  pour  dési- 
gner les  seuls  habitans  du  duché  de  France,  ne  peut 
s'appliquer  à  la  circonstance  présente  :  il  faudrait 
pour  cela  que  les  seuls  seigneurs  du  duché  de  France 
eussent  eu  part  à  l'élévation  de  Hugues  à  la  royauté. 
Or,  il  est  certain  que  du  moins  les  ducs  de  Norman- 
die et  de  Bourgogne  y  concoururent  avec  zèle ,  dès 
rinstant  de  la  mort  de  Louis  Y;  par  conséquent,  le 
mot  Franci  n'était  pas  restreint  aux  seigneurs  du  du- 
ché de  France;  autrement,  les  historiens  auraient 
ajouté  ces  expressions  :  Normanni  et  Burgundiones, 
ou  Nomiannorum  et  Burgundionum  primates. 

Ce  qui  fait  voir  encore  que  le  sens  des  mots  Franci ^ 

^  Francorum  primates^  dans  les  anciens  historiens , 

n'était  point  limité  aux  seuls  seigneurs  du  duché  de 

France ,  c*est  qu'ils  emploient  indifféremnlent  ces 

expressions  et  les  suivantes  :  Totius  regni  primates 

(les  grands  de  tout  le  royaume) omnes  regni  ba- 

rones dux  Normanniœ  cœterique  regni  princi- 
pes; expressions  dont  on  ne  peut  restreindre  le  sens 
aux  seuls  seigneurs  du  duché  de  France.  Il  doit  donc 
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demeurer  pour  constant  que  lorsque  les  anciens  his- 
toriens emploient  le  mot  Franci  à  Toccasion  de  cette 
révolution  y  ils  entendent  le  consentement  de  tous  les 
grands  du  royaume. 

Quant  à  Pobjection  tirëe  du  peu  de  temps  qui  s*est 
écoulé  entre  la  mort  de  Louis  Y  et  le  sacre  de  Hugues 
Capety  on  peut  bien  en  conclure  que  ce  prince  n*a 
pas  été  sacré  et  couronne  au  mois  de  juiUet9879  dans 
une  assemblée  composée  des  seigneurs  de  toutes  les 
provinces  du  royaume;  nous  ne  le  prétendons  pas 
non  plus  :  mais  Tabsence  des  seigneurs  qui  n*y  ont 
point  assisté ,  n*a  porté  aucun  préjudice  à  Félection  de 
Hugues,  contre  laquelle  personne  n*a  réclamé,  si  ce 
nest  le  duc  d^ Aquitaine,  qui  réunit  presque  aussitôt 
son  sufirage  à  celui  des  autres  seigneurs. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvait  alors  la  mo- 
narcbie,  une  assemblée  générale  n^étaitpas  nécessaire 
pour  exprimer  le  vœu  de  la  nation.  Il  y  avait  long- 
temps que  ces  sortes  d*assemblées  n^étaient  plus  en 
usage  ;  et  le  consentement  de  la  nation  dispersée ,  si 
je  puis  m^exprimer  ainsi,  équivalait  à  celui  de  la  na- 
tion assemblée  :  une  élection  faite  par  une  partie  des 
seigneurs*  du  royaume,  et  consentie  par  le  reste  de  la 
nation ,  était  censée  une  élection  unanime ,  et  faite 
d'un  commun  consentement. 

Cest  le  sens  de  ce  texte  de  la  préface  du  Recueil 
des  canons  d^Abbon,  où  le  canoniste  dit  que  Télection 
du  roi  consiste  dans  le  concert  ou  la  réunion  des 
vœux  de  la  nation  :  Régis  électUmem  facît  concordia 
totius  regni.  11  ne  &it  pas  dépendre  Télection  du  roi 
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« 

de  la  formalité  d^uue  assemblée. générale,  formalité 
alors  oubliée. et  impraticable,  mais  des  vœux  réunis 
et  du  consentement  de  la  nation  ;  et  c'est  ce  qui  e$i 
arrivé  à  Toccasion  de  Télection  de  Hugues  Capet. 

C'est  encore  dans  ce  sens  que  Ton  doit  entendre 
Texpression  elegerunt  dans  les  anciens  historiens, 
lorsqu'ils  disent  que  Hugues  Capet  a  été  choisi  pour 
roi  par  tous  les  princes  de  France,  et  du  consente- 
ment de  tous  les  grands  du  royaume  :  cela  veut  seu- 
lement dire  qu'après  la  mort  de  Louis  Y,  il  y  eut  une 
assemblée  composée  des  grands  vassaux  et  des  autres 
seigneurs  des  provinces  voisines  du  trône,  qui  étaient 
en  possession  de  traiter  les  affaires  de  TEtat,  et  sur 
lesquels  les  grands  vassaux  des  proviilces  éloignées  se 
reposaient  de  Tintérét  général  de  la  nation;  que  dan& 
celte  assemblée ,  le  duc  de  France  fut  élu  roi,  et  que 
ce  choix  fut  agréé  par  les  autres  grands  vassaux  et 
seigneurs  du  royaume.  Or,  dans  le  style  des  ancien» 
historiens,  on  appelait  élection,  choix  unanime j  un 
pareil  concours  :  Reffs  electionem  Jàcit  concordia 
totius  regni. 

Yoilà  ce  qui  a  fait  dire  aux  anciens  chroniqueurs , 
et  à  la  plupart  des  historiens  modernes  après  eux,  que 
Hugues  Capet  avait  été  élevé  à  la  royauté  par  le  con- 
sentement de  tous  les  grands  du  royaume. 

Un  de  nos  historiens  modernes,  qui  attribne  à 
l'heureux  concours  de  la  forée  et  de  la  prudence  Ta- 
vènement  de  Hugues  Capet  à  la  couronne ,  regarde 
ce  consentement  comme  forcé;  il  assure,  avôc  la  plus 
grande  confian<:e,  que  bien  loin  que  Hugues  Capet 


(  77  ) 

m  eu  pour  lui  le  vœu  de  la  nation ,  il  se  tenait  alors  un 
parlement  pour  assurer  la  succession  au  duc  Charles  y 
et  que  Hugues  sut  dissiper  ce  parlement  avec  des 
troupes.  Cet  écrivain  se  fonde  sur  une  lettre  de  Ger- 
bert  à  Diedëric  on  Thierri ,  évéqne  de  Metz,  dans  la- 
quelle il  s^agit  en  effet  d*une  assemblée  à  Compiègne, 
où  se  trouvaient  le  duc  Charles^  quelques  autres  sei- 
gneurs y  et  révéque  de  Laon  y  Adalberon.  Mais  cet 
historien  n^a  pas  pris  garde  que  cette  lettre  de  Gerbert 
à  Thierri  y  évéque  de  Metz  y  ne  pouvait  s^appliquer 
à  la  révolution  qui  mit  Hugues  Capet  sur  le  trône. 
D'abord  9  il  est  dit  dans  cette  lettre,  que  rassemblée  se 
tenait  à  Compiègne  :  c'e^t  dans  cette  ville  que  Louis  Y 
est  mort,  et  la  mort  de  ce  jeune  prince  était  imprévue. 
Charles  était  alors  éloigné  :  il  n*est  donc  pas  vraisem- 
blable qu^il   se  soit  trotivé  à  aucune  assemblée  de 
Compiègne  après  la  mort  de  Louis  Y.  Il  ne  paraît  pas 
plus  vraisemblable  que  Févéquede  Laon,  Adalberon, 
Tun  des  plus  grands  ennemis  du  duc  Charles,  ait  as- 
sisté à  un  parlement  assemblé  pour  assurer  à  ce  prince 
la  succession  à  la  couronne.  Mais  ce  qui  tranche  toute 
difficulté,  et  ce  qui  &it  voir  évidemment  que  rassem- 
blée de  Compiègne  dont  parle  Gerbert  regarde  tout 
autre  événement  que  la  révolution  à  laquelle  Hugues 
Capet  doit  la  couronne,  c*est  que  la  lettre  de  Gerbert 
adressée  à  Thierri ,  évéque  de  Metz ,  mort  au  mois 
de  septembre  984  9  ne  peut  regarder  les  circonstances 
d'un  événement  postérieur  à  la  mort  de  Louis  Y,  arri- 
vée au  mois  de  mai  987. 

D'autres  modernes,  dans  le  préjugé  où  ils  étaient 
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que  le  consentement  de  la  nation  avait  été  force  lors 
de  ravènement  de  Hugues  Capet  à  la  couronne,  ont 
comparé  cette  révolution  à  celle  qui  mit  Pépin  sur  le 
trône  ;  et  ils  ont  cru  voir  dans  Télection  de  Pépin ,  le 
vœu  de  la  nation  bien  mieux  exprimé  que  dans  celle 
de  Hugues  Capet.  Nous  croyons  quHls  se  trompent. 

Il  est  vrai  que  Pépin  se  fit  élire  dans  une  assem- 
blée générale  de  toute  la  nation ,  et  que  la  première 
assemblée  qui  mit  la  couronne  sur  la  tête  de  Hugues 
Capet  n^ayait  pas  ce  caractère  :  ces  scnrtes  d'assemblées 
n'étaient  plus  d'usage.  Mais  si  Ton  considère  la  dif- 
férence des  circonstances  où  se  trouvait  la  monarchie 
à  ces  deux  époques ,  on  sera  convaincu  que  le  choix 
de  la  nation,  lors  de  Tavènement  de  Hugues  Capet  à 
la  couronne ,  a  été  bien  plus  libre  et  plus  volontaire 
que  dans  l'assemblée  générale  qui  a  élevé  Pépin  au 
trône. 

Pépin,  en  qualité  de  maire  du  palais ,  était  maître 
de  toutes  les  forces  de  l'Etat,  et  la  puissance  de  sa 
maison  avait  subjugué  la  nation.  Il  jouissait  de  toute 
l'autorité  d'un  roi  :  il  ne  lui  en  manquait  que  le  titre. 
Hugues  n'avait  par  lui-même  que  les  forces  de  son 
duché;  tous  les  autres  vassaux  de  la  couronne,  abso- 
lument indépendans  de  lui ,  étaient  aussi  maîtres  dans 
leurs  districts  qu'il  l'était  dans  le  sien;  quelqijies-uns 
étaient  du  moins  aussi  puissans,  tels  que  les  ducs  de 
Normandie  et  d'Aquitaine.  La  Constitution  de  la  mo- 
narcnie  se  trouvait  tellement  altérée  depuis  un  siècle, 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  roi  que  celui  que  ces  fiers 
vassaux  voulaient  bien  reconnaître  :  c'était  eux  qui 
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avaient  fait  monter  sur  le  trône  Charles-le^ros,  Eudes , 
Robert  et  Raoul.  Hugues  Capet  n'a  donc  pu  régner 
sur  la  France  que  par  le  choix  très-libre  et  très-volon- 
taire des  grands  du  royaume. 

Pépin  s'est  Ikit  roi  dans  une  assemblée  générale  de 
la  nation  où  personne  n'était  en  état  de  lui  résister. 
Hugues  Capet  a  été  fait  roi ,  et  ne  pouvait  l'être  que 
par  les  suffirages  des  grands  vassaux,  sur  lesquels  il 
n'avait  aucune  autorité,  et  dont  les  forces  réunies 
étaient  de  beaucoup  supérieures  aux  siennes.  Lia  li- 
berté du  vœu  de  la  nation  est  donc  beaucoup  plus  sen- 
sible dans  l'élévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté, 
que  dans  l'élection  de  Pépin. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  différences  importantes 
entre  l'élection  de  Hugues  et  celle  de  Pépin. 

Dans  l'élection  de  Pépin,  la  nation  détrôna  un  roi 
légitime  à  qui  elle  avait  fait  le  serment  de  fidélité. 
Elle  viola  ce  serment;  elle  tra'  cba  le  fil  d'une  suc- 
cession qui  n'avait  jamais  été  interrompue,  et  dont 
la  loi  subsistante  était  dans  toute  sa  vigueur.  Elle  fut 
si  convaincue  de  son  infidélité,  qu'elle  et  le  nouveau 
roi  s'en  firent  absoudre  solennellement. 

Dans  l'élection  de  Hugues  Capet,  au  contraire,  la 
nation  ne  détrôna  pas  son  roi.  Le  trône  était  vacant 
par  la  mort  de  Louis  Y,  qui  ne  laissait  point  de  pos- 
térité, et  par  conséquent  point  d'héritier  en  ligne 
directe;  et  Charles  n'était  qu'un  collatéral  ascendant. 
Elle  ne  viola  pas,  envers  le  duc  Charles ,  le  serment 
de  fidélité;  elle  ne  le  lui  avait  pas  prêté;  et  depuis  un 
siècle  que  la  monarchie  se  conduisait  par  les  lois  de 
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la  fëodalité,  et  que  les  rois  n'étaient  pïus  regardés 
que  comme  les  suzerains  du  royaume  ^  les  seigneurs 
ne  se  croyaient  lies  envers  eux  que  par  la  formalité 
de  rhommage  et  du  serment  de  fidélité.  Ce  serment 
se  renouvelait  au  sacre  des  rois,  et  Charles  n*avait 
point  été  sacré. 

La  nation  ne  crut  pas  même  enfreindre  la  loi  de  la 
succession.  Cette  loi  avait  été  si  souvent  interrompue 
pour  les'  descendans  de  Pépin  et  de  Charlemagne , 
qu'elle  pouvait  passer  pour  ne  plus  exister. 

En  effet 9  depuis  un  siècle,  le  sang  de  Charlemagne 
avait  été  successivement  dépouillé  de  l'hérédité  des 
couronnes  d'Italie,  de  Germanie,  de  Bavière,  de 
Lorraine  et  de  Bourgogne ,  et  même  de  la  dignité 
impériale.  En  France ,  la  couronne  avait  été  déférée 
à  trois  princes  qui  n'étaient  pas  issus  de  Charlemagne. 
Les  princes  carlovingicns  mêmes  avaient  interverti 
l'ordre  de  successioi  établi  par  la  loi.  Charles  •  le- 
Gros,  élu  au  préjudice  de  Charles*le- Simple,  avait 
cru  tenir  la  couronne  impériale  et  royale ,  non  de 
cette  loi,  mais  des  suffrages  des  grands  et  de  la  céré* 
monie  de  son  sacre.  On  avait  élevé  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  la  naissance  de  Louis  et  de  Carloman ,  fils 
d'Ansgarde,  répudiée  par  Loiiis- le -Bègue;  et  si  ces 
soupçons  furent  dissipés  en  faveur  de  ces  deux  princes , 
qui  régnèrent,  ils  retombèrent  sur  leur  frère  Charles- 
le- Simple,  né  d'Adélaïde,  du  vivant  d'Ansgarde. 
Eudes,  Robert  et  Raoul  régnèrent  assez  long-  temps 
au  préjudice  de  l'infortuné  Charles  -  le  -  Simplç ,  et 
Louis-d'Outre-mer  fat  encore  exclu  par  Raoul,  pen- 


tlant  les  sept  premières  années  de  son  règne.  Lolhairé 
et  Louis  V  semblèrent  n'avoir  succédé  à  leurs  pères 
qu'en  vertu  de  leur  association  à  la  couronne,  avec 
lapprobation  et  du  consentement  des  grands  du 
royaume.  Le  duc  Charles  lui-même  parut  avoir  douté 
de  son  droit  y  par  la  conduite  qu'il  tint  à  la  mort  de 
Louis  V  :  au  lieu  de  se  montrer,  et  de  réclamer  ou- 
vertement la  succession  de  son  neveu ,  il  perdit,  à  se 
consulter,  un  temps  précieux ,  qu'il  aurait  dû  em- 
ployer efficacement  à  se  concilier  les  principaux  vas- 
saux de  la  couronne.  C'était  le  conseil  que  lui  avait 
donné  l'archevêque  de  Reims  Adalberon  :  Recorda- 
mini  quid  consilii  dederim  super  ad  eundis  regni 
primatibus;  et  ce  conseil  fait  assez  voir  que,  suivant 
Topinion  qui  régnait  alors ^  la  couronne,  dans  cette 
circonstance,  dépendait  du  suffrage  des  grands. 

En  un  mot,  la  loi  de  la  succession  n'avait  pas  plus 
de  fi>rce  que  les  capitulaires  qui  l'avaient  établie,  et 
qui,  dans  l'oubli  où  ils  étaient  tombés,  n'étaient  plus 
la  loi  du  royaume. 

Aussi  la  nation  n'eut-elle  pas  le  moindre  doute  su^ 
la  légitimité  de  Télévation  de  Hugues  à  la  royauté. 
On  ne  la  vit  point  prendre,  pour  calmer  les  cons- 
ciences, les  précautions  qui  avaient  été  jugées  néces- 
saires à  l'occasion  de  l'élection  de  Pépin.  Elle  ne 
pensa  pas  qu'elle  eût  besoin  de  recourir  à  Rome ,  et 
de  se  faire  absoudre  d^aucùne  irrégularité  :  ni  le  p'ape 
ni  le  clergé  de  France  n'en  soupçonnèrent  dans  l'é- 
lection de  Hugues  Capet.  L'archevêque  de  Reims, 
Adalberon,  qui  l'avait  sacré  au  mois  de  juillet,  mou- 
L  7«  uv.  '  6 
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rut ,  six  mais  après ,  des  fatigues  qu*il  avait  essuyées 
au  siège  de  Laon,  où  il  avait  assiste  dans  Tarmée  de 
Hugues  Capet.  Seguin ,  cet  archevêque  de  Sens  que 
Hugues  Capet  avait  menacé  du  pape ,  parce  que  ce 
prélat  avait  différé  de  lui  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité, à  son  avènement  à  la  royauté,  couronna,  le 
I*'  janvier  suivant,  son  fils  Robert  à  Orléans,  en 
qualité  de  métropolitain  de  la  province  ecclésiastique 
où  cette  ville  était  comprise.  Quelques  années  après, 
le  pape  Jean  XY  parut  désapprouver  la  déposition 
d*Arnoul,  archevêque  de  Reims,  fils  naturel  du  roi 
Lothaire,  et  neveu  du  duc  Charles,  convaincu,  dans 
le  concile  de  Râle,  d*avoir  violé  le  serment  de  fidélité 
qu^il  avait  fait  à  Hugues.  Ce  n*est  pas  que  ce  pape  eût 
aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la  cause  de  cette  dé- 
position, et  par  conséquent  sur  celle  de  l'élection  de 
Hugues  Capet  ;  mais  il  était  mécontent  que  Ton  eût 
déposé  Tarchevêque  Arnoul  sans  sa  participation, 
parce  qu*il  se  croyait  juge  nécessaire  des  évéques,  et 
surtout  d'un  métropolitain  :  tant  on  était  alors  per- 
suadé que  la  conscience  n'avait  pas  été  compromise 
dans  l'élévation  de  Hugues  Capet  à  la  royauté,  et  que 
la  nation  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit. 

On  ne  peut  donc  assimiler,  en  aucune  manière, 
Télection  de  Hugues  Capet  à  celle  de  Pépin;  ou,  si 
l'on  en  fait  quelque  comparaison ,  elle  est  toute  en- 
tière à  l'avantage  de  Hugues,  élevé  sur  le  trône  par 
le  consentement  libre  et  volontaire  de  la  nation,  et 
dont  l'élection  ne  porta  atteinte  à  aucune  loi  alors  en 
vigueur  dans  le  royaume. 
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On  a  encore  avancé,  dans  notre  siècle ,  que  Hu^ 
gués  Capet  avait,  en  quelque  sorte,  acheté  ce  con- 
sentement par  des  conventions  particulières  avec  les 
grands  du  royaume.  Yoici  comme  s^exprime,  à  ce  su- 
jet, un  de  nos  écrivains  modernes  :  «  Quelque  irré- 
((  gulière  que  fût  la  manière  dont  Hugues  Capet  était 
«  monté  sur  le  trône,  il  devint  un  roi  légitime,  parce 
(r  que  les  grands  du  royaume,  en  traitant  avec  lui, 
((  reconnurent  sa  dignité,  et  consentirent  à  lui  prêter 
((  hommage ,  et  à  remplir  à  son  égard  les  devoirs  de 
<(  la  vassalité ,  et  que  ce  fut  un  vrai  contrat  entre  ce 
(€  prince  et  ses  vassaux.  )> 

Il  s'ensuivrait  de  ce  sentiment,  que  Hugues  Capet, 
d'abord  roi  par  la  force ,  serait  devenu  légitime ,  en 
achetant,  par  des  traités  particuliers,  le  consente* 
ment  des  grands  du  royaume.  Ce  sentiment  ne  peut 
se  soutenir  :  il  offre  d'abord  une  contradiction  sen- 
sible ^  car  si  la  force  eût  placé  Hugues  Capet  sur  le 
trône,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  traiter  avec  les 
grands,  vaincus  et  subjugués.  Charles  Martel  et  Pépin 
n'avaient  préparé  la  révolution  qui  fit  perdre  la  cou* 
ronne  au  sang  de  Clovis,  qu'en  s'emparant  des  forces 
du  royaume,  et  en  abaissant  les  grands.  Pépin,  de- 
venu roi,  n'eut  besoin  de  faire  aucun  traité  avec  eux  : 
aussi  n'en  fit-il  point;  au  contraire,  il  les  tint  dans  la 
plus  exacte  subordination. 

Si  la  force  seule  de  Hugues  Capet  l'eût  fait  égale* 
ment  monter  sur  le  trône ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
eût  eu  plus  besoin  que  Pépin  de  faire  aucun  traité 
avec  les  grands.  Le  fort  ne  négocie  pas ,  ne  compose 
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point  avec  le  faible.  D^ailleurs ,  en  quoi  auraient  pu 
consister  ces  traites  y  ce  contrat  entre  Hugues  Capet 
et  les  autres  vassaux  de  la  couronne  ?  ils  ne  pouvaient 
avoir  pour  objet  que  de  conserver  aux  grands  leurs 
droits  et  leurs  domaines,  ou  de  leur  accorder  de  nou- 
veaux droits  et  de  nouveaux  privilèges. 

Quant  au  premier  objet ,  il  n^était  besoin  d^aucun 
traite  particulier  pour  maintenir  les  grands  dans  les 
propriétés  et  les  prérogatives  dont  ils  étaient  en  pos- 
session; les  lois  oa  1^  coutumes  qui  les  leur  assu- 
raient, y  avaient  suffisamment  pourvu.  Hugues  Capet 
en  avait  juré  la  conservation  dans  le  serment  de  son 
sacre  :  ce  prince  n*avait  ni  la  volonté  ni  encore  moins 
le  pouvoir  d*y  porter  atteinte ,  et  les  grands  vassatix 
auraient  bien  su  les  défendre^    . 

D*un  autre  côté ,  si  Hugues  Capet ,  pour  se  main- 
tenir sur  le  trâne  où  la  force  Teût  fait  monter,  avait  ^ 
par  quelques  actes  particuliers,  accordé  aux  grands 
de  nouveaux  droits  et  de  nouveaux  privilèges,  ce 
n^aurait  pu  être  qu^aux  dépens  de  la  couronne;  de 
manière  que  Ton  eût  vu  les  grands  jouir  de  certains 
avantages  dont  ils  ne  jouissaient  pas  auparavant,  et 
Hugues  Capet  privé  de  quelques  droits  dont  ses  pré- 
décesseurs immédiats  avaient  usé.  Mais  il  est  certain 
que,  sous  le  règne  de  Hugues  Capet,  on  ne  voit  rien 
de  changé  à  Tétat  des  choses,  ni  pour  le  roi  ni  pour 
les  grands  vassaux  :  ceux-ci  n^aqquirent  aucun  droit 
nouveau,  et  Hugues  Capet  ne  perdit  aucun  de  ceux 
dont  avaient  joui  Louis -d'Outre -mer,  Lothaire  et 
Louis  Y.  Les  choses  demeurèrent  dans  le  même  état, 
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à  très-peu  de  chose  près,  sous  les  successeurs  de  Hu* 
gués  Capet  jusqu^à  Louis  YII ,  qui ,  par  son  mariage 
avec  ËléoDore,  acquit  le  duché  d*  A^quitaine ,  et  le 
rendit  bientôt  après;  et  jusqu^à  Philippe -Auguste, 
qui  conquit  plusieurs  provinces  sur  les  grands  vas- 
saux, et  qui  ne  rendit  rien. 

Ainsi,  Ton  doit  regarder  comme  purement  imagi- 
naires les  traités  particuliers,  le  contrat  prétendu  entre 
Hugues  Capet  et  les  grands ,  dont  il  n^existe  aucun 
vestige  dans  les  monumens  de  notre  histoire.  Elle  ne 
dit  nulle  part  que  ce  prince  ait  négocié  avec  aucun 
seigneur  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  se  décla- 
rèrent pas  d^abord  en  sa  faveur.  Parmi  ceux-ci,  le 
seul  Guillaume  Fier-à-Bras,  duc  d'Aquitaine,  osa  ré^ 
sister  les  armes  à  la  main  :  Hugues  le  battit,  et  le 
contraignit  de  se  réunir  au  vœu  du  reste  de  la  nation» 
Voilà  la  manière  dont  Hugues  négocia  avec  Guilr 
laume. 

Mais.,  dira-t-on,  ce  trait  prouve  que  'si  le  conseur 
tement  du  duc  d'Aquitaine  n'a  pas  été  acheté  par  la 
négociation,  ce  duc  ne  Ta  accordé  qu'à  la  force.  Nous 
n'en  disconvenons  pas  ;  mais  ce  n'est  point  à  la  force 
de  Hugues,  c'est  à  celle  que  ce  prince  empruntait  du 
vœu  généraT  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation. 
Si  elle  se  f[it  déclarée  contre  Hugues,  jamais  ce  prince 
n'aurait  été  roi  ;  le  duc  d'Aquitaine  n'aurait  jamais 
^bai^dpnné  les  intérêts  de  Charles,  ou  même  les  siens 
propres,  pour  lesquels  il  travaillait  peut-étr^,  en  les 
couvrant  du  prétexte  de  la  cause  de  Charles;  car  l'é- 
vénement a  prouvé  que  ce  prince  n'avait  pas  en  Francç 
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on  seul  partisan  sincèrement  attaché  à  ses  intérêts. 

Ce  n'est  donc  point  par  adulation  ni  par  un  préjugé 
aveugle  en  faveur  de  la  maison  régnante ,  que  la  plu- 
part des  écrivains  modernes  ont  pensé  que  Hugues 
Capet  n'avait  tenu  la  couronne  que  du  choix  et  par  le 
vœu  général  de  la  nation  ;  c'est  que  ce  sentiment  est 
celui  qui  s'accorde  le  mieux ,  soit  avec  les  monumens 
de  l'histoire  9  soit  avec  les  circonstances  du  temps  où 
cet  événement  est  arrivé. 

Après  avoir  exposé  les  sentimens  des  écrivains  an- 
ciens et  modernes  sur  la  nature  de  la  révolution  qui  a 
placé  Hugues  Capet  sur  le  trône ,  on  a  fait  voir  que 
les  témoignages  des  anciens  historiens ,  rapprochés 
de  la  situation  où  la  monarchie  se  trouvait  réduite 
alors,  ne  permettaient  pas  de  douter  que  Hugues  Ca- 
pet n'ait  été  élevé  à  la  royauté,  du  consentement  des 
grands  du  royaume ,  qui ,  à  cette  époque ,  représen- 
taient la  nation.  On  a  prouvé,  contre  l'opinion  de 
quelques  écrivains  modernes,  que  le  consentement 
devait  être  regardé  comme  général ,  et  non  pas  seule- 
ment comme  celui  des  seigneurs  du  duché  de  France  ; 
qu'il  avait  été  libre ,  et  non  forcé  ou  acheté  par  des 
traités,  ou  par  aucun  contrat  avec  les  grands  vassaux  : 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  en  peu  de  mots 
les  opinions  des  historiens,  par  rapport  aux  causes  de 
cette  importante  révolution.  Cet  examen  répandra  en- 
core un  nouveau  jour  sur  le  sentiment  qui  nous  a 
paru  mériter  la  préférence. 

Quoique  la  loi  de  l'hérédité  eût  été  souvent  en- 
freinte depuis  un  siècle,  et  que  la  consanguinité  eût 
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été  peu  respectée ,  néanmoins  elles  ne  pouvaient  cer- 
tainement pas  former  par  elles-mêmes  un  motif  d'ex- 
clusion; au  contraire  y  quelque  déchue  que  fût  alors 
la  postérité  de  Pépin,  la  mémoire  du  règne  glorieux 
de  Charlemagne  n'était  pas  effacée  de  tous  les  esprits , 
et  Tavantage  d'être  issu  de  son  illustre  sang  ne  pou- 
vait que  former  un  préjugé  favorable  pour  celui  qui 
en  jouissait.  Quelles  sont  donc  les  causes  de  cette  ré- 
volution qui  donna  la  couronne  à  Hugues  Capet,  à 
l'exclusion  du  duc  Charles  ? 

La  plupart  des  anciennes  chroniques  gardent  lé 
plus  profond  silence  à  ce  sujet.  Hugues  de  Flavigny, 
qui  écrivait  dans  le  oncième  siècle,  en  parlant  des 
motifs  qui  firent  accepter  à  ce  prince  le  duché  de 
la  Basse-Lorraine,  nous  fait  entrevoir  que  la  reine 
Emme,  belle-sœur  de  Charles,  eut  part  à  cet  événe- 
ment (i). 

Hugues  de  Fleury,  au  commencement  du  douzième 
siècle,  donne,  pour  cause  de  l'exclusion  de  Charles, 
les  dissensions  qui  s'étaient  élevées  entre  ce  prince  et 
les  grands  du  royaume  (a). 

Alberic  de  Trois-Fontaines  (3),  qui  a  composé,  au 
treizième  siècle,  une  Chronique  universelle  qui  n'est 
qu'un  tissu  de  chroniques  plus  anciennes ,  attribue 


(i)  Fraiema  uxoris  proteroUas  et  inopia  rdfamUiaris  eian  de 
regno  ecpuUt 

(a)  Rec  des  IdsU  de  France,  t.  lo,  p.  âig. 

(3)  Ibid.,  p.  a85;  et  Chronique  des  rois  de  France,  finissant 
à  Louis-le-Gros. 
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cet  ëvènement  à  la  crainte  qu*il  suppose  à  Hugues 
Capet  d'être  éloigne  des  affaires  du  royaume,  si  le 
duc  Charles  venait  à  monter  sur  le  trône,  et  au  ma- 
riage que  Charles  avait  contracte,  sans  consulter  Hu- 
gues, avec  la  princesse  Agnès,  fille  d'Herbert,  comte 
de  Troyes,  de  la  maison  deYermandois,  avec  laquelle 
Hugues  Capet  était  alors  brouillé  (i). 

A  ces  motifs ,  adoptés  par  quelques  écrivains  mo- 
dernes, d'autres  en  ajoutent  de  nouveaux  dont  les  an- 
ciens n'ont  point  parlé. 

•  Quelques-uns  disent  que  Charles  était  alors  excom- 
munié. L'histoire  rapporte  bien  que  ce  prince  avait 
alors  encouru  l'excommunication  pour  avoir  pillé  des 
églises  ;  mais  aucun  ancien  historien  n'a  attribué  son 
exclusion  à  cette  cause. 

D'autres  croient  que  le  reproche  d'illégitimité  fait 
à  son  aïeul  Charles -le -Simple,  l'a  privé  de  la  cou- 
ronne- Mais  ce  reproche  n'avait  pas  écarté  du  trône 
Louis -d'Outre -mer,  fils  de  Charles- le- Simple,  ni 
Lothaire  son  petit- fils,  ni  Louis  V  son  arrière-petit- 
fils  ;  et  d'ailleurs ,  aucun  ancien  historien  n'a  parlé 
de  ce  motif. 

On  donne  encore  pour  une  des  causes  de  l'exclu* 
sion  de  Charles ,  le  refiis  d'un  accommodement  qui 
lui  avait  été,  dit -on,  proposé  par  Hugues  Capet.  Il 

est  vrai  que,  dans  une  lettre  écrite  par  Gerbert,  sous 

(i)  Quia  vîdehatur  >quàd  Hugoms  magnifiKum  Hugonem  du- 
çem  à  regrd  çellet  alienare  negotiis  (  nam  etiam  uxarem  eo  duoçe^ 
rat  inconsuifo,  scilicetJiKam  comîtis  Hereberti  Trecensis^ 
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le  nom, du  roi  Hugues,  à  rimpëralrice  Théophanîe, 
épouse  d^Othon  II ,  on  voit  que  Hugues  Capet  avait 
proposé  de  lever  le  siëge  de  Laon ,  si  Charles  consen- 
tait à  mettre  en  liberté  la  reine  Emme  et  Tévéque  de 
Laon ,  Adalbéron ,  et  à  donner  des  otages.  Or,  nous 
ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  mettre  au  nombre  des 
motifs  de  Texclusion  de  Charles,  le  refus  quMl  fit  d*ac- 
céder  à  cet  accommodement  prétendu.  Une  pareille 
proposition  ne  tendait  visiblement  qu'à  renvoyer 
Charles  en  Basse  -  Lorraine ,  et  à  le  faire  renoncer 
pour  jamais  à  ses  prétentions.  Peut-on  croire  qu'en 
rendant  la  liberté  à  ces  deux  prisonniers,  ses  plas 
dangereux  et  ses  plus  mortels  ennemis,  Charles  se 
(ut  frayé  le  chemin  au  trône?  Il  eut,  dans  la  suite, 
Timprudence  de  le  faire ,  et  l'on  sait  ce  qui  en  est 
arrivé.  Ainsi,  donner  pour  une  des  causes  de  son 
exclusion ,  le  refus  qu'il  fit  de  se  prêter  à  une  pareille 
proposition,  c'est  dire  que  Charles  a  été  exclu  de  la 
couronne ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  s'en  exclure. 

Uhistoire  rapporte  que.  l'empereur  Olhon,  dans  le 
dessein  de  détourner  le  roi  Lothaire  des  vues  qu'il 
avait  sur  la  Lorraine,  donna  en  fief  à  Charles  le  du- 
ché de  la  Basse-Lorraine.  Si  Ton  en  croit  presque  tous 
nos  historiens  depuis  le  siècle  dernier,  voilà  la  prin- 
cipale cause  de  l'exclusion  de  Charles.  La  nation, 
suivant  eux,  fut  indignée  de  la  lâcheté  d'un  frère  du 
roi  de  France,  qui  s'était  avili  jusqu'à  devenir  le  vas- 
sal de  l'empereur  :  dès  lors  on  le  jugea  indigne  du 
trône  occupé  par  ses  ancêtres.  Un  écrivain  moderne  a 
très-bien  vu  que  la  qualité  de  duc  de  la  Basse- Lor- 
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raine j  quoique  relevant  en  fief  de  Tempire,  bien  loin 
de  d^ader  Charles ,  était  au  contraire  une  fortune 
très-considérable  pour  le  frère  puîné  d'un  roi  qui  n'a- 
vait p^  en  France  un  château  de  la  succession  de 
son  père.  En  effet,  Charles  n'avait  pour  tout  patri- 
moine que  quelques  terres  en  Lorraine,  qui  lui 
étaient  échues  de  là  succession  de  sa  mère ,  la  reine 
Gerberge,  fille  de  Henri-l'Oiseleur.  Ainsi,  l'on  ne 
peut  disconvenir  que  la  concession  du  duché  de  la 
Basse-Lorraine,  quoique  en  fief  de  l'empire,  ne  fut 
un  très-^rand  avantage  pour  ce  prince,  que  sa  pau- 
vreté avilissait  aux  yeux  des  grands,  suivant  l'expres- 
sion d'un  ancien  historien,  qui  dit  à  ce  sujet  :  Inopia 
rei  familiaris  de  regnp  expulitj  et  que  le  duché  de 
la  Basse-Lorraine  mettait  en  état  de  soutenir  sa  nais- 
sance. 

Aussi  ne  voit -on  nulle  part,  dans  les  monumens 
de  notre  histoire ,  que  Charles  ait  encouru  l'indigna- 
tion de  la  France ,  lorsque  Othon  lui  donna  ce  duché 
en  fief.  La  nation  fut  véritablement  affligée  de  la  fai- 
blesse que  Lothaire  eut  de  rendre  à  Othon  la  Lor- 
raine par  la  paix  de  Reims,  qui  fut  désapprouvée  des 
grands  (  i  )  ;  mais  aucun  historien  n'a  dit  que  la  dona- 


(i)  Eique  Othord  Lotharingiam,  quod  Francos  maxime  con- 
tnstaoit,  largUus  est.  (Order.  Vital.,  t.  g,  p.  ii.)  Contra  ço- 
bmtatem  principum  regni  sid  Remis  padficatus  est  cum  Othone 
imperatore,  deditque  Otftom  in  benefidum  Lotiumngiœ  ^ucatum , 
quod  magis  corda  prœdictorum  principum  contristopit  (Guill.  de 
l^angis,  t.  9,  p.  8i.)  Pacificatus  est  cum  Othone  rege  Remis..', 
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tion  de  la  Basse -Lorraine  en  Bef  au  duc  Charles  ait 
excite  Tindignation  de  personne. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  véritables  causes 
de  l'exclusion  de  Charles  (i),  et  de  la  préférence 
donnée  à  Hugues  Capet.  On  les  trouvera  dans  Toubli 
de  la  loi  de  la  succession  à  la  couronne,  dont  nous 
ayons  suffisamment  parlé  y  et  surtout  dans  le  carac- 
tère et  la  conduite  des  deux  illustres  compétiteurs. 

Les  qualités  de  Hugues  étaient  brillantes ,  sa  con- 
duite admirable;  la  prudence,  la  bravoure  et  Tacti- 
yixé  formaient  son  caractère.  Possesseur  du  duché  de 
France  ,  dans  l'enclave  duquel  résidaient  les  rois ,  il 
avait  eu  la  principale  part  aux  affaires  du  royaume. 
La  valeur  avec  laquelle  il  avait  repoussé ,  devant  Pa- 
ris, Farmée  innombrable  de  Tempereur  Othon,  lui 
avait  attiré  Testime  d'une  nation  guerrière;  et  par 
son  affabilité,  il  s'était  attaché  les  grands.  D'ailleurs, 
fiorti  d'une  illustre  maison  assez  considérée  des  Fran- 
çais pour  que ,  dans  des  temps  orageux  de  faiblesse 
et  de  minorité,  elle  J  choisit  ses  rois  ;  issu  du  sang 
de  Charlemagne  par  les  femmes ,  et  même ,  suivant 
quelques  modernes ,  appartenant  à  la  même  tige  par 
les  mâles  ;  proche  parent  des  Othons  par  sa  mère  ; 


contra  çobaUaiem  Hsgonis  et  Henrici.***f  coniraque  çobmtatem 
exardtâs  sui.  Dédit  autem  Lothanus  Ottoni,  etc.  (B.  Hugues 
de  Fleory,  t  8,  p.  3a4^)  Dedli  Ottoid  in  bénéficia  Lotharius 
regman  ;  qua  causa  magis  contristaçit  corda  principum  Francorum^ 
(i)Sigebert,  p.  3i5,  dit  aussi  abjuraoit, —  P'oyet  aussi 
Chronique  de  Sithùt. 
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ayant  pour  frère  le  duc  de  Boui^ogne  et  pour  beau- 
frère  le  duc  de  Normandie,  qui  lui  avait  servi  de  tu- 
teur dans  son  bas  âge ,  et ,  si  Ion  en  croit  quelques- 
uns,  le  duc  d'Aquitaine  pour  beau -père,  il  avait 
ménagé  tous  ces  avantages  avec  la  plus  grande  sa-r 
gesse.  Il  s'était  fait  encore  une  telle  réputation  par  la 
manière  dont  il  gouvernait  son  duché  de  France,  que 
les  anciens  historiens ,  en  parlant  de  son  élection  à  la 
couronne,  insistent  particulièrement  sur  ce  point; 
en  sorte  qu'ils  donnent  à  entendre  que  si  la  nation 
s'était  réunie  pour  ce  prince ,  c'est  qu'indépendam- 
ment de  toutes  les  autres  considérations  qui  parlaient 
en  sa  faveur,  les  talens  supérieurs  qu'il  montrait  dans 
le  gouvernement  de  son  duché  l'avaient  fait  regarder 
comme  le  plus  propre  à  gouverner  le  royaume  (i). 

Charles,  au  contraire,  quoique  issu  du  sang  le  plus 
illustre  que  l'on  connût  alors,  n'avait  de  Charle- 
magne  que  la  bravoure  par  laquelle  il  se  signala  danj» 
toutes  les  occasions ,  et  qui  semblait  devoir  lui  assiurer 
une  destinée  plus  heureuse  ;  mais  son  caractère  im- 
pétueux, et  néanmoins  accompagné  d'un  esprit  de 
nonchalance  et  d'indécision  qui  lui  devint  funeste; 
son  défaut  d'énergie  et  de  jugement,  qui  lui  a  fait 
appliquer,  par  les  anciens  historiens,  les  épithètes  les 
plus  humiliantes  (2);  enfin,  ses  fautes  impardonna- 
bles de  conduite ,  lui  ont  attiré  tous  ses  malheurs. 


(i)  Elegerunt  Hugonem  qui  tune  strenuè,  disent  les  uns ',  for- 
tiler,  disent  les  autres,  Frandœ  ducatum  regehoL 

(2)  Infatuatus.  (T.  10,  p.  236  :  Rest.  abbat.  S.  Martini 
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Il  eut  Timprudence  de  se  brouiller  avec  le  clergë , 
avec  les  grands ,  avec  le  roi  son  frère ,  et  surtout  avec 
la  reine  Emme,  sa  belle-sœur,  qu^il  accusa  hautement 
d'un  commerce  de  galanterie  avec  Tëvêque  de  Laon, 
Adalbéron,  et  qu'il  perdit  entièrement  d'honneur. 

La  princesse  devint  son  ennemie  irréconciliable  : 
elle  se  vengea,  et  le  perdit  à  son  tour,  en  soulevant 
contre  lui  les  grands  et  les  évéques ,  et  en  le  décriant 
dans  toutes  les  cours,  et  particulièrement  auprès  de 
l'impératrice  Adélaïde,  sa  mère,  fille  d'un  roi  des 
deux  Bourgognes,  veuve  d'un  ro^  d'Italie,  femme, 
mère  et  grand'mère  des  Othons,  et  alors  régente  avec 
sa  bru ,  l'impératrice  Théophanie ,  pendant  la  minorité 
d'Othon  III. 

Par  cette  indiscrétion  et  par  le  pillage  des  églises, 
Charles  se  ruina  entièrement  dans  l'esprit  du  clergé  y 
qui  ne  le  ménagea  pas.  Thierri,  évéque  de  Metz, 
dans  une  lettre  remplie  d'invectives,  lui  reproche  ou- 
vertement d'avoir  voulu  surprendre  la  ville  de  Laon , 
pour  enlever  la  couronne  au  roi  Lothaire ,  et  d'avoir 
calomnieusement  diffamé  la  reine  et  l'évéque  de  Laon. 
Charles,  dans  une  réponse  non  moins  remplie  d'in- 
jures grossières,  ne  se  lave  point  du  tout  du  reproche 
d'avoir  voulu  détrôner  son  frère;  il  se  contente  d'u- 
ser de  récrimination,  et  reproche  à  son  tour  a  l'évéque 
d'avoir  travaillé,  par  ses  intrigues,  à  brouiller  la  fa- 
mille royale,  afin  que  les  deux  frères  s'étant  détruits 

Tornac.)  Stultus*  (Rich.  de  Quny,  t.  lo,  p.  3i6;  et  alibi, 
t.  8,  p.  ai.)  InepU  aique  tardi  ingenii.  (Baadrî,  t.  8,  p.  2840 
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l*un  par  Tautre,  la  couronne  passât  à  des  étrangers  (i). 
Il  convient  d^avoir  voulu  s*emparer  de  Laon  et  sup- 
planter Loihaire  ;  mais  il  dit  que  ce  sont  les  sugges- 
tions de  Tévéque  qui  lui  en  ont  fait  naître  la  pensëe , 
et  que  le  prélat  lui  -  même  le  pressait  d^ôter  la  cou- 
ronne à  son  frère  (a). 

Enfin 9  la  dernière  de  ses  indiscrétions,  celle  qui 
mit  le  comble  à  son  in&rtune ,  c^est  d^avoir  donné 
sa  confiance  à  cet  Adalbéron,  évéque  de  Laon,  quil 
avait  si  cruellement  persécuté  et  diffamé,  qui  trouva 
Toccasion  de  se  venger,  et  qui  ne  la  manqua  pas. 

Il  était  donc  impossible  que'  Charles ,  avec  ce  ca- 
ractère et  cette  conduite,  réussît  dans  ses  prétentions. 
Aussi,  lorsqu^il  eut  pris  la  résolution  de  les  faire  va- 
loir les  armes  à  la  main ,  tout  le  monde  regarda  son 
entreprise  comme  une  folie.  L'archevêque  de  Reims, 
Adalbéron,  ce  prélat  modéré  et  judicieux,  le  seul  vé- 
ritable ami  de  Charles,  quoiqu'à  Texemple  des  autres 
grands  il  eût  reconnu  Hugues  Capet,  qu'il  sacra, 
écrivait  à  Charles  :  «  Votre  entreprise  est  au  -  dessus 
((  de  vos  forces  (3).  »  La  reine  Emme ,  en  écrivant  à 


(i)  Contra  fratrem  mewn.*.»  me  arma  panure  impellebas,  ut 
omne  genus  nostrum  regium  mutuis  mlrteribus  confoderes,  tyran- 
nos  nomine  regum  substîtueres.  (T.  9,  p.  281  :  Lettres  de  Ger- 
bert,  Sa.) 

(2)  Cum  Lotharium  regno  pellebas,  meque  regnare  œgebas, 
Jidemne  d  et  miM  promissam  ser^abas?  (Ibid.) 

(3)  Uitrà  çîres  negotturn  suscepi'stî.  (T.  10,  p.  394  :  Lettreâ 
de  GerbertO 


(95) 

rimpëratrice  Thëophanie ,  s^exprimait  ainsi  :  «  Il  se 
«  promet  en  vain  la  couronne  (i).  » 

Hugues  Capet ,  dans  une  leitre  à  la  même  impëra- 
trice,  disait  :  «Il  verra  à  quoi  son  entêtement  lui 
((  servira  (2)  !  « 

Pendant  les  quatre  années  de  guerre  qnW  soutint 
contre  Hugues  Capet,  il  n*eut  dans  son  armée  que 
ses  vassaux  de  la  Basse-Lorraine ,  et  les  troupes  auxi- 
liaires de  quelques  seigneurs  voisins.  La  cour  de 
Germanie  Tavait  abandonné ,  ainsi  que  la  France ,  où 
il  n^eut  que  des  partisans  Êiux  et  trompeurs ,  et  qui 
ne  cherchaient  qu'à  faire  leurs  affaires  aux  dépens  des 
siennes,  ainsi  que  le  lui  avait  prédit  Tarchevéque  de 
Reims,  Adalbéron,  dans  une  de  ses  lettres  (3).  Il  y 
parut  bien  dès  le  commencement  de  cette  guerre, 
après  la  défaite  de  Hugues  Capet ,  que  Charles  força 
à  lever  le  siège  de  Laon.  Cette  victoire,  qui  dans  cette 
importante  circonstance  semblait  devoir  être  décisive 
en  sa  faveur ,  et  grossir  le  nombre  de  ses  partisans , 
ne  lui  en  procura  pas  un  seul ,  n'en  détacha  pas  un 
seul  des  intérêts  de  Hugues  Capet. 

Pendant  les  quatre  autres  années,  ou  environ,  de  sa 
prison  à  Orléans ,  il  fiit  entièrement  oublié  aa-dedans 


(1}  Sibî  régna  inamier pronùtUU  (T.  10,  p.  SqS.) 

(2)  Et  hic  quidem  aident  qidd  sua  sibi  prosU  pertinada.  (Ib., 
p.  396.) 

(3)  Plura  dicerem  et  quod  œstii  fautores  imprinds  sint  decep- 
toreSy  ac  suorum  negatiorum  per  vos,  ut  experieminî,  effectores. 
(T.  10,  p.  399.) 


1 
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Au.  i*oyauine  et  au -dehors.  Bien  loin  de  prendre  in- 
térêt à  sa  cause ,  personne  n^en  prit  à  son  sort  ;  on  ne 
songea  pas  même  à  solliciter  sa  liberté. 

Après  cela,  comment 'peul- on  dire  que  Charles 
avait  pour  lui  le  vœu  de  la  France ,  et  que  Hugues 
Capet  lui  a  enlevé  la  couronne  par  force  et  contre  le 
gré  de  la  nation  ?  En  vain  le  sang  de  Charlemagne 
coulait  dans  ses  veines  ;  cette  considération  ne  pou- 
vait plus  toucher  personne  en  sa  faveur.  Dans  un 
siècle  où  le  sang  de  Charlemagne  avait  été  si  souvent 
frustré  de  ses  droits ,  et  où  la  loi  de  la  succession  y 
ainsi  que  les  autres  lois  établies  par  ce  grand  prince , 
étaient  comme  oubliées,  on  n*envisagea  dans  Charles 
et  dans  Hugues  que  les  qualités  que  la  nation  désirait 
dans  son  roi.  Charles  était  haï  et  peu  considéré  ;  la 
violence  de  son  caractère  et  les  étranges  écarts  de  sa 
conduite  avaient  aliéné  de  lui  les  esprits  et  les  cœurs: 
Hugues  Capet  jouissait  de  la  plus  haute  estime ,  et 
s^était  concilié  Taffeciion  des  grands,  du  clergé  et  du 
peuple.  C'est  ce  qui  décida  la  nation.  Il  ne  faut  donc 
chercher  les  causes  de  la. préférence  qu'elle  lui  donna, 
dans  cette  occasion,  que  dans  Toubli  de  la  loi  de  sa 
succession,  déjà  plusieurs  fois  abandonnée  depuis  un 
siècle  ;  dans  le  caractère  et  la  conduite  de  Hugues  et 
de  Charles,  et  dans  la  différence  des  dispositions  de 
la  nation  à  Tégard  de  ces  deux  illustres  rivaux. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  c'est  le  vœu  de  la  na- 
tion qui  a  porté  Hugues  Capet  sur  le  troue,  et  l'y  a 
maintenu. 

C'est  l'affection  des  Français  pour  le  sang  de  ce 
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prince  qui,  six  mois  après  son  sacre ^  fit  asseoir  à  côté 
de  lui  son  fils  Robert. 

C'est  Tamour  des  Français  pour  la  postérité  de 
Hugues,  qui,  après  avoir  constamment  associé  les  fils 
aînés  des  rois  k  leurs  augustes  pères  pendant  les  cinq 
générations  suivantes ,  a  établi  un  nouvel  ordre  dé 
succession  infiniment  plus  avantageux  à  la  monarchie, 
que  celui  qui  avait  réglé  l'hérédité  des  descendant 
de  Clovis  et  de  Charlemagne. 


i^«iiVi 
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PROCÈS 

DE   ROBERT  D'ARTOIS, 

FAIT  (i). 

Philippe  d* Artois,  arrière-petit-fils  deLouisYIII, 
roi  de  France ,  avait  ëpousë  Blanche  de  Bretagne,  dont 
il  eut  Robert  d* Artois;  mais  étant  mort  ayant  Ro- 
bert II,  comte  d* Artois,  son  père,  le  comte  d'Artois, 
qui  n'était  pas  un  fief  masculin,  fut  recueilli  par 
Mahaut  ou  Mathilde  d'Artois,  mariée  à  Othon,  comte 
de  Bourgogne.  Elle  se  fonda  sur  ce  qu'alors  la  repré- 
sentation n'était  pas  admise  en  Artois,  même  en  ligne 
directe  ;  ce  qui  excluait  Robert  d'Artois ,  son  père 
ayant  précédé  son  aïeul. 

Jeanne,  fille  de  Mabaut  et  d'Otbon,  et  cousine  de 
Robert  d'Artois,  épousa  Philippe -le -Long;  elle  fut 
comtesse  d'Artois,  du  chef  de  sa  mère,  et  comtesse 
de  Bourgogne,  du  chef  de  son  père. 

Jeanne  de  France,  leur  fille,  fut  mariée  à  Eudes, 
duc  de  Bourgogne;  et  c'est  entre  elle  et  Robert  d'Ar- 
tois que  fut  terminé  le  procès  dont  il  s'agit. 

A  l'égard  de  ce  Robert ,  il  épousa  Jeanne  de  Ya- 
loîs,  sœur  de  Philippe  de  Valois,  qui  monta  sur  le 

(1)  Expose  de  YEé^ieur. 
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trâne  de  France,  et  il  eut  le  comté -pairie  de  Beau- 
nipnt. 

Les  regrets  de  Robert  d* Artois,  comte  de  Beau- 
mont  ,  de  n^avoir  pu  se  procurer  la  propriété  du  comté 
d'Artois,  ont  été  la  source  d*un  grand  nombre  de 
malheurs;  il  faut  y  attribuer  les  procès  qui  eurent 
lieu  sous  Philippe  de  Yalois,  et  lés  guerres  sanglantes 
avec  l'Angleterre,  qui  désolèrent  la  France. 

La  prétention  de  Robert  d'Artois,  quoique  juste 
dans  le  droit  commun,  était  cependant  opposée  à  une 
coutume  qu'il  a  été  nécessaire  d'abolir  dans  la  suite, 
et  par  conséquent  elle  n'avait  aferf  aucun  fondement 
réel.  La  représentation  en  ligne  directe  n'étant  pas  re- 
çue en  Artois,  et  ce  comté  potivant  tomber  de  lancé 
en  quenouille^  Robert  n'y  pouvait  rien  prétendre , 
à  moins  d'un  titre  particulier  qui  eût  dérogé  à  la  loi 
générale;  et  ce  titre  n'existait  pas» 

Robert,  après  la  mort  de  Louis -le- Hutih,  profita 
d'un  soulèvement  de  la  noblesse  d'Artois  contre  la 
comtesse,  pour  essayer  de  s'emparer  de  ce  comté. 
Philippe-le- Long ,  alors  régent  du  royaume,  voulût 
terminer  ces  troubles ,  en  mettant  le  comté  dans  ses 
mains  ;  mais  il  ne  fut  pas  d^éi ,  et  Robert  s'empara 
d'Arras  et  de  Saint-Omer. 

Alors  Philippe  marcha  contre  lui  h  la  tête  d'une 
armée»  Robert  fut  obligé  de  consentir  à  laisser  aller 
le  cours  de  la  justice,  et  de  se  rendre  à  Paris,  où 
la  propriété  de  la  comtesse  d'Artois  fut  assurée  de 
nouveau. 

Robert  se  voyait  déchu  de  ses  espérances;  mais 
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noumssant  toujoùr»  te  désir  le  plus  ardent  de  recou- 
vrer ce  comté,  il  attendait  des  circonstances  plus  fa- 
vorables. Il  crut  les  voir  se  présenter  après  Payènement 
de  Philippe  de  Yalois  à  la  couronne  :  beau-frère  de  ce 
prince,  il  lui  rendit  les  plus  grands  services;  il  contri- 
bua plus  que  tout  autre,  en  faisant  triompher  la  loi  sa- 
lique,  à  exclure  du  trône  de  France  le  roi  d'Angleterre, 
et  à  y  élever  Philippe  de  Valois.  Il  en  était  ehâ*i)  il 
avait  sur  son  esprit  le  plus  grand  crédit,  et  son  épouse 
éprouvait  de  la  part  de  son  frère  une  tendre  amitié» 
Avec  de  si  grands  avantages,  il  crut  pouvoir  tout  oser. 
Il  voulut  frire  rei^ttje  Tafiaire  >  et  Tamener  à  luie 
nouvelle  décision  ;  11  ne  doutait  pas  du  succès ,  $*il 
pouvait  être  admis  à  présenter  de  nouveau  la  question 
à  juger. 

Pour  y  parvenir,  disent  les  historiens ,  par  Tentre- 
mise  d*une  demoiselle  Divion ,  née  dans  la  ville  de 
Bélhune,  qu'ils  présentent  comme  la  plus  habile  frus- 
sairC)  et  quelques -un»  d'eux  comme  sorcière,  il  fit 
faire  de  frux  titres;  entre  autres  un  traité  de  mariage 
de  Philippe  d'Artpis  son  père,  muni  des  sceaux  des 
pairs  de  France,  une  lettre  eonfirmative  de  ce  traité, 
scellée  du  grand  sceau  du  roi^  et  ime  lettre  d'aa- 
quiescement  de  Mathilde,. scellée  de  son  sceau,  qui 
assurait  à  Philippe  le  comté  d'Artois,  son  père  ne 
s'en  conservant  que  l'usufruit.  îjea  mêmes  écrivains 
ajoutent  qu'il  y  joignit  des  dépositions  de  témoins-  ei» 
faveur  de  ces  actes. 

Mais  l'imposture  ayant  été  découverte ,  la  Divion 
fut  brûlée,  disent-ils,  comme  sorcière  et  comme  faus- 
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saire,  et  Robert  fut  exclu  à  jamais  du  comté  d*Ar^ 
lois. 

Aussi  furieux  de  Fëvènement  que  honteux  de  son 
crime,  il  se  réfugia  d^abord  en  Brabant,  ensuite  au- 
près du  roi  d* Angleterre  ;  il  ne  cessa  d*y  intriguer 
contre  le  roi  de  France,  et  souffla  le  feu  d*une  divi- 
sion qui  fit  naître  une  longue  et  cruelle  guerre. 

Philippe  outre,  avec  raison,  de  la  conduite  de  son 
beau-frère,  fît  publier,  en  i336,  des  lettres-patentes 
qui  le  déclaraient  ennemi  de  FEtat,  criminel  de  lèse- 
majesté,  et  qui  défendaient  à  ses  vassaux  de  le  recevoir 
dans  le  royaume ,  ou  hors  du  royaume  (  termes  qui 
désignaient  expressément  le  roi  d'Angleterre),  ni  de 
le  souffrir  dans  leurs  terres. 

Robert  d'Artois,  pendant  une  trêve,  profita  des 
troubles  de  Bretagne  pour  attaquer  Philippe  de  Va- 
lois ,  en  engageant  le  roi  d'Angleterre  à  prendre  le 
parii  du  comte  de  Monfort ,  contre  Charles  de  Blois. 
Il  alla  mettre ,  avec  la  comtesse  de  Monfort ,  le  siège 
devant  la  ville  de  Vannes,  et  s'en  empara;  mais  peu 
après,  il  y  fiit  surpris,  blessé  dangereusement,  obligé 
de  se  réfugier  à  Hennebond,  et  de  passer  en  Angle* 
terre,  où  il  mourut  en  i343,  des  suites  de  sa  blessure,, 
qu'avaient  envenimée  les  fatigues  de  la  mer(i). 

(i)  Voyez  le  t.  I  des  Notices  des  mss.  du  roi^' 
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JUSTIFICATION 

DE  LA  CONDUITE  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS,    DANS  ^E  PROCÈS. 

DE  ROBERT   D' ARTOIS. 

PAR  ^ANGELOT  (i). 

^  Robert  d'Artois,  comte  <Je  Beaumont*le- Roger, 
est  reg^ndé  comme  le  principal  instigateur  de  la  fu- 
nesi^e  division  qui  s'éleva  vers  i33G,  entre  Philippe 
de  Yalois  et  Edouard  III ,  roi  d^Angleterre.  Ce  fut  lui 
qui  persuada  à  ce  dernier  que  son  droit  à  la  couronne 
de  France  était  incontestable,  qui  le  détermina  à  en 
prendre  le  titre  de  roij  qui  l'engagea  à  entrer  en  armes 
dans  le.  royaume,  à  y  porter  le  feu  et  la  désolation 
partout ,  Qt  à  commencer  une  guerre  qui  a  duré  près 
de  six-viipgts  ans,  avec  une  fureur  et  un  acharnement 
qui  ont  peu  d'exemples  dans  l'histoire. 

Mais  si  l'on  en  croit  la  plus  grande  partie  de  nos 
historiens ,  Robert  d'Artois  fut  moins  criimnel  que 
malheureux  dans  cett^  occasion.  La  dureté  de  Phi-^ 
lippe  de  Yalois  à  son  égard  y  pour  une  chose  de  peu 

(i)  Antoine  Lancelot  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
dom  Claude  Lancelot,  (^amiiiairien  de  Port-Royal),  né  à 
Paris  en  167  5;  successivement  sous-bîUiothécaire  du  col- 
lège Mazarin,  secrétaire  du  roi,  inspecteur  du  collège  royal, 
et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres^ 
dont  il  enrichit  les  Mémoires  de  ses  i['eckerches  sur  l'his- 
toire de  France  ;  auteur  de  plusieursi  autres  ouvrages  histo- 
riques; éditeur  du  Naudœana  et  duPatiniana,  etc.;  mort  k 
Pai'is  le  8  novembre  1740.  (E^-  Q-  L.^ 


(  io3) 

de  consëquence ,  ne  lui  permit  pas  de  faire  moins 
que  de  chercher  son  salut  hors  de  sa  patrie ,  où  il  était 
persécuté  injustement. 
Du  Haillan  dit  formellement  que  Robert' et  Artois 

fiât  contraint  à  cela  par  V  indignité  qu'on  lui  fit  re^ 
cesK>irj  de  laquelle  s'engendra  le  dépit  qui  lui  fit 

fiùre  ce  qu'il  fit  ce  Cet  exemple,  ajoute«t-il,  qui  en  a 
(c  assex  d^autres  semblables ,  doit  enseigner  les^princes 
((  de  n*offenser  jamais  un  grand ,  ni  m^e  un  petit  ; 
(c  car  un  grand  offensé  a  moyen  et  courage  de  s*en 
(c  ressentir,  etc.  (t).  » 

Belleforest ,  Mézeray,  etc. ,  parlent  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes;  mais  les  expressions  du  célèbre 
auteur  qui  nous  a  donné  depuis  peu  d'années  une 
Histoire  de  France ^  sont  enêore  plus  fortes.  Selon 
lui ,  ce  ne  fut  que  parce  que  «  Robert  fut  poussé  trop 
«  rudement ,  qu'il  s'abandonna  à  son  désespoir.  »  Ail- 
leurs, il  le  représente  conune  <(  un  prince  malheureux 
(C  poussé  à  toute  outrance ,  qui  ne  savaU  où  se  réfti- 
«  gier.  )»  Dans  un  autre  endroit ,  il  dit  qu'il  a  fut  re- 

.  <(  gardé  avec  compassion,  comme  un  homme  de  mérite 
«  persécuté,  qu'on  le  vit  sans  jalousie  dédommagé  par 
c(  lès  bonnes  grâces  du  roi  d'Angleterre ,  etc.  ;  qu'il 
a  avait  rendu  des  services  essentiels  k  Philippe  de 
<(  Valois  (a).  » 

Si  Ton  veut  s'en  tenir  au  sentiment  de  ces  auteurs, 


(i)  Hist  de  France,  p.  657. 

(2)  Hist  de  France  du  Père  Daniel,  édil.  de  HoU.,  t.  3,, 

p.  410,  4n»  417»  ^^ 
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il  y  eut  de  Pingratitude,  peut-être  mémederinjustice?. 
du  moins  beaucoup  d^aigreur  dans  la  conduite  de. 
Philippe  de  Valois. 

J^ai  cru  quHl  convenait  d^éclaircir  ce  point  de 
noire  histoire  y .  en  rendant  à  la  vérité  ce  qui  lui  est 
dû  9  de  justifier  la  mémoire  dç  ce  prince,  et  de  faire 
voir  que  ce  ne  fut  qu*après  avoir  niis  en  usage  tout 
ce  que  la  prudence  et  Téquité  la  plus  exacte  purent 
lui  inspirer  de  moyenis  propres  |i  faire  revenir  Robert 
4* Artois  de  son  animpsité  contre  lui ,  qu^il  se  porta  à 
laisser  aller  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ;  que  la 
condamnation  prononcée  contre  Robei^t  était  jusjte  f 
enfi^ ,  que  Philippe  de  Valois  eut  besoin  de  tpute  sa 
modération  et  de  sa  clémence  pour  ne  pas  pousser, 
plus  loin  son  ressentiment. 

Robert  d' Artç^s  III  du  nom ,  était  fils  de  Philippe 
d'Artois,  seigneur  de  Çqnches,  et  petit -fils  de  Ro- 
bert II ,  comte  d'Artois.  Ce  dernier  n'étant  mort  que 
quatre  ans  après  Philippe  son  fUs,  Mahaut,  sœur  de 
Philippe,  se  mit  en  possession  du  comté,  à  l'exclusion 
de  Rçbert  son  neveu,  comme  étant  la  plus  proche 
héritière,  et  autorisée  par  la  coutume  du  pays,  qui  ne 
veut  pas  que  la  représentation  ait  lieu. 

A  pein^  Robert  d'Artois  eut-il  atteint  vingt-un  ans, 
âge  que  les  lois  prescrivaient  alors  pour  Iql  majorité 
des  personnes  nçbles,  qu'il  intçnta  action  contre  la 
comtesse  Mahaut,  sa  tante,  et  demanda  que  le  comté 
d'Artois  lui  fût  rendu.  Après  plusieurs  procédures, 
les  parties  se  remirent  de  leur  différend  à  l'arbitrage 
4e  Philippe  -  le  -Bel ,  et  s'engagèrent  de  payer  çeu^ 
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mille  livres ,  en  cas  qu^elles  refusassent  de  s*en  tenir 
à  ce  qu'il  aurait  prononcé.  La  décision  de  Philippe* 
le-Bel  fut  favorable  à  Mahaut.  Le  comté  d'Artois  lui 
iiit  adjugé  pour  elle  et  pour  ses  hoirs  à  toujours.  Ce 
jugement  est  du  3  octobre  iSog.  Robert  y  acquiesça; 
et  tant  que  Philippe -le -Bel  et  Louis  Hutin  son  fils 
régnèrent ,  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  inquiété  la  com-r 
tesse  sa  tante  dans  la  jouissance  de  l'Artois. 

Il  n^en  fut  pas  de  même,  lorsque  la  mort  de  Louis- 
Hutin  mit,  en  i3i6,  la  France  dans  une  espèce  d'in- 
terrègne; Robert  regarda  cette  conjoncture  comme 
très -favorable  à  ses  desseins.  Une  partie  de  la  no- 
blesse d'Artois  ne  pouvait  souffrir  le  gouvernement 
de  Thierri  d'If echoq ,  prévôt  d'Aire ,  depuis  évéque 
d'Arras,  et  principal  ministre  de  )a  comtesse  Ma- 
baut.  Robert  saisit  cette  occasion  ;  il  passe  en  Artois; 
et  s'étant  mis  à  la  tête  d^s  mécontens,  il  y  profite  de 
leur  disposition  et  de  leurs  forces  pour  s'emparer  du 
$omté.  Hesdin,  Avenues,  Arras  même  lui  ouvrirent 
leurs  portes.  Les  habitans  de  Saint  -  Orner  ne  furent 
pas  si  faciles  :  ils  demandèrent  à  ses  députés  «  si  le 
«  roy  l'avoit  receu  à  comte.  »  Ceux-ci  ayant  dit  qu'ils 
ne  savaient  (i),  «à  donc  respondirent  ceulx  de  la 
((  ville,  nous  ne  sommes  mie  faiseurs  de  comtes  d'Ar- 
ec tois;  mais  si  le  roy  l'eust  receu  à  comte  d" Artois, 
((  nous  l'aimissions  autant  qu'un  autre.  )> 

Ces  mouvemens  intéressaient  trop  le  repos  des  au-i 

(i)  Ancienne  Chronique  de  Flandre  donnée  par  SauT^ge^ 
ç.  58,  p.  ii6,  iij. 
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1res  provinces  voisines,  pour  que  Philippe ,  comte  de 
Poitiers,  alors  régent  du  royaume ,  ne  portât  pas  ses 
vues  à  les  apaiser.  Il  assembla  une  armée  considéra- 
ble, et  marcha  vers  la  frontière  de  Picardie  (i).  Cette 
expédition  se  termina  par  un  traité  que  la  nécessité 
du  temps  rendit  très-avantageux  à  Robert.  Il  fut  con- 
venu que,  sans  avoir  égard  au  jugement  de  Philippe- 
le-Bel  en  Ëiveur  de  la  comtesse  Mahaut ,  la  question 
sur  la  propriété  du  comté  d* Artois  serait  remise  au 
même  état  où  elle  aurait  pu  éire  à  la  mort  de  Ro- 
bert II,  aïeul  de  notre  Robert;  que  les  parties  produi- 
raient leurs  raisons ,  et  que  les  pairs  de  France  et 
grands  du  royaume ,  juges  naturels  et  nécessaires  de 
cette  affaire,  la  décideraient.  Je  passe  quelques  autres 
circonstances,  pour  dire  qu^après  un  nouvel  examen 
très-exact ,  il  fut  rendu  un  jugement  solennel  au  mois 
de  mai  i3i8,  qui,  conformément  à  la  décision  de 
Philippe -le -Bel,  adjugea  une  seconde  fois  1*  Artois  à 
la  comtesse  Mahaut.  Non  seulement  Robert  d'Artois 
ratifia  ce  jugement  par  des  lettres  expresses  pour  cela, 
mais  le  comte  de  Richemont  son  oncle ,  le  comte  de 
Namur  son  beau -frère,  et  tous  les  princes  du  sang, 
(sntre  lesquels  était  Philippe  de  Valois,  alors  comte  du 
Maine,  s'engagèrent,  par  d'autres  (2)  lettres  particu- 
lières, de  feire  obsen'er  cette  décision,  et  d'agir 
même  contre  celle  des  deux  parties  qui  voudrait  Tat- 
taquer. 
.i  III  II  ■ 

(i)  Condn.  Chr.  Guill.  de  Nang.,  Spidl,  1 11,  p.  668,  670. 
{i)  Ces  lettres  sont  da  dimanche  devant  FAscension  i3i8. 
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Un  arrêt  si  aoihenlique  semblait  avoir  6të  à  Robert 
d'Artois  les  moyens  de  renouveler  ses  prétentions. 
Aussi  le  règne  de  Philippe-le-Long  et  deCharles-le-Bel 
se  passèrent  sans  (juHl  parût  aucune  demande  de  sa 
part.  L^avènement  de  Philippe  de  Valois  à  la  couronne 
lai  fit  naître  de  nouvelles  idées.  Il  crut  avoir  contrit 
bué  par  son  crédit  à  l'élévation  de  ce  prince  sur  le 
trône  ^  et  que  ce  service  était  trop  important  pour  que 
le  nouveau  roi  ne  se  portât  pas  avec  empressement  à 
tout  ce  qui  pouvait  flatter  son  ambition.  Non  content 
d'avoir  obtenu  de  Philippe  de  Valois,  dès  (i)  la  pre- 
mière année  de  son  règne,  Térection  de  sa  terre  de 
Beaumom*le-Roger  en  pairie, pour  le  dédommager  de 
celle  d^ Artois,  il  songea  à  mettre  tout  en  usage  pour 
se  procurer  la  propriété  de  ce  comté.  La  ratification 
qu'il  avait  fidte  de  ce  jugement  de  i3i8,  les  engage- 
mens  que  les  princes  du  sang  et  Philippe  de  Valois 
lui  -  même  avaient  pris  pour  le  faire  observer,  ne  filt- 
rent point  capables  de  l'arrêter.  Il  employa  les  moyens 
les  plus  indignes  pour  parvenir  à  son  dessein.  Il  sut 
se  ménager  plus  de  cinquante  faux  témoins ,  et  fit 
travailler  à  quatre  lettres  par  le  moyen  desquelles  il 
prétendait  établir  son  droit  sur  l'Artois.  L'une, datée 
du  mois  de  novembre  ia8i,  contenait  les  prétendues 
conventions  de  mariage  de  Philippe  d'Artois  son  père 
avec  Blanche  de  Bretagne ,  où  il  était  stipulé ,  entre 

(i)  Philippe  de  Valois  parvînt  k  la  couronne  le  samedi 
saint  2  avril  1327,  et  les  leUres  d'érection  de  Beaumoi\( 
spnt  du  mois  de  janvier  ii%%. 
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autres  arikles,  que  Philippe  aurait,  F  Artois  après  la 
mort  de  son  père  Robert  IL  Ces  conventions  étaient 
insërëes  dans  des  lettres  données  à  Paris  au  mois  de 
septembre  1 286 ,  par  lesquelles  on  supposait  que 
Philippe  -  le  -  Bel  avait  confirmé  ces  conventions  :  les 
trois  autres  pièces  étaient  des  déclarations  de  ce  même 
Robert  II  et  de  la  comtesse  Mahaut ,  qui  reconnais- 
saient la  vérité  de  cette  fausse  donation,  et  la  rati- 
fiaient. 

Pendant  que  les  faussaires  travaillaient  à  fabriquer 
ces  titres  9  on  conseilla  à  Robert  d^entamer  Taffaire  en 
produisant  ses  témoins.  Il  crut  qu^il  fallait,  pour  en 
imposer  davantage,  attendre  quelque  conjoncture  écla- 
tante. Elle  se  présenta  lorsque  le  roi  d'Angleterre 
vint  prêter  hommage  à  Philippe  de  Valois  à  Amiens, 
au  mois  de  juin  1829.  ^^^^^  cérémonie  avait  attiré 
en  ce  lieu  la  plus  auguste  et  la  plus  nombreuse  com- 
pagnie qu'on  eût  vu  depuis  long-temps.  Robert  choisit 
cette  occasion  pour  demander  qu'on  entendît  les  té- 
moins qu^il  avait  à  présenter  pour  établir  ses  préteur 
lions,  sur  l'Artois. 

Philippe  de  Valois ,  dont  il  avait  l'honneur  d'être 
beau«-fi:ère,  lui  accorda  volontiers  cette  grâce  (i),. 
toute  contraire  qu'elle  fût  aux  jugemens  de  1809  et 
de  i3i8.  Les  témoins  furent  entendus  par  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  qui  y  employèrent  près 
de  trois  mois.  Leurs  dépositions  tendaient  à  dire  que 
le  droit  de  Robert  était  établi  sur  des  titres  incon- 

(1)  Par  lettres  données  à  Amiens  Uj  juin  i3:9g. 
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teslables,  mais  que  ces  titres  avaient  étë  soustraits 
par  Tartifice  de  la  comtesse  Mahaut  et  de  ses  mi- 
nistres, entre  autres  de  Thierri  d'Irechon,  évéque 
d'Arras. 

Ce  coup  imprévu  étonna  la  comtesse.  Ne  doutant 
pas  qu'il  n'y  eût  de  la  fausseté  dans  toutes  ces  dépo- 
sitions, elle  travaillait  à  la  prouver,  lorsqu'elle  mourut 
enherbéej  c'est-à-dire  empoisonnée,  le  27  octobre 
suivant  (i).  La  reine  Jeanne,  sa  fille  aînée,  veuve  de 
Philippe -le -Long ,  demanda  que  la  jouissance  provi- 
sionnelle de  TArtois  lui  fût  adjugée.  Elle  l'obtint; 
mais  en  même  temps  on  admit  la  requête  (2)  de  Ro- 
bert d'Artois,  tendante  à  estre  oui  à  dire  et  proposer 
ce  qufil  lui  semblera  à  faire  contre  cette  princesse. 
EUe  ne  survécut  qu'un  mois  à  cette  déclaration.  Le 
même  genre  de  mort  qui  avait  emporté  la  mère ,  em- 
porta la  fille.  Un  officier  de  sa  bouche,  qui  avait  ap- 
partenu à  la  comtesse  Mahaut ,  lui  présenta  du  clarejr 
(de  l'hypocras)  dont  elle  mourut  peu  d^heures  après, 
avec  des  marques  indubitables  de  poison  (3). 

Jeanne,  fille  aînée  de  Philippe-le-Long  et  de  cette 
princesse ,  et  femme  du  duc  de  Bourgogne ,  se  présenta 
au  roi  comme  héritière  du  comté  d* Artois,  pour  être 
leçue  a  en  faire  hommage.  Jusque-là  Robert  d* Artois 
s*était  contenté  de  faire  entendre  ses  faux  témoins. 
Il  n^avait  point  encore  produit  ses  titres  ;  aussi  ne  le 


(i)  37  octobre  iSag.  (Chroniques  de  Flandre,  c.  69,  p.  i38.) 

(2)  Par  lettres  données  à  Paris  le  jeudi  après  Noël  r3ag» 

(3)  Chronique  de  Flandre,  c.  69. 


pouvait-il  pas;  ses  ouvriers  ne  les  avaient  pas  achevés. 
Une  de  ses  malheureuses  complices  convint  dans  la 
suite  qu'elle  n'avait  travaillé  à  la  dernière  pièce  qu'a- 
près la  mort  de  la  reine  Jeanne.  Ce  ne  fut  donc  que 
lorsque  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne  deman- 
dèrent à  êlre  mis  en  possession  de  l'Artois ,  que  Ro- 
hert  les  présenta ,  et  s'opposa  à  la  demande  du  duc  et 
de  la  duchesse.  Le  roi,  qui  ne  soupçonnait  rien  de 
mauvais  dans  la  conduite  de  Robert,  entérina  sa  re- 
quête (i),  et  donna  jour  pour  procéder;  mais  à  peine 
ses  titres  eurent  paru,  que  le  duc  et  la  duchesse  s'ins- 
crivirent en  faux  contre  ces  pièces^  et  demandèrent 
au  roi  qu'il  s'en  saisit.  Quelque  disposition  que  Phi- 
lippe de  Valois  eût  à  favoriser  Robert  d'Artois,  il  ne 
put  se  refuser  h  justice.  Les  titres^  furent  déposés.  Il 
fut  facile  à  la  seule  inspection  d'en  découvrir  la  sup- 
position. Le  style,  les  sceaux,  le  parchemin,  tout 
parlait  contre  ces  actes  :  l'on  en  fut  encore  plus  plei- 
nement convaincu,  lorsqu'on  eut  pris  quelques-uns 
de  ses  complices.  On  ne  pouvait  douter  que  la  de- 
moiselle de  Divion ,  qui  avait  été  le  premier  témoin 
entendu  dans  l'enquête  faite  à  Amiens  l'année  précé- 
dente, ne  fût  le  principal  mobile  de  toute  l'intrigue; 
ses  dépositions  le  prouvaient.  Ce  fut  à  elle  aussi  que 
le  duc  çt  la  duchesse  de  Bourgogne  s'attachèrent;  on 
prit  son  clerc ,  qui  avoua  tout  ce  qu'il  savait  ;  on  se 


(i)  Lettres  données  à  Becoysel  en  Brie,  le  3o  août  i33o,  i 
et  en  l'abbaye  de  Loncponi  en  Valois,  le  3i  octobre  de  la  >i 
même  année. 
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saisit  peu  de  temps  après  d^elIe  -  même  j  et  elle  fut 
mise  dans  la  prison  de  Nesle.  G  estait  une  des  plus 
fausses  et  déloyaux  créatures  qui  fust  oncquesj 
comme  il  est  dit  dans  le  narré  de  ce  procès.  Il  y 
avait  peu  de  crimes  dont  elle  ne  fût  coupable.  Elle 
lut  convaincue  de  débauche,  de  maléfices,  d^empoi- 
sonnemens,  de  fausseté ,  de  corruption  de  témoins ,  etc. 
Par  ses  déclarations ,  on  sut  Tbistoire  véritable  de 
ces  titres,  par  qui  ils  avaient  été  écrits  et  scellés,  à  la 
sollicitation  de  qui  on  y  avait  travaillé,  entre  les 
mains  de  qui  ils  avaient  été  déposés  pour  les  produire 
ensuite  en  public.  Tous  les  coupables  chargeaient  le 
comte  et  la  comtesse  de  Beaumont.  Philippe  de  Va- 
lois avait  trop  d^intérét  à  sauver  son  beau-frère  et  sa 
sœur,  pour  ne  pas  mettre  tout  en  usage  pour  cela.  Il 
parla,  il  exhorta  Robert  d^ Artois  seul  à  seul;  il  lui 
(rmonstra  charitablement  et  doucement  ces  fausses 
((  lettres,  et  après  li  présent  les  y  fist  monstrer  par 
«  ceux  de  son  lignage,  et  tiercement  par  prélats,  pre- 
((  sens  la  demoiselle  de  Divion  et  autres  qui  avoient 
«  fait  lesdites  fausses  lettres,  et  qui  luy  disoient  com- 
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((  ment  ils  les  avoient  faites  ;  et  aussi  luy  disoit  Pier- 
ttret  de  Sains,  que  devant  plusieurs  de  son  conseil 
«  il  avoit  dit  telles  paroles  :  Sire ,  pour  Dieu  n'usez 
((  mie  de  ces  lettres  scellez  du  scel  du  comte  d'Ar- 
((  lois,  quar  je  les  ay  écrites,  et  la  damoiselle  de  Di* 
(c  vion  y  a  plaqué  le  scel.  »  Robert  ne  voulut  jamais 
s'en  départir;  il  porta  même  la  témérité  jusqu'à  pro- 
lester que  si  quelqu'un  voulait  attaquer  la  vérité  de 
ces  titres,  il  était  prêt  à  combattre  contre  lui. 


IPhilippe  de  Valois  n'ayant  pu  rien  gagner  sur  Ro- 
bert, envoya  des  gens  de  son  conseil  pardevers  la 
comtesse  sa  femme  j  pour  li  dire  d'engager  son  mari 
à  se  diésister  de  celle  malheureuse  prétention.  Le 
comte  et  la  comtesse  furent  sourds  à  ces  exhorta- 
tions. Enfin  le  roi,  après  avoir  observe  toutes  les  for- 
malitës  alors  requises  dans  lin  procès  de  cette  consé- 
quence, séant  en  sa  Cour  garnie  de  pairis  et  d'autres 
grands  seigneurs,  déclara  par  l'arrêt  (i)  du  ^Z  mars 
i33o,  ces  lettrés  ikussés,  et  ordonna  qu'en  cette  qua- 
lité elles  seraient  câncellées.  R(d)ert  d'Artois  assista 
à  ce  jugement^  et  sur  la  demandé  qui  lui  fut  faite 
par  le  pi'ocureur  -  général ,  s'il  prétendait  encore  se 
servir  de  ces  titres,  si  visiblement  faux,  il  ne  put  se 
dispenser,  en  si  nombreuse  et  si  auguste  compagnie^ 
dé  dire  que  xlon. 

Aussitôt  le  roi  fit  venir  la  Divioù  ;  et  là,  eh  sa  pré- 
sente, devant  les  seigneurs  du  sang  royal,  les  pré- 
lats, barons  et  plusieurs  du  conseil,  elle  montra  clai- 
rement la  fausseté  des  lettres  et  le  plaquement  deà 
sceaux  ;  convint  qu'elle  avait  fait  écrire  trois  de  ces 
pièces;  qu'ensuite  elle  y  avait  appliqué  des  sceaujc 
qu'elle  avait  ôlés  de  dessus  d'autres  lettres;  «  puis 
«  print  le  scel  de  la  vieille  lettre ,  le  desséura  (2)  du 
((  parchemin  à  un  chault  fer  qui  tout  propre  avoit 
((  esté  fait,  si  que  par-là  l'empreinte  du  scel  demoura 

(1)  Cet  arrêt  est  donné  au  Louvre,  en  parlement,  le 
^3  mars  i33o. 

(2)  Le  sépata.  {Chromque  dé  Flandre,  ibid.) 
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(c  toute  entière,  puis  le  mist  à  la  lettre  houVelle,  'éi 
«  avoit  une  manière  de  cyment  qui  attacha  le  scel  %. 
(c  la  lettre.  »  Le  roi  fit  dresser  des  lettres  en  forme  de 
procès-verbal  ou  certificat  de  toute  cette  opération,  et 
les  princes  et  seigneurs  qui  y  avaient  été  présens  y 
apposèrent  leurs  sceaux. 

Cependant  la  Divion  fiit  remenée  en  prison,  pour 
son  procès  lui  être  fait,  de  même  qu^à  ses  autres  com^ 
plices.  Si  Philippe  de  Valois  avait  suivi  a  ce  que  sa 
<c  noble  et  juste  Cour  luy  demandoit ,  il  auroit  dès 
«  lors  fait  prenre  et  emprisonner  ledit  Robert  (i),  » 
qui  était  plus  criminel  que  tous  ses  autres  complices, 
puisque  c^était  à  sa  sollicitation,  à  ses  menaces  et  à 
celles  de  sa  femme,  que  ces  faussetés  avaient  été  exé- 
cutées; mais  ((  pensant  que  ledit  Robert  dust  venir 
((  humblement  pardevers  lui,  et  cognoistre  son  mef- 
((  Élit,  et  demander  grâce,  il  fist  souffrir  de  faire  pro-» 
a  ces  contre  ledit  Robert  depuis  le  ^3  mars,  jour  du 
«  cancellement  de  ces  Ëiusses  lettres,  jusqu^au  mois 
«  d'aoust  suivant ,  et  ainsi  attendit  passer  le  mois 
«  d'avril,  de  may,  de  juin  et  de  juillet  (la).  »  Et  ce- 
pendant il  députa  vers  lui  messire  Pierre  de  Garen- 
cière,  Jehan  de  Gaillon  et  Pierre  de  Roys,  cheva- 
liers, pour  lui  représenter  (c  comme  il  se  tenoit  à  mal 
((  payé  de  luy  pour  tout  plein  de  choses  qu'on  luy 
((  avoit  donné  à  entendre.  Et  sur  ce  que  Robert  d'Ar- 
ec tois  demanda  de  se  venir  purger  devant  le  roy  pai* 


(i)  Procès  de  Robert  d'Artoisi 
(2)  Même  procès. 

I.  7«  LTV.  8 


îK  loyal  serment,  d  Philippe  de  Valois  renvoya  les 
mêmes  chevaliers ,  pour  lui  dire  qu*il  ne  convenait 
pas  ((  qu'il  vinst  pardevers  luy,  se  luy  roy  n*avoit  son 
«  conseil,  car  en  ceste  besoingne,  il  n^a  mie  voulu 
(c  aller  avant  de  luy  seul,  ne  de  volenté,  mais  meu- 
te kement  par  tout  son  grant  conseil,  et  en  présende 
((  de  pers,  barons,  de  clercs,  de  lays,  et  de  plusieurs 
K  qui  estoient  du  propre  lignage,  amis  et  affins  dudit 
u  comte  (x).  »  Des  précautions  si  sages  et  si  prudentes 
sont-elles  les  effets  d'une  animosité  outrée? 

Robert  d'Artois  était  fort  éloigné  d'entrer  dans  des 
vues  si  judicieuses  et  si  pleines  de  bonté,  et  encore 
moins  dans  aucune  disposition  de  soumission.  Ire[, 
c'est-à-dire  outré  de  colère  jde  ce  que  les  pièces  qu'il 
avait  produites  avaient  été  déclarées  fausses,  et  que 
sa  fourberie  était  reconnue,  il  s'abandonna  à  tout  ce 
que  la  fureur  put  lui  suggérer  ;  il  se  répandit  en  in- 
jures et  en  reproches,  protesta  que  s*il  avait  contri- 
bué à  faire  mettre  la  couronne  sur  la  tête  à  Philippe 
de  Valois,  il  travaillerait  dorénavant  de  tout  son  pou^ 
voir  à  la  lui  enlever.  Il  fit  end>arquer  secrètement  ses 
équipages  à  Bordeaux,  ei  les  envoya  en  Angleterre; 
pour  lui,  il  se  retira  à  Bruxelles  auprès  du  duc  de 
Brabant.  Il  engagea  quelques-uns  de  ses  complices  à 
le  suivre,  en  envoya  d'autres  dans  divers  pays,  fit 
périr  ceux  de  la  fermeté  desquels  il  croyait  ne  devoir 
pas  être  sur.  La  comtesse  sa  femme  agissait  avec  aussi 
peu  de  ménagement  en  Normandie ,  où  elle  s'était 

(i)  Procès  de  Robert  d'Artois. 
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retirée;  elle  n'épargnait  pas  davantage  le  roi  son  frère 
en  paroles,  et  tâchait  d'éloigner  les  plus  coupables 
d'entre  les  faussaires.  Mais  presque  tous  frirent  pris 
à  la  fin ,  entre  autres  la  servante  ou  meschine  de  là 
damoiselle  de  Divion  :  c'était  elle  qui  avait  scellé  les 
lettres  de  confirmation  de  Philippe-le*Bel,  suivant  la 
méthode  que  lui  avait  enseignée  sa  maîtresse.  On  se 
saisit  aussi  de  Pierre  Tesson,  clerc  et  notaire,  qui 
avait  donné  la  formule  des  lettres;  de  Jean  d'Evreux, 
qui  avait  écrit  la  fausse  confirmation,  etc.,  et  de  plu- 
sieurs autres,  entre  lesquels  était  frère  Jean  AuberV) 
dominicain,  confesseur  de  Robert  d'Artois.  Celui-ci 
embarrassa  plus  que  les  autres. 

Par  une  équivoque  assez  plaisanté,  Robert  avait 
dit  qu'il  tenait  d'un  homme  vêtu  de  noir,  la  lettre  de 
confirmation  de  Philij^-le-Bel.  Cela  était  vrai  en 
partie  ;  Robert  l'avait  montrée  et  donnée  au  domini- 
cain, lavait  ensuite  reprise  de  ses  mains,  et  avait 
exigé  de  lui,  sous  le  sceau  de  la  confession,  qu'il  di^ 
rait  que  c'était  lui  confesseur  qui  la  lui  avait  donnée. 
Quand  on  voulut  fiiire  répondre  le  dominicain,  il  se 
crut  obligé  en  conscience  de  faire  une  fausse  déposi- 
tion, le  tout  de  peur  de  révéler  ce  qui  lui  avait  été 
dit  sous  le  sceau  de  la  confession  ;  mais  l'évéque  dé 
Paris,  au  tribunal  duquel  il  avait  été  traduit,  Tayant 
menacé  de  la  question,  il  déclara  que  si  les  docteurs 
et  les  jurisconsultes  étaient  d'avis  qu'il  ne  fût  pas 
obligé,  sous  peine  de  péché  mortel,  de  garder  ce  se^ 
cret ,  il  avouerait  tout  ce  qui  lui  avait  été  confié.  Le 
cas  fiit  consulté  ;  et  il  fut  décidé  que  le  moine  pou- 
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yait  et  devait  faire  cette  révélation.  L*évéque  reçut  sa 
déposition,  par  laquelle  Tartifice  de  Robert  d'Artois 
fut  découvert. 

Plus  les  dépositions  des  prisonniers  chargeaient 
Robert  d'Artois,  moins  avait-il  envie  de  se  représen- 
ter, «omme  le  roi  et  son  conseil  Yen  pressaient.  En- 
fin ,  Philippe  de  Yalois  étant  instruit  des  menées  qu'il 
faisait  à  k  cour  de  Bruxelles,  de  ses  liaisons  avec  ses 
ennemis;  y  ayant  d'ailleurs  de  fortes  présomptions 
contre  lui  touchant  les  empoisonnemens  des  deux 
comtesses  d'Artois,  même  d'attentats  contre  sa  pro- 
pre personne,  il  laissa  à  la  justice  son  cours  ordi- 
naire, et  décerna  le  8  août  i33i,  à  la  requête  du 
procureur-général,  un  ajournement  personnel  contre 
ledit  Robert,  pour  paraître  devant  lui  et  sa  Cour  gar- 
nie de  pairs,  au  jour  de  Saint-Michel  suivant.  Le  roi 
était  alors  en  Normandie,  où  les  pratiques  secrètes  et 
dangereuses  du  comte  et  de^la  comtesse  l'avaieiH 
obligé  de  se  rendre.  Robert  ne  eomparut  point ,  et 
il  y  eut  défaut  contre  lui  (i).  Cependant  le  procès  de 
laDivion  étant  en  état  d'être  jugé,  elle  fut,  pour  ses 
crimes  et  faussetés,  condamnée  à  être  brûlée,  ce  qui 
fut  exécuté  le  6  octobre  suivant.  Elle  renouvela  ses 
confessioiis  le  jour  même  de  son  exécution. 

Il  y  eut  un  second  et  un  troisième  ajournement  (2), 
chacun  à  près  de  deux  mois  l'un  de  l'autre,  donnés 


(i)  Défaut  contre  Robert  d'Artois,  par  arrêt  donné  au 

Louvre,  auprès  Paris,  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Michel  i33i. 

(2)  Le  second  ajournement  était  au  i4  décembre.  Le  troi- 
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ei  si^ifiés  à  Robert  d'Artois  y  qui  y  dëfêra  aussi  peu 
qu'il  avait  fait  au  premier  :  il  envoya  seulement 
Henri  de  Bruxelles,  doyen  de  Cambrai,  et  Jehan 
Copelet,  avocat,  ses  procureurs;  mais  comme  kur 
commission  ne  portait  que  de  se  présenter  le  mardi 
|8  février,  quoique  Tajournement  fôt  au  lundi  17^ 
ils  ne  furent  pas  reçus  à  comparaître  en  droit.  Cepen- 
dant Philippe  de  Yalois,  pour  montrer  qu'il  ne  sou- 
haitait rien  tant  que  la  justification  de  Robert,  et 
pour  lui  donner  des  marques  évidentes  de  sa  clé- 
mence et  de  sa  modération ,  reçut  à  son  audience ,  ei 
hors  de  jugement,  ces  procureurs  de  Robert,  écouta 
les  excuses  qu'ils  lui  proposèrent  de  sa  part,  et  y  ré- 
pondit. Et  quoique  les  trois  ajournemens  fussent  suf- 
fisans  pour  purger  la  contumace,  il  assigna  un  nouvel 
ajournement  pour  le  mercredi  avant  Pâques  fleuries, 
çt  ce  à  la  très-humble  prière  du  roi  de  Bohême  et  du 
duc  de  Normandie,  qui  se  prosternèrent  à  genoux 
devant  le  roi  pour  obtenir  ce  quatrième  délai.  Enfin , 
sur  ce  que  Robert  prétextait  ne  pouvoir  pas  se  rendre 
à  la  cour,  à  cause  du  comte  de  Bar,  son  ennemi ,  le 
roi  dit  qu'il  lui  accorderait  un  sauf-conduit;  ce  qu'il 
«  nommeroit  et  envoyeroit  de  sa  gent  tels  et  si  forts 
((  qu'ils  le  conduiroient  sauvement  ;  »  commanda  et 
pria  le  comte  de  Bar,  qui  était  présent  à  cette  au- 
dience, de  donner  a  audit  Robert  et  aux  siens  et  à 
((  tous  le  pays  de  Brabant,  toute  seureté,  et  qu'il  ne 


sîème  au  lendemain  de  la  qainzaine  de  la  fête  de  la  Chan- 
deleur, c'est-à-dire  au  17  février  i33i. 
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((  leur  fist  dommage  ne  en  corps ,  ne  en  biens  au 
«  royaume  de  France,  ne  dehors ,  depuis  le  jour  des 
«  brandons  jusqu*à  roctave  de  Pâques  (i);  »  oe  que 
le  comte  de  Qar  fit. 

Toutes  ces  assurances  ne  portèrent  pas  Robert  d*  Ar-i 
tois  à  se  rendre  au  jour  assigné  ;  au  contraire^  il  prit 
de  plus  fortes  liaisons  avec  les  bannis  du  royaume, 
qui  étaient  à  Bruxelles ,  et  il  les  engagea  par  serment 
^  Faider  envers  et  contre  tous.  Philippe  de  Valois  se 
vit  alors  obligé  de  rendre  un  arrêt  solennel  en  sa 
Cour  sufiîsamment  gsurnie  de  pairs.,  le  mercredi  avant 
Pâques  fleuries  i33i  (19  mars),  par  lequel  Robert 
fut  banni  du  royaume,  e^  ses  biens  confisqués. 

Il  s^est  conservé  des  plans  de  la  séance  de  ce  lit  de 
justice;  il  fut  des  plus  augustesi.  Les  rois  de  Bohême 
çt  de  Navarre ,  tous  les  princes  du  sang  qui  étaient 
^lors  en  France,  un  fort  gn^nd  nombre  de  prélats  et 
de  barons,  etc.,  y  assistèrent  :  le  roi  voulut  même  que 
le  duo  de  Normandie,  son  fils  atné,  y  prît  séance,  e( 
pour  cela  il  Témancipa  (2),  et  lui  donnai  les  pairiea 
4e  Normandie,  Anjou  et  Maine,  ppur  y  avoir  un 
rang  convenable  à  sa  naissance. 

Cet  arrât  augmenta  Pa.nimosité  de  Robert  contre 
Philippe  de  Valois;  il  n'y  eut  rien  qu'il  ne  tentât 
contre  lui  ;  il  travailla  à  erwauster  le  roi ,  la.  reine  son 


(y)  Procès  de  Robert  d'Artois. 

(a)  Par  lettres  données  à  Paris,  au  Louvre,  le  17  fëvrler 
i33i,  jour  auquel  Robert  d' Artois  ayait  été  ajourné  pour  \\ 
troisième  fois^ 
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ëpoDse,  et  le  duc  de  Normandie,  leur  fils  ahdëi  c^est- 
à-dire  h  les  faire  përir  par  le  moyen  d*une  figure  de 
cire  que  Ton  piquait  au  cœur  ;  opëralion  plus  crimi- 
nelle dans  rinleniion,  qu'elle  ne  peut  être  réelle  dans 
son  efieu  II  envoya  en  France  des  gens  affidës  pour 
assassiner  le  duc  de  Boui^ogne,  le  chancelier  Guil- 
laume de  Sainte-Maure ,  le  seigneur  de  Trie,  maré- 
chal de  France,  et  le  comte  de  Bar,  qu^il  regardait 
comme  ses  ennemis  déclarés  ;  mais  ces  horribles  pro- 
jets ayant  été  découverts ,  et  ne  trouvant  plus  d'asile 
assuré  dans  les  terres  du  comte  de  Namur,  où  il  s'é- 
tait retiré,  obligé  d'errer  continuellement,  et  de  chan- 
ger à  tout  moment  de  demeure,  il  se  déguisa  enfin  en 
marchand,  et  passa  en  Angleterre,  où  Edouard  III  le 
reçut  avec  joie,  lui  assigna  des  terres  et  des  pensions, 
concerta  avec  lui  les  moyens  de  s'emparer  du  royaume 
de  France  ;  et  il  ne  tint  pas  à  Robert  que  cela  ne  fût 
exécuté. 

Une  conduite  aussi  criminelle  contre  son  souve- 
rain et  contre  sa  patrie,  contraignit  le  roi  de  le  dé- 
clarer son  ennemi  (i);  mais  ce  ne  fut  qu'après  lui 
avoir  laissé  tout  le  temps  nécessaire  de  se  reconnaî- 
tre, et  cinq  ans  après  le  premier  arrêt  de  bannisse- 
ment» 

Les  détails  de  toute  cette  importante  affaire,  la 
manière  dont  les  Ëiussaires  procédèrent  à  la  fabrica- 
tion des  £iux  titres,  leurs  dépositions,  et  les  peines 

(i)  Par  lettres  données  an  bois  de  Vincenoes,  le  7'  jour 
de  mars  i336. 
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que  plasieurs  dVntre  eux  suivirent  ^  enfin  les  différens 
évènemens  de  la  vie  de  Robert  d'Artois,  méritent 
d'être  traités  dans  un  autre  Mémoire.  Il  me  suffit 
d'avoir  prouvé,  dans  celui-ci,  que  Philippe  de  Valois 
ne  mérite  point  les  reproches  que  quelques  historiens 
lui  font,  de  n'avoir  pas  assez  ménagé  Robert  d'Ar- 
tois. Si  celui-ci  fut  privé  de  la  jpiiissance  de  ce  comté  ^ 
ce  fiit  par  les  décisions  de  Philippe-le«Bel  et  de  Phi- 
lippe-le-Long.  Philippe  de  Y^lois  n'y  a  eu  aucune 
part  ;  il  admit  au  contraire  Robert  à  revenir  contre 
ces  décision^,  et  à  faire  valoir  les  titres  qu'il  préten- 
dait avoir.  Quand  ces  titres  eurent  été  reconnus  faux, 
le  roi  fit  tous  ses  efforts^  employa  les  prières.,  les.  sol- 
licitations, donna  tou3  les  délais  ijQçiaginables  poui: 
empêcher  Robert  de  se  perdre  lui^ménie. 

Çnfîn  il  observa  toute  l'équité  et  toute  la  modéra- 
tion qu^  méritait  une  affaire  qui  intéi^essait  un  prince 
époux  de  sa  sœur,  un  prince  à  qui  il  avait  donné 
toute  sa  confiance,  à  qui  il  avait  laissé  prendre  un  si 
grand  crédit^  que  plusieurs  des  témoins  qui  déposè- 
rent dans,  son  procès,  convenaient  qu'ils  auraient 
njiieux  aimé  désobéir  au  roi  qu^à  Robert  d'Artois; 
prince  d'ailleurs  qui  avait  de  très-grandes  qualités, 
et  qu'on  pourrait  regarder  comme  le  plus  glorieux  de 
son  siècle,  s'il  n'avait  terni  l'éclat  de  sa  vie  par  une. 
^n  si  peu  convenable  à  sa  naissance  et  à  ses  devoirs.. 
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OBSERVATIONS  DU  P.  GRIFFET        ^ 

SUR    LE    PROCÈS    BE    ROBERT    d'aRTOIS    (i)« 

M.  LAfYGELOT  a  fait  de  grandes  recherches,  qu^il 
a  données  au  public,  dans  un  Mémoire  intitule  Jus-- 
lification  de  la  conduite  de  Philippe  de  Valois 
dans  le  procès  de  Robert  d  Artois^  qui  se  trouve 
imprimé  au  huitième  et  au  neuvième  volume  des 
Mémoires  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles* 
lettres  (3). 

Cet  habile  critique  reproche  au  Père  Daniel  :  i  ""  d*a- 
voir  dit  que  Robert  fut  poussé  trop  rudement^  et 
gu'S  s'abandonna  à  son  desespoir;  2"*  de  Tavoir  re- 
présenté comme  un  prince  malheureux  ^  poussé  à 
toute  outrance^  qui  ne  savait  où  se  réfugier j  qui 


(1)  Extr.  dn  t.  5  de  VHist  de  France  de  Daniel ,  édlt  de 

1755,  iii-4-"- 

(2)  C'est  le  Mémoire  précédent ,  dans  lequel  Lancelot  a 
établi  les  principaux  faits  et  les  remarques  propres  à  éclair- 
cir  l'histoire  du  procès  dont  il  s'agit.  Quant  aux  Disserta- 
tions postérieures  du  même  académicien ,  sur  la  vie  et  la 
conduite  de  Robert  d'Artob,  elles  ne  sont,  en  grande  par- 
tie, que  le  développement  et  la  preuve  des  propositions 
contenues  dans  la  première.  Craignant  qu'aux  yeux  du  plus 
grand  nombre  des  lecteurs,  l'intérêt  de  ces  savantes  recher- 
ches ne  paraisse  pas  proportionné  à  leur  étendue,  nous 
ayons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  les  réunir  aux  obser- 
vations du  Père  Grifiet ,  qui  en  rappelle  assez  exactement 
les  plus  curieuses  circonstances.  (  Edit,  CL.) 
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fut  regardé  avec  compassion  comme  un  homme 
de  mérite  persécuté j  et  que  Von  vît  sans  jalousie 
dédommagé  par  les  bonnes  grâces  du  roi  d'An^ 
gleterre.  Ces  reproches  ne  paraissent  pas  tout  à  fait 
justes  9  puisque  Ton  a  pu  voir  dans  l'histoire  de  Phi- 
lippe de  Valois,  que  le  Père  Daniel  blâme  très-forte- 
ment la  conduite  de  Robert  d'Artois,  en  plus  d'an 
endroit,  et  qu'il  n'en  donne  pas  une  idëe  plus  avan- 
tageuse que  celle  qui  résulte  du  Mémoire  de  M.  Lan- 
celot.  On  peut  encore  observer  que  s'il  échappe  au 
Père  Daniel  quelques  expressions  favorables  à  ce 
prince ,  elles  se  rapportent  plutôt  à  ce  que  les  An- 
glais en  publiaient,  et  à  ce  que  les  Français  ennemis 
du  gouvernement  pouvaient  en  penser,  qu^à  ce  qu'il 
en  pensait  lui-même. 

M.  Lancelot  ajoute  que  du  Haillan  et  Mézerai 
avaient  déjà  parlé  sur  lé  compte  de  ce  prince  à  peu 
près  avec  autant  de  ménagement  que  le  Père  Daniel, 
faute  d'avoir  assez  réfléchi  sur  sa  conduite  et  sur 
celle  de  Philippe  de  Valois.  Il  prouve  ensuite ,  par  la 
simple  exposition  des  faits,  que' Robert  d'Artois  s'é- 
tait rendu  digne  des  plus  rudes  chàtimens,  et  que 
Philippe  de  Valois  fit  tout  son  possible  pour  les  lui 
épargner.  A  peine  Robert  eut*il  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  (i),  qu'il  réclama  contre  le  jugement  rendu 
pendant  sa  minorité,  par  le  roi  Philippe-le-Bel,  en  fa- 

(i)  Cétait  Fâge  marqué  en  ce  temps-là  pour  la  majorité 
à^%  nobles  mâles.  Les  roturiers  étaient  majeurs  i  quaton^e 
^s,  et  les  filles  nobles  à  quinze. 
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veurde  la  princesse  Mathilde ,  sa  tante,  à  qui  le  comte 
d'Artois  avait  ëtë  adjugé ,  conformément  à  la  coutume 
du  pays,  où  la  représentation  n'a  point  lieu. 

Celte  réclamation  n'avait  sans  doute  rien  de  cri- 
minel en  elle-même,  d'autant  plus  que,  par  le  pre- 
mier arrêt  rendu  en  faveur  de  Mathilde,  les  droits 
des  mineurs ,  c'est-à-dire  ceux  de  Robert  et  de  ses 
sœurs,  avaient  été  spécialement  réservés.  Il  lui  était 
donc  permis  de  les  faire  valoir. 

On  revint  donc  à  un  nouvel  examen;  et  par  un 
second  jugement ,  l'arrêt  donné  en  faveur  de  Mathilde 
(ut  confirmé  le  9  octobre  de  l'an  iSoq. 

Robert  parut  acquiescer  à  ce  nouvel  arrêt  ;  il  re- 
çut les  sommes  et  les  fonds  de  terre  qui  lui  furent 
adjugés,  ainsi  qu'à  ses  sœurs,  comme  héritières  de 
Philippe  d'Artois  leur  père.  Ainsi  il  renonça,  du 
moins  tacitement,  à  toutes  ses  prétentions  sur  le 
comté  d'Artois ,  dont  la  paisible  possession  demeura 
ï  sa  tante  Mathilde. 

Cependant  l'an  i3i6,  après  la  mort  de  Louis-Hu- 
tin,  il  favorisa  la  révolte  de  la  noblesse  d'Artois. 
contre  Mathilde,  et  força  le  régent,  les  armes  à  la 
main,  de  regarder  le  jugement  de  Philippe-le-^el 
comme  nul ,  et  de  rappeler  les  droits  de  Robert  à  un 
nouvel  examen;  mais  ils  étaient  si  peu  fondés,  que, 
par  un  troisième  jugement  rendu  au  mois  de  mai  de 
Van  i3i8,  l'Artois  fut  adjugé  de  nouveau  à  la  comT 
lesse  Mathilde  (i),  et  Robert  d'Artois  ne  put  s'em-t 

[\)  «  On  remarquera  peat-étre  comme  mie  singularité  ^ 
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pêcher  encore  d'acquiescer  lui-même  à  cet  arrêt.  Les 
règnes  de  Philippe-le-Long  et  de  Charles-le-Bel  se 
passèrent  sans  que  Robert  songeât  à  renouveler  ses 
prétentions  ;  mais  Philippe  de  Valois  étant  monté  sur 
le  trône ,  après  quelques  contradictions  que  Robert 
lui  aida  à  surmonter,  ce  prince  s'imagina  qu'il  n'y 
avait  point  d'injustice  que  Philippe  de  Valois  ne  dût 


K  dît  le  président  Hénault,  la  circonstance  où  l'Artois  est 
«  donné  à  Mahaat  par  préférence  à  son  neveu ,  tandis  que 
«  l'on  faisait  valoir  la  loi  salique  contre  Jeanne ,  fille  de 
«  Louis-Hutin,  en  faveur  de  Philippe-le-Long.  N'était-ce 
«  pas,  en  effet,  une  espèce  de  contradiction  de  voir  la  com- 
«  tesse  d'Artois,  en  qualité  de  pair  de  France,  soutenant  la 
«  couronne  sur  la  tête  d'un  prince  qui  venait  de  priver  de 
«  cette  même  couronne  l'héritière  de  son  frère,  sous  pré- 
«  texte  qu'une  fille  n'était  pas  faite  pour  la  porter?  La  loi 
<<t  salique  n'était-elle  donc  pas  la  même  pour  l'Artois  que 
«  pour  la  France?  Non;  parce  que  les  coutumes  de  chaque 
«  province  fixaient  la  nature  des  fiefs ,  et  que  la  couronne 
(c  n'était  dans  aucune  coutume,  parce  qu'elle  n'était  pas  un 
«  fief  :  car,  quoique  Mézerai  ait  dît  que  le  royaume  se  gou- 
«  vemaît  comme  un  grand  fief,  on  sent  bien  qu'il  ne  vou- 
«  lait  pas  dire  que  la  France  fût  un  fief,  puisqu'un  fief  sup- 
er pose  un  suzerain  et  des  vassaux ,  et  que  la  couronne  ne 
«c  relève  que  de  Dieu ,  et  n'a  que  dçs  sujets.  A  la  vérité  le 
«  roi  avait  des  vassaux  à  cause  de  son  domaine;  mais  ils 
«  n'en  étaient  pas  moins  ses  sujets ,  et  son  domaine  n'avait 
«  de  supérieur  que  lui-même.  Le  royaume  ne  tombe  point  en 
«  quenouille,  dit  Loîsel,  quoique  les  femmes  soient  capables  de 
^  tous  cadres  fiefs.  »  (Voyez  IRsL  de  France,  t.  i,  in-4<>.) 


(  ia5) 

faire  pour  payer  ses  services.  Le  roi  ;  pour  le  dédonL-i 
uiager  de  la  comte  d'Artois,  avait  érigé  en  pairie  là 
terre  de  Beanmont-le-Roger,  que  Robert  possédait,  ce 
qui  était  en  ce  temps-là  une  distinction  particulière  : 
mais  elle  ne  put  satisfaire  cet  esprit  inquiet  et  ambi- 
tieux. Le  Père  Daniel  a  marqué  dans  son  histoire  les 
indignes  moyens  dont  il  se  servit  pour  se  faire  adju- 
ger TArtois  au  préjudice  de  sa  tante.  On  peut  les  voir 
plus  en  détail  dans  le  premier  des  Mémoires  de 
M.  Lancelot ,  inséré  au  dixième  tome  des  Mémoires 
de  r  académie  des  belles  -  lettres  ;  écritures  contre- 
faites, pièces  falsifiées,  témoins  subornés,  sceaux 
ajoutés  après  coup  à  des  pièces  supposées  et  altérées, 
enfin  tout  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  atroce  et  de 
plus  noir  fut  employé  par  ce  prince ,  par  la  comtesse 
de  Beaumont  sa  femme,  et  par  ceux  qu'ils  mettaient 
en  œuvre. 

Les  jugemens  définitif  qui  avaient  été  rendus  sur 
cette  affaire  en  i3o9  et  en  i3 18 9  ne  permettaient  pas, 
ce  semble ,  d'y  revenir  pour  l'examiner  de  nouveau. 
Cependant  Robert  d'Artois  ayant  demandé  au  roi  un 
nouvel  examen ,  sous  prétexte  qu'il  avait  à  produire 
des  titres  incontestables,  et  des  preuves  par  témoins 
très -décisives,  qui  lui  avaient  été  inconnus  jusqu'a- 
lors, le  monarque  votdut  bien  lui  accorder  sa  de- 
mande ,  quoiqu'elle  parût  contraire  aux  règles  ordi- 
naires de  la  justice  :  cette  demande  fut  faite  au  mois 
de  juin  de  l'an  1829;  et  la  comtesse  Mathilde  se  pré- 
paiait  à  soutenir  cette  nouvelle  attaque,  à  laquelle 
elle  ne  se  fût  jamais  attendue,  lorsqu'elle  mourut,  le 
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û'j  octobre  snivant.  La  commune  opinion  ftil  qu'elle 
avait  ëié  enherbécj  ainsi  qu'on  parlait  en  ce  temps-là  y 
c'est-à-dire  empoisonnée  ;  mais  comme  ce  fait  ne  fut 
point  approfondi ,  il  ne  resta  à  Robert  d'Artois  que 
Todieux  d^un  si  horrible  soupçon. 

((  La  reine  Jeanne ,  fille  aînée  de  Mathilde  ,  et 
cr  veuve  de  Philippe-lé-Long,  demanda  que  la  jouis- 
t<  sance  provisionnelle  de  FArtois  lui  fût  adjugée.  Elle 
or  l'obtint;  mais  en  même  temps,  on  admit  la  requête 
(t  de  Robert  d'Artois,  tendante  à  éêre  ouï  dire  et 
«  pfpposer  ce  qui  lui  semblera  à  faire  contre  cette 
«  princesse  :  elle  ne  survécut  qu'un  mois  a  cette  dë- 
((  claration  ;  le  même  genre  de  mort  qui  avait  em- 
((  porté  la  mère ,  fît  disparaître  la  fille.  ))  Un  officier 
de  sa  bouche,  qui  avait  été  au  service  de  Mathilde , 
lui  présenta  de  l'hypocras,  dont  elle  mourut  peu 
d'heures  après  avec  des  marques  indubitable  de  poi- 
son ,  disent  les  chroniques  de  Flandre^ 

Jeanne,  fille  aînée  de  Philippe-lè-Long  et  de  cette 
princesse,  qui  avait  épousé  le  duc  de  Bourgogne > 
parut  pour  demander  le  comté  d'Artois  comme  héri- 
tière de  sa  mère.  Ce  fut  donc  contre  elle  que  Robert 
d'Artois  fut  obligé  de  produire  les  faux  titres  qu'il 
avait  fait  fabriquet^  Mais  la  duchesse  de  Bourgogne 
s'inscrivit  en  faux  contre  ces  titres,  dont  la  supposition 
était  visible.  On  arrêta  le  clerc,  c'est-à^lire  le  secré^ 
taire  de  la  Divion ,  femme  intrigante  et  habile  faus- 
saire ;  ce  clerc  avoua  tout.  La  Divion  elle  -  même  ne 
put  a^empêcher  de  reconnaître  le  mystère  d'iniquité. 
Philippe  de  Yalois  fit  appeler  Robert  d'Artois ,  lui 
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montra  ces  (>ièces ,  et  Texhorta  vitemeût  à  y  renon^' 
cer;  il  lui  fit  même  parler  par  des  princes  du  sang  et 
des  prélats  ;  mais  Robert  persista  toujours,  contre  Vé- 
vidence  du  fait,  à  soutenir  que  les  pièces  étaient  vé- 
ritables. 

La  comtesse  de  Beaumont ,  sœur  du  roi ,  et  femme 
de  Robert,  était  entrée  fort  avant  dans  cette  malheu- 
reuse intrigue,  et  quelques-unes  de  ces  pièces  avaient 
élé  fabriquées  en  sa  présence;  il  était  prouvé  au  procès 
que  cette  princesse  avait  travaillé  elle-même  à  la 
subornation  de  plusieurs  témoins,  jusqu^àles  menacer 
de  la  mort ,  s^ils  ne  déposaient  conformément  aux 
seniimens  de  son  mari.  Le  roi  lui  envoya  des  gens  de 
son  conseil  pour  Tengager  à  se  désister  d^une  procé- 
dure si  monstrueuse  ;  mais  elle  fut  inflexible. 

Le  roi  fut  donc  obligé  de  rendre  un  jugement  sur 
cette  affaire,  par  lequel  les  pièces  produites  par  Robert 
d* Artois,  furent  déclarées  fausses  et  supposées.  L*arrét 
est  du  a3  mars,  Tan  i33o,  et  il  fut  prononcé  en  pré- 
sence de  Robert  d*  Artois.  Le  procureur  -  général  lui 
demanda  s*il  prétendait  encore  se  servir  des  pièces 
qu*il  avait  produites  :  il  n*ent  pas  le  front  de  soutenir 
à  la  face  de  ses  juges  des  pièces  de  cette  nature ,  et  il 
déclara  même,  en  présence  de  ses  juges,  la  manière 
dont  elles  avaient  été  fabriquées,  sans  en  omettre  la 
moindre  circonstance;  et  comme  on  a  encore  ce  fa- 
meux procès  en  original,  M.Lancelot,  qui  Ta  lu  avec 
soin,  est  entré  là -dessus  dans  un  fort  grand  détail, 
tiré  du  procès  même. 

La  conduite  de  Robert  était  si  noire  et  si  crimi- 
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helle,  que  la  Cour  des  pairs,  qui  jugea  le  procès  avec 
le  roi,  sollicita  ce  prince  de  faire  arrêter  Robert 
d'Artois,  afin  de  le  punir  selon  la  rigueur  des  lois. 
Mais  le  roi,  toujours  porté  à  clémence,  et  qui  ne  pou- 
vait se  résoudre  à  perdre  un  prince  qu'il  avait  aimé^ 
voulut  absolument  lui  donner  le  temps  de  rentrer  en 
lui-même. 

Cependant,  au  lieu  de  profiter  de  l'indulgence  du 
roi,  Robert  ne  parlait  que  de  se  venger;  il  se  répandait 
en  invectives  contre  le  roi  et  son  conseil ,  tandis  que 
la  comtesse  sa  femme,  retirée  en  Normandie,  y  tenait 
pareillement  des  discours  séditieux. 

Robert^  qui  connaissait  les  périls  auxquels  il  s'expo- 
sait par  une  telle  conduite,  commença  par  faire  em- 
barquer ses  chevaux  et  son  trésor,  qui ,  selon  les  his- 
toriens, était  très-considérable,  pour  les  faire  passer 
en  Angleterre*  Après  avoir  pris  cette  précaution ,  il 
sortit  des  terres  qui  étaient  sous  robéissàrice  du  roi  y 
et  se  retira  à  Bruxelles,  auprès  du  duc  de  Brabant; 

Alors  le  roi  le  fit  ajourner  pour  comparaître  à  su. 
Ct)ur;  mais  on  laissa  exprès  de  longs  intervalles  entré 
tes  àjournemens ,  pour  donner  à  ce  prince  lé  temps 
de  se  reconnaître. 

Pendant  ce  temps-là^  Robert,  accompagné  de  quel- 
ques scélérats,  dévoués  à  toutes  ses  volontés,  songeait 
à  employer  le  sortilège  et  l'assassinat  pour  se  venger. 
Il  avait  un  religieux  auprès  de  lui  (i),  qu'il  voulut 
engager  à  baptiser  une  de  ces  images  de  cire ,  par 

(i)  Les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi  donnent , 
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lesquelles  on  croyait  pouvoir  faire  mourir  les  per- 
sonnes qu'elles  représentaient;  mais  ce  religieux  re- 

snr  cette  cîrconstalice,  deâ  détails  assez  curieux.  Les  voici  : 

Robert  s'était  attaché  spécialement  FayOïié  de  là  Ville  de 
Hay,  et  Berthelot,  son  élnyer,  qni  lai  avaient  doniié  Henri 
Sachebren,  de  l'ordre  de  la  Trinité,  pour  lui  servir  de  cha- 
pelain, au  moins  par  intervalles.  Ce  fut  sur  ce  religieux  que 
Robert  jeta  les  yeux  pour  l'employer  à  ses  mauvais  des- 
seins ;  mais  il  ne  s'ouvrit  à  lui  que  successivement,  et  il  pa- 
rait qu'il  ne  parvint  pas  à  le  corrompre. 

Robert  voulut  d'abbtd  l'envoyer  en  France  pour  ses  af- 
faires ;  mais  Sachebren  s'y  refusa,  sous  le  pi^étexte  qu'il  serait 
aisément  reconnu  par  les  autres  religieux  de  son  ordre. 

Vers  la  Saint -Jean -Baptiste  de  l'année  i333,  Robert 
étant  à  Namur,  voulut  lui  faire  croire  que  la  reine  de 
France,  par  haine  contre  lui,  avait  fait  faire  un  sortilège, 
brîefs  écrits,  dont  l'effet  était  tel,  que  si  lui  Robert  d'Artois 
le  mettait  sur  sa  tête ,  sut  son  chief,  il  dormirait  tant  qu'il 
l'aurait ,  et  si  fort ,  (fu'on  le  prendi^it  tout  dormant  là  où  l'on 
çmidroit.  Il  lui  demanda  si  la  chose  était  possible ,  et  com- 
ment on  pourrait  opérer  un  pareil  sortilège. 

Sachebren  lui  répondit  qu'il  n'en  croyait  rien,  et  que  c'é- 
tait un  propos  de  gens  trompeurs ,  de  truffleurs.  Alors  Ro- 
bert soutint  que  le  fait  était  vrai,  et  qu'il  voulait  savoir 
comment  on  pourrait  s^en  préserver.  Berlhelot,  qui  était 
présent  à  la  conversation,  prétendît  qu'un  nommé  Henri 
Yowiauj  de  Namur,  en  savait  faire;  et  comme  Sachebren 
le  connaissait ,  on  exigea  de  lui  de  le  voir.  Fouriau  écrivît 
un  billet  avec  de  l'encre  noire  et  rouge,  et  l'apporta  à  Ro- 
bert, avec  le  cornet  où  était  le  reste  de  l'encre  dont  il  s'était 

servi. 
Sachebren  dépeint  l'état  où  était  Robert  de  la  manière 

suivante  x 

L  7*  Lnr*  9 
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ïîisa  de  se  prêter  à  ce  maléfice.  Robert,  avant  que  de 
lui  découvrir  son  noir  projet,  lui  avait  fait  promettre 
le  secret  de  la  confession.  Ce  religieux  étant  pris  dans 
la  suite,  et  conduit  dans  les  prisons  de  Tévéque  de 
Paris,  eut  d^abgrd  scrupule  de  le  révéler,  et  il  fallut 
que  Tévéque,  après  avoir  consulté  les  plus  savans 
docteurs ,  lui  déclarât  authentiquement  que  la  propo- 
sition d^un  crime  est  bien  différente  de  Taveu  qu''en 
fait  un  pénitent  dans  une  confession  sacramentelle. 

Robert  fit  aussi  partir  quelques  assassins  pour  la 
France.  Ils  allèrent  jusqu^à  Reims;  mais  on  leur 
manda  quHls  y  étaient  connus,  et  que  s'ils  y  testaient 


«  (7est  on  homme  si  muable  et  si  variable ,  que  hai  il 
M  fera  faire  lit ,  le  lendemain  le  fera  faire  en  autre  lieu ,  et 
«  demain  en  un  autre,  fait-il  chacun  jour,  et  par  plusieurs 
«  fois.  Il  demeiB*e  bien  en  une  chambre  tout  seul  par  soy,  la 
«  chambre  fermée  sur  lui ,  et  y  demeure  souvent  par  Tes^ 
K  pace  de  demy  jour,  et  par  plusieurs  fois.  » 

Cette  peinture  d^un  homme  agité  par  les  remords,  par  la 
crainte,  la  fureur  et  la  vengeance,  était  interprétée  d'une 
manière  encore  plus  fâcheuse  par  ceux  qui  vivaient  avec 
Robert  :  ils  le  croyaient  sorcier.  En  effet,  un  jour  que 
Robert  était  dans  sa  chambre ,  où  se  trouvait  une  volière 
d'oiseaux,  et  où  il  restait  seul  à  parler  tout  haut,  sans  qu'on 
put  entendre  ce  qu'il  disait,  tandis  que  le  diner  était  servi, 
Sachebren  se  plaignit  au  chevalier  Hue,  de  ce  que  le  prince 
laissait  gâter  les  viandes  pour  parler  à  des  oiseaux  ;  ce  che- 
valier lui  dit,  en  le  frappant  sur  l'épaule  :  «  Certes,  frère 
(c  Henri,  il  ne  parle  mie  aux  oiseaux,  mais  au  diable.  »  {Voyez 
les  Notices  des  mss<  du  roi.)  (^EdiU  C.  Lr) 


(  '3i) 

ils  ne  pouvaient  manquer  d^élre  arrêtés ,  ce  qui  les 
obligea  de  retourner  en  Brabant* 

Robert  y  ëtait  errant  dans  différentes  maisons^ 
craignant  toujours  d^étre  surpris.  Il  eut  cependant  la 
hardiesse  de  faire  un  voyage  en  France,  pour  y  voir 
la  comtesse  de  Beaumont  sa  femme ,  avec  laquelle  il 
passa  quatre  jours.  Il  se  rendit  ensuite  à  Namur.  Ses 
plus  intimes  confîdens  étaient  persuadés  que  les  con- 
seils de  sa  femme  l'avaient  jeté  dans  le  précipice  où  il 
dlail ,  et  qu'ils  achèveraient  de  le  perdre. 

Enfin  9  la  justice  éclata  contre  lui  :  le  roi  séant  au 
Louvre,  en  son  lit  de  justice,  assisté  des  pairs,  des 
prélats  et  autres  grands  du  roy atime ,  Robert  d'Artois 
fut  banni ,  et  tous  ses  biens  confisqués ,  par  un  arrêt 
solennel  et  défiïiitif. 

On  a  encore  trois  manuscrits  de  ce  fameux  procès, 
tous  trois  écrits  et  rédigés  dans  le  temps  même  qu'il 
fut  jugé  (i).  Il  y  6n  a  deux  au  greffe  de  la  chambre 


(i)  Voyez  les  Notices  des  mss.  de  la  BibUdthèque  du  roi,  t.  lé 
L'arrêt  da  parlement  conclaait  à  ce  qae  le  comte  fàt  «  reçu 
«  pour  convainca  et  atteint  sur  les  crimes  et  maléfices  des- 
«  susdits,  et  fat  condamné  à  corps  et  biens,  jouxte  la  qua- 
«  lité  d'icenx,  et  déchu  de  s^s  défenses.  » 

Sur  quoi  le  rédacteur  des  Notices  fait  robseryatlon  sui- 
vante  : 

«  Il  est  évident  que  le  mot  maléfices^  qu'on  vient  de  rap- 
c  porter,  ne  peut  signifier  ici  que  malefacta ,  c'est-à-dire  mé- 
^  faits  f  et  qu'il  n'a  aucun  rapport  à  des  faits  de  sorcellerie 
«  et  de  sortilège.  Ne  serait-ce  pas  cette  expression  qui  aprait 
"donné  lieu  à  la  méprise  de  ceux  des  historiens  qui  ont 
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des  comptes,  run  est  appareminent  la  minute;  car  il 
8  y  trouve  des  ratures  et  des  renvois.  Il  est  signé 
à  toutes  pages,  /.  de  Melun  ou  Meleuh  GorijTj 
^rdierj  Molesme  et  Dubois.  La  séance  du  lit  de 
justice  est  représentée  à  la  tété  dé  ee  registre  (i). 
L^autre  est  une  copie  faite  d*après  cette  n^inute,  et 
dans  le  même  tèiïips  :  elle  est  sans  signature  au  bas 
àes  pages,  et  sans  miniature. 

Le  troisième  registre  était  dans  la  bibliothèque  de 
M.  de  Harlay  :  on  y  voit  au  bas  des  pages,  les  mêmes 
signatures  que  dans  la  minute,  et  au  commencement 
là  même  miniature. 

Robert  d*Artois  passa  en  Angleterre  vers  lés  pre- 
miers niois  de  Tan  1 334*  Froissart ,  que  le  Père  Daniel 
a  suivi,  placé  cette  retraite  avant  l'expédition  &ite  en 
Ecosse ,  par  le  roi  Edouard  III ,  et  avant  la  prise  de 
Barwick;  mais  la  capitulation  de  Barwick,  que  Ton 
voit  dans  les  Actes  de  Rymer,  prouve  que  celte  ville 
fiit  |n*ise  au  mois  ae  juillet  de  Tan  i333,  et  il  est 
prouvé  d'ailleurs  que  Robert  d'Artois  fut  malade  à 
INamur,  aux  fêtes  de  Noël  de  la  même  année  i333, 
c'est-à-dire  plus  de  cinq  mois  après  la  prise  de 
Barwick.  Il  n'airiva  donc  pas  en  Angleterre  avant 
qu^Edouard  III  se  fiit  rendu  maître  de  cette  ville. 

Froissart  dit  encore  que  îe  roi  d'Angleterre  fit  Ro- 


cr  vonla  introduire  Ats  sorciers  et  des  sorcières  daas  le  récil 
«  de  cette  afEaire?  ^  (P.  £07  du  t.  i  des  Notices.) 

(i)  Lancelot,  Mém,  de  VAcadémie,  t.  ifo. 
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bert  d'Artois  comte  de  Richemond  :  mais  il  est  encore 
prouve  par  les  Actes  de  Rymer,  cpe  le  duc  de  Bre- 
tagne était  alors  en  pleine  possession  du  comté  de 
Richemond ,  qu^il  garda  jusqu^à  sa  mort ,  arrivée  en 
i34o,  six  ans  après  la  retraite  de  Robert  en  Angle- 
terre. 

M.  Lanceïoty  qui  a  suivi  tous  ceux  qui  ont  eu,  le^ 
litre  de  comte  de  Richemond^  depuis  le  duc  de  Bre- 
tagne ,  ne  croit  pas  que  Robert  d! Artois  Tait  jamais 
possédé  j  ni  qu'on  doive  préférer  le  témoignage  d/up 
historien  à  celui  des  pièces  authentiques  rapportées 
par  Rymer. 

Il  ne  croit  pas  méme^que  Robert  2iit  eu  aucune  xé* 
compense  publique  et  connue  du  roi  d'Angletj^rre, 
avant  que  ce  prince  eût  déclaré  la  guerre  à  la  France, 
ce  qui  n'arriva  qu'en  iSSy. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

SVE    LE    PROCÈS    DE    ROBEET    d'aRTOIS    (i). 

Après  avoir  examiné  avec  une  sérieuse  attention 
hs  manuscrits  du  roi,  relatifs  au  procès  de  Robert, 
il  parait  qu'on  ne  peut  s*empécher  de  voir  dans  Tins- 
truction  la  preuve  complète  du  faux  commis  par  les 
ordces  de  ce  prince  et  de  sa  femme  ;  que  Philippe 


(0  Extr.  des  Notices  des  mss.  de  la  BibUothèque  du  roi,  1. 1, 
p.  533. 
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de  Valois  n'y  est  jamais  injuste,  comme  l'a  prouve 
M.  Lahcelot  dans  les  Mémoires  de  V  Académie  ; 
mais  qu'il  fut  tantôt  trop  doux  pour  sa  sœur,  tantôt 
trop  patient  par  rapport  à  son  beau-frère,  et  tantôt 
trop  sévère  pour  les  malheureux  agens  de  Robert, 
dont  l'orgueil  les  perdit,  en  le  dissuadant  d'avouer 
son  crime  et  de  demander  pardon  au  roi. 

Quant  aux  diverses  procédures  qui  ont  été  suivies, 
on  a  cru  qu'il  serait  utile  de  réunir  dans  une  espèce 
de  précis,  les  remarques  principales  auxquelles  elles, 
ont  donné  lieu. 

1**  L'objet  civil  et  l'objet  criminel  furent  confon- 
dus dans  l'instruction,  et  jugés  séparément,  le  civil 
avant  le  criminel, 

2*^  Les  accusés  furent  jugés  séparément  pour  la 
même  affaire  et  pour  le  même  sujet  :  Robert  fut  jugé 
le  premier  par  la  Cour  des  pairs  ;  la  demoiselle  Di- 
vion  par  le  parlement,  sans  la  Cour  des  pairs;  les 
ecclésiastiques  par  le  juge  d'Eglise,  et  les  autres  ac- 
cusés, lonjg-temps  après,  par  le  parlement,  et  tou- 
jours sur  les  mêmes  procédures,  en  vertu  de  nour 
velles  lettres-patentes  du  roi  ;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu 
aujourd'hui,  où  tous  les  accusés  du  même  crime  doi-^ 
vent  être  jugés  ensemble,  ou  du  moins  de  suite,  et 
sur  la  même  prot^édure  toujours  continuée,  sans  nou- 
velles  lettres  du  prince  en  aucun  cas. 

3^  Les  dépositions  des  témoins  et  leurs  confessions., 

'  faites  tantôt  par  voie  d'interrogatoire ,  tantôt  par  une 

déclaration  écrite  et  scellée  du  sceau  du  témoin,  avec 

faculté  de  venir  à  volonté  ajouter  à  ce  qu'ils  avaient 
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(lit  d'abord  9  dénuées  des  récoUemens  et  des  confiron-^ 
talions  qai  ont  lieu  à  présent,  pouvaient  faire  naître 
de  grandes  erreurs,  qui  n^eurent  cependant  pas  lieu 
dans  le  cours  de  Taffaire  dont  il  s^agit. 

4"*  Il  paraît  quVn  condamnait  encore  un  accusé 
sur  son  aveu,  tandis  qu^actuellement  Taveu  du  cou- 
pable ne  jTait  Im-méme  que  la  moitié  de  la  preuve 
exigée  par  la  loi,  qui  demande,  pour  pouvoir  con>- 
damner  un  citoyen ,  qu'il  y  ait  deux  témoins  positifs 
sans  reproche,  sans  suspicion,  et  surtout  sans  contra- 
diciion,  soit  avec  eux-mêmes,  soit  entre  eux,  dans  les 
circonstances  actuelles. 

5""  Le  crime  de  faux  dans  les  lettres  royaux  et  dans 
le  scel  du  roi,  était  déjà  puni  de  mort,  et  ce  fut  la 
peine  du  feu  que  subirent  les  coupables. 

6"  La  peine  des  faux  témoins  variait  suivant  la 
qualité  plus  ou  moins  considérable  de  leur  &ux  té- 
moignage. 

7*  L'ancienne  manière  de  faire  le  procès  à  un  pair 
de  France ,  entraînait  avec  elle  des  formes  longues , 
difficiles,  épineuses,  qui  mettaient  Taccusé  à  portée 
de  se  soustraire  facilement  au  glaive  de  la  justice,  dès 
que  l'autorité  ne  s'était  pas  assurée  de  sa  personne 
dans  le  premier  moment. 

&"  Les  poursuites  qui  avaient  lieu  contre  eux  en 
cas  d'absence,  ont  été  la  base  de  celles  qui  s^obser- 
yent  parmi  nous  contre  tout  défaillant,  lors  même 
qu'il  est  pair  de  France,  et  qui,  pour  être  extrême- 
ment simplifiées  aujoiurd'hui,  n'en  sont  pas  moins  en- 
tièrement suflBsantes. 
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9^  La  conypcation  des  pairs  n^ëtait  pas  alors  plus 
nécessaire  cju'aujourd'hui ,  pour  les  afiaires  concer- 
nant riniérêt  des  pairs  et  des  pairies,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il s^^igissait  d'un  objet  criminel  ;  mais  on  pouvait 
les  convoquer  suiv^^t  les  occurrences  et  les  degrés 
plu3  011  nioins  grands  de  l'intërét  que  la  pairie  en- 
tière pouvait  avoir  ma%  affaires  :  71^^  maxime  super 
paribus  Francice^ 

10°  Les  lettres  de  grâce  et  de  rémission  s'accor- 
dent  presque  dans  la  même  forme  que  celle  qui  exis- 
tait alors. 

1 1''  Le  droit  d'asile  dans  les  lieux  saints  était  res* 
pecté ,  même  dans  le  cias  du  crime  de  lèse-majesté. 

ità"*  La  justice  royale  faisait  exécuter  publique- 
ment, dans  les  églises^,  certaines  amendes  honora^p 
blés,  telles  qu'elle  jugeait  à  propos  de  les  faire  faire  à 
Dieu  9  tandis  qu'à  présent  elles  $e  font  aux  portes  des 
églises;  et  quoiqu'ils  puisse  arriver  encore  des  scan- 
dales publics  commis  dans  les  temples,  pour  raison 
desquels  on  oi^donne  des  réparations  publiques,  elles 
ne  sont  plus  faites  dans  l'église  même ,  par  les  coupa- 
bles en  personne ,  mais  à  la  porte  de  l'église. 

13*"  Le  roji  s'adressait  enççre  au  pape  dans  cer- 
taines occasions,  pour  en  obtenir  de$  brefs  déléga- 
toires  à  un  évêque,  à,  Vcffet  de  faire  le  procès  à  des 
ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  de  son  diçcèse. 

1 4"*  Les  juges  royaux  renvoyaient  aux  juges  ecclé-^ 
çiastiques  les  affaires  criminelles  des  clercs,  soit  pour 
|es  punir,  soit  pour  les  juger. 

iSt'/iX  parait  qu'on  n'avait  pa$  ençorç  ^\àée  Ymxx 
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disiincte  de  ce  qu^on  a  appelé  depuis  délit  commun 
et  délit  pjwilégié. 

i6°  On  les  renvoyait  aux  juges  dTglise,  quoi(pi^ils 
n'eussent  pas  réclamé  leurs  privilèges,  tandis  qu*à 
présent  le  renvoi  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  demandé 
par  le  clerc ,  ou  que  Tévéque  réclame  la  connaissance 
du  procès  de  son  justiciable,  pour  y  être  statué  dans 
son  officialité. 

17*"  Les  évéques  fidsaient  l'instruction  crimiiielle 
par  eux-mêmes,  s'ils  le  voulaient,  ou  bien  ils  com- 
mettaient  des  ecclésiastiques  pour  la  faire  ;  ils  se  ré- 
servaient quelquefois  la  connaissance  du  jugement 
définitif  seulement.  Mais  maintenant  ils  ne  peuvent 
ni  instruire  ni  juger  les  procès  civils  ou  criminels 
pendgns  devant  eux;  ils  sont  obligés  de  nommer, 
pour  y  vaquer,  des  officiera  de  justice ,  sous  le  nom 
de  promoteurs j  de  vice  -  promoteurs j  d^  officieux  et 
de  'vice-géransj  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment,  et  après  avoir  été 
reçus  en  ces  qualités  dans  l'officialité,  sur  les  provi- 
sions émanées  du  prélat. 

iS""  Les  évêques  prononçaient  des  peines  tempo^ 
relies,  telles  que  la  peine  de  tenir  prison,  et  même 
ils  se  réservaient  à  volonté  le  droit  de  fixer  bors  de 
jugement  la  durée  de  cette  punition;  telles  encore 
que  la  confiscation  du  bien  mobilier  du  délinquant  i^ 
leur  profit,  lorsqu'il  était  jugé  par  eux  incapable  de 
posséder  des  bénéfices.  Leur  pouvoir  est  borné  à  pré-, 
sent  à  faire  prononcer  dons  leurs  ofEcialités  des  peines 
canoniques,  telles  que  la  privation  des  bénéfices,  et 


X 
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des  peines  pënitentielles,  avec  des  retraites  dans  des 
séminaires,  pour  réparer  le  scandale,  et  reprendre 
Fesprit  de  Tétat  ecclésiastique. 

19°  On  ne  sentait  pas  encore  toute  Tioxportance  de 
la  compéience  du  juge  royal  contre  les  clercs,  à  rai- 
son des  délits  contenant  violation  de  Tordre  public , 
et  encore  moins  celle  de  Tinstruction  conjointe  du 
juge  d'Eglise  et  du  juge  royal.  Cependant  on  voit  pa- 
raître, pour  ainsi  dire,  la  première  aurore  de  cette 
pcirtie  de  nos  lois,  au  milieu  de  la  confusion  des  pro- 
cédures, dans  Tarticle  qui  ccmcerne  le  frère  Aubery, 
où  le  procureur  du  roi  instruit  comme  pronK)teur,  au 
pom  du  roi,  avec  Tévéque,  comme  juge.  C'était  au 
moins  le  premier  trait,  pour  parler  ^insi,  de  cette  rè- 
gle mise  depuis  en  vigueur  et  en  forme,  par  les  der- 
nières lois  données  sur  cette  matière  sous  le  règne  de 
Louis  Xiy,  pour  les  ecclésiastiques  du  second  ordre , 
sans  que  rien  soit  encore  fixé  à  ce  sujet,  par  rapport 
&  la  personne  des  évéques. 

ao*"  Enfin  les  juges  d'Eglise,  comme  on  Ta  vu, 
mettaient  dans  la  sentence ,  au  moins  lors  des  affaires 
majeures,  le  motif  de  leur  jugement. 


EXTRAIT 

d'un  manuscrit  de  SAINT-MARTIN- DES-CHAMPS  y 
iUR  LB  BANNISSEMENT  DE  ROBERT,  COMTE  D*ART0IS  (l). 

Cette  pièce,  dont  l'écriture  sur  parchemin  est 

(i)  D'après  une  Notice  de  M.  Dacier,  membre  de  PA- 
eadémie  des  inscriptioDS  et  belles-leUres. 
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du  milieu  du  qusiiorzième  siècle,  était  inconnue  à 
M.  Lancelot,  qui  a  recueilli  dans  deux  Mémoires 
tout  ce  qui  peut  donner  des  lumières  sur  le  procès  du 
fameux  comte  Robert  d*  Artois  :  elle  s^est  trouvée  dans 
la  bibliothèque  de  iSaint-Martin-*des-ChampS;  parmi 
les  dififérens  titres  que  dom  Pernot  avait  ramassés, 
et  dont  la  plupart  étaient  sortis  de  la  chambre  des 
comptes.  C'e3t  une  requête  adressée  à  messieurs  de 
celte  chambre,  par  Robin  du  Martrai ,  sergent  du 
/t>/(i)à  Montpellier,  poui  obtenir  le  remboursement 
des  dépenses  qu*il  avait  faites  en  allant,  par  ordre  du 
roi,  à  la  recherche  du  comte  d* Artois,  et  de  plus, 
une  récompense  de  ses  peines  par  ferme  de  gratifica- 
tion. La  place  du  sceau  et  la  souscription  conçue  en 
ces  termes,  magnificis  et  potentibus  vins  et  dominis 
Camerœ  Compotorum  Parisiensis  tradaturj  écrite 
de  la  même  main  que  la  requête ,  prouvent  que  cette 
pièce  n^est  point  une  cop>e ,  mais  Toriginal  inëme. 

M.  Dacier,  qui  a  fait  une  Notice  de  ce  manuscrit, 
observe  que  M.  Lancelot  aurait  pu  en  faire  usage ,  quoi- 
qu'elle soit  sans  date  dans  Tepdroit  de  son  second  Mé" 
moire  où  il  parle  du  passage  de  Robert  d^Artois  en  An- 
gleterre ,  condamné  au  bannissement  hors  du  royaume, 
avec  la  confiscation  de  ses  biens  par  la Coitr  des  pairs, 
en  i33i .  Ce  prince,  au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  passa  dans  la  cour  du  duc  de  Brabant,  où  il  sé-r 
journa  une  année  entière ,  le  duc  ayant  été  obligé  de 
~ — ■ —  - 

(i)  Sendens  regius.  {Voyez,  sur  ce  mot,  le  Glossam  du  droit 
français  de  Laurlère,  et  du  Cange.) 
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le  chasser  de  ses  Etats ,  en  consëquence  d*une  clause 
portée  dans  le  traité  de  mariage  de  son  fils  avec  Marie , 
fille  de  Philippe  de  Valois.  Tous  les  détails  que  pré- 
sente M.  Lancelot,  prouvent  que  Robert  passa  Tannée 
i333,  ou  sur  les  firontières  du  Brabant,  ou  chez  le 
comte  de  Namur;  ce  n'est  donc  qu'aux  premiers  mois 
de  i334  que  doivent  se  rapporter  les  voyages  dont 
cette  pièce  fait  mention ,  voyages  qu'on  ne  connaît 
que  par  elle ,  et  qui  précédèrent  le  passage  de  Robert 
en  Angleterre. 

Philippe  de  Yalois  avait  différé  la  publication  de 
l'arrêt  de  bannissement  prononcé  contre  le  comte 
d'Artois,  dans  l'espérance  de  le  ramener;  et  ce  ne 
fiit  sans  doute  que  lorsqu'il  le  vit  obstiné  à  entre- 
tenir constamment  des  correspondances  avec  les  mé- 
contens  du  royaume ,  qu'il  prit  le  parti  de  le  faire 
arrêter.  Nous  sommes  instruits  de  ce  projet  par  la 
requête  de  Robin  du  M artrai.  On  y  voit  que  le  bruit  se 
répandit  en  France  que  le  comte,  au  sortir  de  Namur, 
avait  passé  en  Provence  :  le  gouverneur  de  cette  pro- 
vince, pour  le  roi  de  Naples,  était  alors  à  la  cour  de 
Philippe  de  Valois,  auquel  il  promit,  dans  un  entre- 
tien qu'il  eut  avec  ce  monarque  (i),  de  faire  arrêter 


(l)  Le  texte  porte  :  Dominas  noster  rex  locutus  est  cum  co- 
mité ruHH).  M.  Dacier  observe  que  ce  gouvemeiir  ne  peut 
être  que  Philippe  de  Sangulnète,  qui,  pourvu  de  ce  gouver- 
nement en  i33i,  le  conserva  jusqu'en  i338.  (Voyez  Bouche, 
Hist  de  Prw.,  t.  3 ,  p.  io43.)  Quant  à  l'épithète  de  noçus 
donnée  à  ce  comte  ou  sénéchal,  elle  est  susceptible  de  di- 
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le  comte  en  Provence,  si  on  pouvait  Yj  découvrir^ 
Assure  du  gouvernement ,  Philippe  de  Yalois  enjoi* 
gnit  verbalement  ore  tenus  à  Philippe  de  Prie  (i), 
sënëchal  deBeaucaire  et  de -Nîmes ,  sans  doute  comme 
plus  voisin  des  terres  du  roi  de  Naples,  de  veiller  à 
Texécution  d^une  commission  si  délicate ,  et  de  choisir 
un  homme  capable  de  s*en  bien  acquitter.  Celui  -  ci 
étant  retourné  en  Languedoc,  jeta  les  yeux  sur  Martin 
duMartrai;  et  après  lui  avoir  fait  jurer,  sous  peine 
de  punition  corporelle  et  de  la  perte  de  ses  biens,  de 


yerses  interprétations;  elle  peut  signifier  que  ce  seigneur^ 
nooyellement  pourvu  de  de  gouvememem,  en  exerçait  les 
fonctions.  Cette  charge,  d'abord  annuelle,  devînt  triennale  ; 
ensuite  les  fonctions  en  furent  prolongées  au  gré  des  comtes 
souverains.  Il  peut  donc  se  faire  que  les  anciens  sénéchaux 
aient  conservé  le  titre  de  la  charge  sans  en  avoir  les  fonc- 
tions, et  que  le  vrai  titulaire  qui  l'exerçait,  ait  été  désigné 
par  la  qualification  de  comts  noçus*  Peut-être  aussi  appelait- 
on  comte  noweau  le  gouverneur  de  la,  Provence,  pour  le  dis- 
tinguer du  comte  souverain,  appelé  cornes  Prwinciœ  absolu- 
ment. Ainsi,  cornes  nopus  serait  l'équivalent  de  çicomie  ou 
çiffder,  condtis  oicarius,  terme  usité  dans  cette  province. 
M.  Dacier  n'osé  se  décider  entre  ces  deux  interprétations, 
ni  présumer  qu'on  n'en  puisse  pas  proposer  une  meilleure. 
(i)  Philippe  de  Prie  a,  dans  la  requête  de  du  Martrai,  le 
titre  de  miles  dormni  régis,  chevalier  du  roi  :  ce  qui  signifie 
qa'il  était  particulièrement  attaché  an  roi,  et  de  sa  maison. 
C'est  par  lui  que  commence,  comme  l'observe  M.  Dacier, 
la  suite  des  filiations  prouvées  de  la  maison  de  Prie ,  dont 
le  nom  est  connu  plus  de  deux  siècles  auparavant.  {HisL  des 
p.oj/.,  t.  8j  p.  lia.) 
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garder  le  secret ,  il  rinstrùisit  des  mesures  que  le  roi 
avait  prises  \  et  lui  ordonna ,  de  la  part  de  ce  monar- 
que (i)*,  d'aller  en  Provence,  de  parcourir  la  terre 
du  roi  de  Naples,  pour  acquérir  des  lumières  sur  la 
marche  du  comte  d'Artois;  et  s'il  apprenait  quelque 
chose,  d'en  instruire  promptement  le  gouverneur,  qui 
lui  prescrirait  alors  ce  qu'il  aurait  à  faire.  Muni  de 
ces  instructions,  du  Martrai  partit  pour  la  Provence , 
qu'il  parcourut  sans  succès.  Le  gouverneur,  à  qui  il 
rendit  compte,  et  qui  faisait  son  séjour  à  Nice,  ap- 
partenant alors  au  comté  de  Provence,  ainsi  queVin- 
timille ,  lui  conseilla  de  tourner  ses  pas  vers  l'Alle- 
magne ,  où  l'on  pouvait  présumer  que  le  comte  avait 
passé  en  sortant  de  la  Flandre.  Du  Martrai  se  rend 
donc  en  Allemagne,  et  pénètre  jusqu'à  un  lieu  qu'il 
nomme  Philibort  :  ab  quemdatn   làcum  i>ocatum 


(i)  Si  la  conduite  de  Robert  d'Artois  était  très-blâmable^* 
le  procédé  de  Philippe  de  Valois  n'en  paraît  pas  plus  juste 
à  M.  Dacier.  Condamné  au  bannissement,  le  comte  gardait 
son  ban^  et  le  roi,  non  content  de  le  forcer,  par  ses  négo- 
ciations, à  sortir  de  tous  les  lieux  où  il  se  réfugiait,  entre- 
prend de  le  priver  de  sa  liberté ,  peine  que  Farrât  n'avait 
pas  prononcée.  M.  Lancelot  n'aurait  pas  combattu  avec  tant 
d'avantage  du  Haillan,  Mézerai,  Daniel,  qui  avaient  blâmé 
la  conduite  du  roi  dans  cette  affaire,  s'il  avait  eu  con- 
naissance de  la  commission  donnée  à  du  Martrai  :  il  aurait 
été  réduit,  pour  soutenir  son  opinion,  à  supposer  que  le 
comte  avait  formé  des  projets  dangereux  qu'on  ne  peut  que 
présumer,  et  qui  rendaient  tout  légitime  pour  en  prévenir 
les  effiets. 
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PhUibort  (i),  et  de  là  repassant  le  Rhin,  il  se  rend 
à  Genève ,  où  il  apprend  que  Robert  avait  eu  un  en- 
tretien secret  avec  le  comte  Hugues,  qui  lui  avait 
donne  une  escorte  de  six  hommes  à  cheval,  dont 
deux  portaient  des  balistes  :  Tradidit  sibi  sex  ho^ 
mines  in  equis^  quorum  duo  portabant  balistas;,  et 
omnes  manionos  (2)  botonioÈos  a  parte  post  De  Ge- 
nève ,  du  Martrai  reprend  le  chemin  d'Avignon ,  où 
il  apprend  que  le  prince  ëtait  entré ,  sans  rien  savoir 
de  plus  :  il  recommence  donc  à  parcourir  la  Provence 
aussi  infructueusement  que  la  première  fois.  Le  gou- 
verneur, qui  n*avait  pas  été  heureux ,  soupçonnant 
que  Robert  avait  passe  en  Lombardie,  donne  ordre  à 
du  Martrai  d'aller  à  Yintimille,  ensuite  à  G)ni,  puis 
à  Asti.  Cette  course  ne  produisit  rien ,  non  plus  que 
les  précédentes;  le  comte  n'avait  paru  ni  dans  ces 
lieux  ni  dans  plusieurs  autres.  Alors  Robin  du  Mar- 
trai, par  Tordre  du  gouverneur,  se  rendit  à  Nîmes, 
pour  &ire  son  rapport  au  sénéchal  ;  mais  il  ne  Ty 

(i)  Ce  lleU)  dit  M.  Dacier,  ne  pem  pas  6ire  Philisbourg, 
qui  ne  reçut  ce  nom  qu'en  161 8. 

(a)  M.  Dacier  ne  traduit  peint  ce  mot ,  qn'on  ne  trouve 
dans  aucun  Glossaire,  et  qui  ne  paraît  pas  être  mis  pour 
manieUosy  des  manteaux;  il  lui  semble  plus  naturel  de  lire 
mtwgonos,  des  mangonaux  (espèce  d'arbalète)  attachés  der- 
rière les  cavaliers,  sur  la  croupe  de  leurs  chevaux. 

Quant  à  Huges,  comte  de  Genève,  seigneur  d'Anthon,  il 
ne  faut  pas  le  confondre  avec  Amé  III,  comte  de  Genevois 
oa  seigneur  da  comté.  Celui-ci  était  alors  attaché  à  la 
France. 


(  ï44  ) 

troava  pas.  t^hilippe  de  Prie  ëtait  parti  pour  la  guerre 
de  Gascogne ,  in  guerram  Vasconiœ^  pour  se  ren- 
dre ensuite  à  Paris,  Depuis  que  le  roi  d'Angleterre 
avait  rendu  hommage  pour  la  Guienne,  en  i33o,  il 
ne  restait  plus  de  prétexte  de  jgiierre  entre  les  deux 
couronnes;  cette  guerre  de  Gascogne  ne  doit  donc 
s^entendre,  selon  M.  Dacier,  que  de  quelques  mou- 
vemens  excités  en  Guienne  en  faveur  du  comte,  ou 
par  lui-même,  ou  par  sa  femme,  qui  fut,  vers  ce 
même  temps,  enfermée  au  château  de  Chinon,  à 
cause  des  troubles  qu^elle  cherchait  à  susciter. 

De  ce  détail,  M.  Dacier  conclut  que  Robert  d'Ar- 
tois s'embarqua  pour  l'Angleterre  dans  quelque  port 
de  Provence,  ou,  ce  qui  lui  paraît  plus  probable, 
qu'il  traversa  le  Languedoc  pour  se  rendre  en  Guienne, 
et  que  Philippe  de  Prie ,  accompagné  d'une  bonne 
escorte ,  le  poursuivit ,  dans  le  dessein  dé  l'arrêter, 
s'il  pouvait  l'atteindre ,  ou  d'aller  jusque  sur  les  terrés 
du  roi  d'Angleterre,  sommer  le  gouverneur  de  lui 
livrer  le  prince.  C'est  là  ce  que  du  Martrai  aura 
nommé  la  guerre  de  Gascogne.  Pour  lui ,  il  se  ren- 
dit directement  à  Paris ,  où  il  trouva  que  le  sénéchal 
était  déjà  arrivé  j  ce  qui  montre  que  cette  prétendue 
guerre  de  Gascogne  n'avait  été  qu'une  fausse  alarme, 
ou  que  les  mouvemens  excités  dans  là  province  n'a- 
vaient point  eu  de  suite. 

Le  surplus  Ae  la  pièce  regarde  personnellement 
du  Martrai.  Il  avait,  dit -il,  employé  quatre  mois 
entiers  à  la  recherche  qu'il  avait  faite;  sa  dépense , 
pour  lui,  un  valet  et  deux  chevaux,  avait  été  de  lO 
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à  1 3  SOUS  tournois  par  jour  ;  à  peu  près  i  o  livres  1 6  sous 
de  notre  monnaie,  selon  M.  Dacier;  ce  qui  revient, 
pour  les  quatre  mois,  à  1 296  livres,  sur  quoi  il  n^avait 
reçu  que  12  livres  tournois.  Le  trésorier  du  roi  à 
Nîmes  lui  mandait  compte  de  Temploi  de  cette  somniej 
ce  que  du  Martrai  ne  pouvait  faire ,  disait  -  il ,  sans 
révéler  le  sujet  d^un  voyage  qu^il  avait  jure  de  tenir 
secret.  Il  supplie  donc  messieurs  de  la  chambre  des 
comptes  de  faire  défense  au  trésorier  de  Tinquiéter  au 
sujet  des  12  livres;  de  lui  allouer  Tex cèdent  de  ses 
frais,  avec  le  prix  d*un  cheval,  mort  de  fatigue,  qui 
lui  avait  coûté  36  florins,  environ  86  livres  de  notre 
monnaie;  enfin,  de  lui  procurer  la  récompense  de  ses 
peines  et  de  son  zèle. 


î.  7«  UT. 
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DES  DÉMÊLÉS 

DE  BONIFACE  Vni  AVEC  PHlUPPE-LE-BEL. 


V 


FAIT  (r> 

BMotT  Gâ jtT AN ,  docteur  en  droit  canonique,  cha- 
Hcinc  de  TEglise  de  Paris  et  de  celle  de  Lyon ,  fut 
ëlu  pape  le  ^4  décembre  i  ^94  9  onze  jours  après  la 
renonciation  volontaire  de  Cëlestin  Y  à  la  tiare ,  et 
prit  le  nom  de  Boni/ace  VIII.  Comme  rabdication 
de  son  prëdëcesseur  était  une  chose  extraordinaire, 
et  à  peu  près  sans  exemple,  bien  des  personnes  éle- 
vèrent des  doutes  sur  la  légalité  de  cet  acte,  et,  par 
suite ,  sur  la  validité  de  Télettion  de  Boniface.  Ce  fut 
là  le  principal  motif  que  les  deux  cardinsrux  Jacques 
et  Pierre  Colonne  donnèrent  pour  s^opposer  à  celte 
élection.  Ils  s'attirèrent,  par  cette  conduite,  Tinimi' 
tié  du  nouveau  pape ,  qui  déjà  était  peu  &vorable- 
ment  disposé  pour  eux,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il 
portail  à  la  maison  des  Ursins,  ennemie  des  Colonne. 
On  convient,  d'ailleurs ,  qu'il  courut  dans  le  monde  des 
bnuts  fort  désavantageux  pour  la  réputation  de  Bo- 
niface, surtout  lorsque,  sous  le  prétexte  de  vouloir 

(0  Exposé  de  l'JEdk't 
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éviter  un  schisme  dans  rEgli^e,  il  eut  fait  arrêter 
Célestin,  qui  mourut  peu  de  temps  après  dans  sa 
prison. 

Si  tout  les  écrivains  sont  à  peu  près  d*accord  sur  la 
force  d'esprit  de  BonifaceYlII,  et  ses  grandes  connais- 
sances  dans  le  droit  canonique ,  ses  plus  zélés  partisans 
lui  attribuent  en  même  temps  beaucoup  de  fierté  ^  d'ar- 
rogance, de  présomption;  ils  en  parlent  comme  d'un 
homme  qui  n^estimait  que  lui ,  et  n'avait  nul  égard  pour 
ce  qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs.  Plusieurs  de  ses 
décrë taies  qui  regardent  les  prinées,  montrent  jusqu'à 
quel  point  il  voulait  porter  l'autorité  pontificale;  mais 
ses  successeurs  mêmes  les  désavouèrent  y  et  elles  ne  ser- 
virent qu'à  faire  connaître  l'ambition  démesurée  qui 
fut  sa  passion  dominante.  Son  règne,  qui  ine  dura  pas 
tout  k  fait  neuf  ans,  marqua  principalement  dans 
l'histoire  par  ses  démêlés  avec  le  roi  de  France  Phi- 
lippie-le^Bel* 

Le  premier  coup  partit,  à  ce  qu'il  paraît,  de  la 
maib  du  pape,  qui,  par  sa  bûile  Clericis  laïcoSj  dé- 
fendit à  tous  les  gens  d'église  de  fournir  de  l'argent 
aux  princes,  soit  par  manière  de  .prêt,  de  don  gra- 
tuit, de  subside,  ou  à  quelque  titre  que  ce  fàt,  sans 
en  avoir  demandé  la  permission  au  Saint-Siège; 
déclarant  que  tous  ceux  qui  paieraient  de  pareils  tri- 
buts, et  ceux  qui  le  recevraient,  encourraient  l'ex- 
conuxiunication ,  fiissent-ils  princes,  rois  ou  empe- 
reurs. Le  roi  y  répondit  par  une  ordonnance  qui 
défendait  à  tous  ses  sujets  de  transporter  hors  du 
royaume,  sioit  de  l'argent,  soit  des  bijoux,  soit  des 
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lettres  de  change.  Néanmoins,  ce  premier  différend , 
ainn  que  ]a  difficulté  relative  à  Térection  de  Tabbaye 
de  Pamiers  en  évéché,  sans  le  concours  de  Tautorité 
royale,  s^accommoda,  ou  du  moins  s^assoupit  pour 
quelque  temps,  à  la  suite  des  explications  que  donna 
le  pape,  et  d'une  espèce  de  rétractation  qu'il  fit  de 
sa  bulle. 

.  Mais  le  démêlé  de  Boniface  avec  les  deux  car- 
dinaux Colonne,  avait  pris  un  caractère  des  plus 
sérieux.  Il  les  avait  fait  citer,  dégrader,  et  dépouiller 
de  leurs  biens.  Craignant  même  pour  leur  vie ,  les 
Colonne  se  réfugièrent  en  France ,  où  Philippe  leur 
accorda^un  asile. 

Le  pape,  furieux,  publia  une  nouvelle  bulle  (^Snt- 
vator  mundï)  par  laquelle  il  révoqua  la  rétractation 
qu'il  avait  faite  de  la  bulle  Clericis  laicos;  et  pour 
braver  le  roi  de  France,  il  lui  envoya  pour  légat  Ber- 
nard de  Saissetti,  évêque  de  Pamiers,  dont  Philippe 
avait  grandement  à  se  plaindre.  Bernard ,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  légat,  ordonna  au  roi  de  partir  pour 
une  nouvelle  croisade,  et  de  mettre  le  comte  de  Flan- 
dre en  liberté  ;  mais  il  fut  arrêté  par  ordre  de  Phi- 
lippe, et  remis  entre  les  mains  de  l'archevêque  de 
Ifarbonne,  son  métropolitain. 

Le  roi  prévoyant  bien  que  la  conduite  qu'il  avait 
tenue  en  cette  affaire  ne  plairait  pas  au  pape,  ne  jugea 
pas  à  propos  de  l'en  informer.  Cependant  le  pontife 
n'en  eut  pas  plutôt  coniinaissance ,  qu'il  écrivit  à  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  pour  lui  ordonner  de  tirer  l'évê- 
que  des  mains  des  juges  séculiers,  et  de  faire  en  sorte  que 
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ses  biens  ne  demeurassent  pas  dans  les  mains  du  roi.  En 
même  temps,  Boniface  écrivit  à  Philippe  une  lettre  en 
&rme  de  bulle  {Auscultajili)^  pleine  de  prétentions 
içxcessiyes ,  de  hauteur  et  de  menaces.  Le  roi  y  indi- 
gné, la  fit  brûler  publiquement,  diaprés  le  jugement 
d'une  assemblée  tenue  à  ce  sujet  à  ISotre^Dame. 

Ce  n'était  pas  tout  :  par  une  nouvelle  bulle  {Anie 
promotionem) ,  le  pape  ordonna  à  tous  les  ëvécpes  et 
docteurs  de  France,  soit  en  théologie,  soit  en  droit 
canon  et  civil,  de  se  rendre  auprès  de  lui,  pour  qu'il 
délibérât  avec  eux  sur  le  moyen  d'étendre  la.  vraie 
religion ,  de  conserver.  la  liberté  ecclésiastique ,  de  ré«* 
former  le  royaume,  de  corriger  les  excès  du  roi,  et 
d'établir  un  bon  gouvernement  dans  FEtat. 

Ces  bulles  furent  apportées  en  France  par  Jacques 
deNormans,  archidiacre  deNarbonne,  qui,  ayant  été 
admis  à  Taudience  du  roi ,  déclara  qu'il  venait  de  la  part 
de  Sa  Sainteté,  pour  lui  dénoncer  quM  eût  à  recon- 
naître qu'il  tenait  du  pape  9  aussi  bien  que  tous  les 
autres  princes,  la  souveraineté  temporelle  de  son 
royaume;  et  que,  s'il  refusait  de  faire  cet  aveu,  il 
avait  ordre  de  l'excommunier,  et  de  mettre  la  France 
çn  interdit. 

Alors,  Philippe  assembla  les  trois  états  du  royaume , 
qui  le  secondèrent  avec  vigueur,  et  dans  lesquels 
Guillaume  de  Nogaret  se  porta  pour  accusateur  du 
pape.  Boniface  éprouva  quelque  embarras  en  voyant 
le  concert  qui  régnait  en  France  ;  il  se  plaignit  de  ce 
qu'on  avait  rnal  interprété  les  expressions  de  sa  bulle, 
et  en  publia  une  nouvelle  {Unam  sanctam)  dans  la- 
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quelle  il  s'exprimait  é*nne  manière  vague,  et  qui  re- 
venait à  peu  près  à  la  doctrine  de  quelques  docteurs, 
ultramontains ,  selon  lesquels  le  pape  n'a  pas  le  do- 
maine direct,  mais  le  domaine  indirect  sur  le  tempo- 
rel des  rois.  Aussi  Philippe-le-Bel ,  voyant  bien  que 
toutes,  ces  distinctions  ne  mettaient  pas  Vautorité  royale 
à  Tab^i  de  toute  atteinte,  continua  à  prendre  ses  pré^ 
cautions  contre  ce  qui  se  faisait  à  Rome. 

Les  négociation$  avec  le  pape  se  renouèrent,  mais 
sans  résultat.  Le  pontife  éclata  enfin,  et  excommunia 
le  roi,  qui  répondit  à  cette  excomni^unication  en  or- 
donnant au  prévôt  de  Paris  de  saisir  le  temporel  de 
tous  les  prélats  et  de  tous  les  autres  ecclésiastiques^ 
qui  étaient  sortis  du  royaume  contre  sa  défense.  Il 
convoqua  une  nouvelle  assemblée,  qui  se  tint  au 
Louvre,  au  mois  de  juin  i3o3,  et  dans  laquelle  ^  par 
un  discours  plus  véhément  encore  que  celui  de  No- 
gaï'et,  contre  le  Saint-Siège,  le  seigneiur  Guillaume  du 
Plessis  supplia  le  roi  de  travailler  à  la  oonvocatioA 
d'un  concile  général ,  et  d'en  appeler  au  pape  futur 
légitimement  élu. 

Le  roi  envoya  en  conséquence  une  circulaire  h, 
toutes  les  villes,  églises  et  communautés  de  son 
royaume ,  afin  d'avoir  leur  consentement  sur  ces  deux 
articles.  L'efiet  de  cette  lettre  fiit  tel  que  le  roi  pou- 
vait le  souhaiter,  et  dans  l'espace  de  trois  mois  il  re- 
çut, selon  le  Père  Daniel,  plua  de  sept  cents  actes, 
d^adhésion. 

Le  pape,  informé  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Pa* 
vi3,  publia  une  ^uUe  en  forme  4o  ipanifeste;  et  le 
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roi  n*agissant  plus  ayeo  lui  quô  ooraoïe  on  prinoe 
*  temporel  qui  lui  Élisait  la  guerre  y  ferma  le  dessein 
de  le  surprendre  et  de  Fenlever.  Nogaret  et  Sciarra 
Colonne,  cousin  des  cardinaux  de  ce  nom,  se  char- 
gèrent de  Tentreprise.  Ils  trouvèrent  le  pontife  k  Ana- 
gni,  où  il  s*^uit  réfugié,  et  où  il  &t  trahi  par  la  po» 
palace,  secrètement  gagnée  par  des  lai|;esses.  Sciarra 
Colonne  Taccabla  d'injures  et  de  mauvais  traitemens, 
et  l'aurait  tué,  si  Nogaret  ne  s'y  fiO^  opposé.  On  le 
mit  en  prison,  d'où  il  fiit  délivré  par  les  habitans, 
qui,  ayant  horreur  de  leur  trahison,  tournèrent  leurs 
armes  contre  Colonne  et  Nc^aret,  et  les  chassèrent 
de  la  ville.  Le  pape  mourut  d'une  dyssenterie,  ou  plu- 
tôt de  chagrin,  six  semaines  après  cet  événement,  et 
sa  mort  mit  fin  aux  démêlés  de  la  France  ayec  la  cour 
de  Rome,  (JEdit.J.C.) 


CIRCONSTANCES  PABTICULIÈRES 

ou  mfÊMÂ  BE  :PmUPni-IA-IBL  AVSC  LS  PAFB  BOVIFACB  YUU 

PAR  LE  P.  GRIFFET  (i). 

Le  Père  Daniel  fait  mention  des  actes  d'adhésion 
à  la  cause  du  roi,  qui  lui  furent  envoyés,  an  nombre 
de  sept  cents,  par  les  villes  et  les  communautés  ré- 
gulières de  son  royaume.  On  a  donné  au  public  un 
gros  recueil  de  ces  actes,  sur  lesquels  on  a  jugé  à 
propos  de  faire  quelques  observations. 

(i)  Extr.  de  VHiiL  de  France  de  Daniel,  t.  5,  édit*  de  lySS. 
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1"*  On  trouve  dans  ce  recueil  vingt-six  actes  d*ad- 
hësion  signes  par  des  religieux  de  Tordre  de  Ci** 
teaux,  et  six  pjir  lesquels  d'autres  religieux  de  cet 

ordre  refusent  nettement  de  se  confornaer  aux  inten- 

» 

tions  du.  roi.  Qn  en  voit  onze  signés  par  des  religieux 
de  divers,  ordres,  où  ceux  qui  parlent  semblent  biair 
sevy  et  ne  vouloir  prendre  aucun  parti  dans  la  que-* 
relie,  du  roi  et  du  pape. 

2""  Il  y  aun  acte  date  de  Paris,  le  i5  juin  i3o3>  et 
qui  fut  scellé  de  tcent&rdeux  sceaux.  Il  est  f^it  au 
nom  de  plusieurs  archevêques,  évéques,  abbés,  che- 
valiers du  Temple  et  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  ^ 
qui  tous  {H^omettent  d'assister  le  roi,  et  de  ne  point 
&'en  séparer,  quelque  exconununication  que  le  pape 
fasse  publier  contre  eux,  et  quelque  absolution  du 
serment  de  fidélité  qu^il  puisse  donner.  Le  roi  donna 
en  conséquence  des  lettres  datées  du  même  jour,  par 
lesquelles  il  prend  sous  sa  protection  spéciale  ceux 
qui  ont  signé  cet  acte,  et  promet  de  les  défendre  et 
de  les  soutenir  contre  les  entreprises  du  pape.  La 
reine  et  les  deux  fîls  de  France,  Louis  et  Philippe, 
y  font  la  même  promesse.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier, 
c'est  que  le  roi  et  la  famille  royale  y  prennent  pour 
garant  de  leur  promesse  le  comte  de  Saint-Pol,  qui 
en  avait  fait  le  serment  en  leur  nom.  De  pareilles 
lettres  furent  accordées  à  frère  Ytier  de  l^Tanteuil, 
prieur  de  la  maison  de  l'hôpital  de  Saint-Jean  de  Je-* 
rusalem;  à  firère  Hugues  de  Péralde,  visiteur-général 
des  maisons  de  l'ordre  du  Temple,  et  aux  frères  mi- 
}ieurs  de  la  province  de  Touraine.  Celles  qui  furçnt 
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expëdfëea  en  faveur  de  Tordre  de  Cluny,  semblant 
supposer  que  Tabbë  avait  trouvé  de  la  résistance  dans 
quelques-uns  de  ses  religieux,  h  Toccasion  de  ce  dé« 
mêlé,  puisqu'il  est  ordonné  aux  sénéchaux,  baillis,  etc., 
de  lui  prêter  main-forte  contre  les  religieux  qui  re- 
fuseraient de  lui  obéir. 

3""  L*acte  par  lequel  les  frères  prêcheurs  de  Paiîs 
se  déclarèrent  pour  le  roi ,  porte  cette  clause  :  Sauf 
ï obéissance  et  la  révérence  particulière  de  leur  or- 
dre pour  VE^e  romaine j  et  la  vérité  de  la  foi  ca^ 
tholique.  Ils  sont  tous  nommés  au  commencement  de 
l'acte,  au  nombre  de  plus  de  cent,  entre  lesquels 
frère  ]\i  colas  prend  le  titre  de  confesseur  dudit  sei- 
gneur roi. 

4*  L'Université  de  Paris  et  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  donnèrent  pareillement  un  acte  d'adhésion.  Il 
n'y  eut  qu'un  chanoine  nommé  Martin  de  Ripa^ 
docteur  et  professeur  en  théologie,  qui  s'opposa  d'a- 
bord à  la  conclusion  du  chapitre;  mais  il  revint 
ensuite  au  sentiment  des  autres,  et  révoqua,  par 
un  acte  spécial,  toutes  les  protestations  qu'il  avait 
faites. 

S"*  Toutes  les  villes  de  Languedoc  envoyèrent  leur 
adhésion;  et  l'on  trouve,  dans  le  recueil  de  ces  actes, 
un  détail  circonstancié  de  ce  qui  se  passa  à  Mont- 
pellier, entre  les  jacobins  de  cette  ville  et  les  com- 
missaires du  roi.  Ces  commissaires  étaient  Amauri ,. 
vicomte  de  Narbonne,  et  Denis  de  Sens,  clerc  du 
roi,  c'est-à-dire  un  de  ses  secrétaires. 

Ils  se  transportèrent  au  couvent  des  Jacobins  de 
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Montpellier,  quHls  firent  assembler  en  chapitre  dans 
le  réfectoire ,  pour  leur  demander  une  déclaration  en 
faveur  du  roi.  Ces  religieux  répondirent  qu'ils  ne  la 
pouvaient  donner  sans  un  ordre  exprès  de  leur  géné- 
ral, qui  était  à  Paris.  Les  commissaires  du  roi,  peu 
satisfaits  de  cette  réponse,  leur  représentèrent  que 
s'ils  ne  pouvaient  donner  une  déclaration  authenti- 
que et  capitulaire  sans  Taveu  de  leur  prieur-général, 
rien  ne  les  empêchait  de  déclarer  ce  qu'ils  pensaient 
chacun  en  particulier,  ajoutant  qu'ils  étaient  persua- 
dés que  le  roi  pourrait  se  contenter  de  ces  déclara- 
tions particulières  et  secrètes.  Alors  le  prieur  prenant 
la  parole,  défendit  à  tous  ses  religieux,  en  vertu  de 
la  sainte  obéissance,  de  donner  aucune  déclaration, 
|ii  publique  ni  particulière. 

Les  commissaires,  suivant  apparemment  les  ordres 
qu'ils  avaient  de  la  cour,  déclarèrent  aussitôt  aux  re- 
ligieux assemblés,  qu'ils  eussent  à  sortir  du  royaume 
dans  trois  jours,  sans  aucim  délai ,  en  les  avertissant 
qu'ils  n'étaient  plus  sous  la  protection  du  roi  ;  et  ils 
firent  dresser  un  procès-verbal  de  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  acte  de  fermeté 
ne  contribua  pas  peu  à  déterminer  la  plupart  des  re- 
ligieux à  se  conformer  aux  volontés  du  prince.  On 
yoit,  en  eOet,  une  foule  d'actes  d'adhésion  qui  furent 
faits  en  ce  temps Jà  dans  la  province  de  Languedoc, 
par  un  grand  nombre  de  conmiunautés  séculières,  ec- 
clésiastiques et  religieuses.  On  y  trouve,  entre  autres, 
pelui  du  comte  de  Rodez,  de  l'université  de  Montpel- 
lier, de  l'abbé  d'Alet  et  de  l'évéque  de  Montpellier. 
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Les  ëvéques  de  Bretagne  ayant  été  intitéa  par  le 
roi  à  donner  pareillement  leur  acte  d^adhësion,  ré- 
pondirent d*abord  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  aucun 
parti  dans  une  affaire  de  cette  importance,  sans  avoir 
auparavant  communiqué  avec  Tarchevéque  de  Tours, 
leur  métropolitain,  avec  le  duc  de  Bretagne  et  leurs 
chapitres;  mais  quelque  temps  après  ils  donnèrent 
leur  adhésion ,  avec  la  clause  que  plusieurs  avaient 
déjà  mise  avant  eux ,  sauf  la  fidélité  qiCUs  doivent 
à  FEg^e  romaine  et  au  pape. 


OBSERVATIONS 

« 

flOK  XnXE  BUIXE  HE  BOIŒàCE  VUI,  £19  HATE  DU  2J  JUIH  lagS. 

PAR  Gaillard  (o.     ^  ./^^  /  :  /.  . 

£k  comparant  une  bulle  du  27  juin  1298  avec 
l'analyse  qu*en  ont  faite  non  seulement  la  foule  de^ 
historiens,  mais  encore  le  petit  nombre  de  critique^ 
judicieux,  j*ai  cru  trouver  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  de  recourir  aux  actes,  pour  découvrir  le 
vrai)  ou  pour  apjM'endre  à  douter.  Cette  bulle  roule 
sur  des  objets  intéressons  ;  c'est  une  sentence  arbi- 
trale rendue  par  le  pape  BonifaceVIII ,  entre  la  France 
et  r Angleterre,  qui,  après  plus  de  trente  ans  de  paix^ 


(i)  De  FAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  au- 
teur de  plusieurs  oayrages  historiques  estimés  et  bien  con- 
fias, notamment  ie  VHistoûv  du  règne  de  François  P'.  (JEdiL) 
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dûs  à  la  générosité  de  saint  Louis  et  à  la  reconnais- 
sance de  Henri  III,  venaient  de  rentrer  en  guerre 
sous  Edouard  1"  et  sous  Philippe-le-Bel.  Une  querelle 
de  deux  matelou,  devenue  bientôt  celle  des  deux 
nations ,  avait  entraîné  des  pirateries  et  des  hostilités 
réciproques,  qui  étaient  restées  sans  réparation,  parce 
que  l'oi^ueil  d'Edouard  n'avait  pas  voulu  céder  à 
l'orgueil  de  Philippe. Ces  deux  rois  avaient  pour  prin- 
cipaux alliés,  Fhilippte,  les  Ecossais;  Edouard,  les 
Flamands.  La  violence  avec  laquelle  Edouard  exer- 
çait le  droit  de  suzeraineté  qu'il  avait  usurpé  sur 
l'Ecosse  ,  avait  révolté  Jean  de  Bailleul ,  qui  s'était 
ligué  avec  la  France.  Le  comte  de  Flandre ,  Guy  de 
Dampière,  croyait  avoir  encore  plus  h  se  plaindre  de 
Philippe  :  ce  comte  avait  voulu  marier  Philippine  sa 
fille  avec  le  fils  aîné  d'Edouard.  Philippe-le-Bel ,  averti 
de  ce  traité  secret,  ayant  attiré  à  sa  cour  le  conate  de 
Flandre  et  sa  femme,  les  avait  fait  enièrmer  dans  la 
tour  du  Louvre,  en  vertu  des  lois  féodales,  qui  ne 
permettaient  pas,  disait -il,  qu'un  vassal  disposât  de 
sa  fille  sans  l'aveu  de  son  seigneur.  Le  comte  de  Flan- 
dre et  sa  femme  firent,  pour  recouvrer  la  liberté, 
toutes  les  promesses  et  toutes  les  renonciations  qu'on 
exigea  j  mais  on  voulut  s'assurer  d'eux  par  un  otage 
précieux  ;  on  retint  en  France  Philippine  leur  fille , 
pour  empêcher  son  mariage  avec  le  prince  anglais. 
IjC  comte  de  Flandre,  rentré  dans  ses  Etats,  envoya 
clarant  que  sur  le  refus  de 
litte  de  l'hommage  envers 
;raineté  :  on  ne  lui  fit  point 
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de  réponse  ;  il  envoya  un  défi-,  et  se  mit  sous  là  prcf' 
lection  du  roi  d'Anglelerre. 

On  voyait  donc,  d'un  côlë ,  ]a  France  et  TEcosse; 
de  l'autre ,  TAngleierre  et  la  Flandre  ;  et  entre  les  deux: 
partis  9  le  pape  Boniface  YIII,  augmentant  les  trou- 
bles par  le  despotisme  avec  lequel  il  prétendait  les 
apaiser. 

On  sait  quel  était  le  caractère  de  ce  pontife.  Du 
litre  de  père  commun  des  fidèles ^  Boniface  n^aimait 
que  Tautoritë  quMl  y  supposait  attachée.  Quand  des 
papes  plus  modérés  voyaient  les  rois  prendre  les  ar- 
mes, ils  les  exhortaient  à  la  paix  :  celui  -  ci  leur 
commandait  de  la  faire;  il  leur  défendait  d'exiger  des 
subsides  du  clergé  ;  il  enjoignait  à  Philippe-le-Bel  de 
renvoyer  la  fille  du  comte  de  Flandre. 

La  fameuse  querelle  de  Boniface  avec  Philippe^ 
n^avait  point  encore  éclaté  dans  toute  sa  violence^ 
mais  elle  s^animait  par  degré.  Boniface  avait  mani- 
festé le  dessein  d^humilier  les  rois  et  de  soulever  les 
peuples  :  la  bulle  Clericis  laïcos  avait  paru;  elle 
avait  également  blessé  Philippe  et  son  rival  ;  mais 
Edouard  tourna  principalement  sa  colère  contre  son 
clergé,  qui  avait  sollicité  cette  bulle  (i).  Philippe, 
content  de  la  conduite  du  sien ,  résista  plus  directe- 
ment atix  entreprises  de  Rome,  et  soutint  la  cause 
des  rois  avec  plus  de  hauteur. 

Ces  premiers  orages  furent  plutôt  suspendus  que 
dissipés;  le  fier  Boniface  daigna  négocier;  il  inter- 

(i)£n  1296^ 
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pr^ta  (i)  ce  quHl  y  avait  de  trop  dur  dans  sa  bulle  et 
dans  ses  écrits;  il  déguisa  son  ressentiment,  il  con- 
tint son  ambition  ;  mais  il  fut  toujours  mal  disposé  à 
regard  de  la  France,  et  sa  haine  pour  tous  les  rois 
distinguait  Philippe-le-Bel. 

Le  sort  des  armes  avait  été  favorable  à  ce  prince  ; 
il  avait  enlevé  la  Guienne  au  roi  d* Angleterre,  et  un 
grand  nombre  de  places  au  comte  de  Flandre.  Edouard 
n'avait  eu  d*avantages  (pie  sur  Içs  Ecossais. 

Boniface  s'était  pour  ainsi  dire  emparé  de  la  mé- 
diation entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  Edouard  et 
Philippe ,  en  consentant  de  se  soumettre  à  son  arbi- 
trage, avaient  pris  des  précautions  contre  sa  place  et 
Mn  caractère;  ils  avaient  déclaré  qu'il  devenait  leur 
arbitre,  non  par  aucun  droit  attaché  à  la  dignité  pon- 
tificale ,  mais  uniquement  par  leur  propre  choix ,  et 
comme  aurait  pu  l'être  toute  autre  personne  honorée 
du  même  choix. 

Boniface  rendit  sa  sentence  arbitrale  le  27  juin 
1 2198.  On  aurait  cru,  disent  les  historiens  français, 
qu'elle  était  d'Edouard  et  non  pas  d'un  arbitre  :  voici 
l'analyse  qu'ils  en  donnent. 

ce  Le  pape ,  selon  eux ,  condamnait  Philippe-le-Bel 
((  à  restituer  la  Guienne  au  roi  d'Angleterre,  et  les 
«  places  de  la  Flandre  au  comte ,  en  lui  renvoyant  sa 
it  fille  !  nul  dédommagement  de  ces  sacrifices. 

«  Le  pape,  dans  cette  sentence,  n'oubliait  pas  plus 
X(  ses  intérêts  que   ceux  du  roi  d'Angleterre  ;  il  y 


0)  Par  la  bulle  Nweniis  nos^  du  3i  juillet  1^97; 
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H  Vf  M  inséré  des  restrictions,  des  clauses  captieuses, 
H  dont  il  espérait  tirer  parti  pour  Tavenir;  il  se  ré- 
((  servait  le  jugement  de  toutes  les  contestations  et  le 
ff  moyen  de  les  faire  naître  :  s*il  laissait  à  Philippe 
a  rhommage  de  la  Guienne ,  il  se  constituait  seul 
«  juge  des  abus  qui  pourraient  survenir  dans  Texer- 
«  cice  du  ressort  :  il  ordonne  qu*on  mette  en  séques- 
«  tre,  entre  ses  mains,  toutes  les  places  que  les  deux 
((  rois  peuTent  avoir  prises  Yun  sur  Tautre  ;  il  finit 
«  par  envoyer  Philippe-le-Bel  à  la  Terre  sainte  :  c*é- 
atait  alors,  dans  la  plupart  des  traités  de  paix,  la 
(r  peine  ordinaire  du  vaincu. 

((  Les  procédés  répondirent  à  la  substance  du  ju- 
«gement.  Bouiface,  disent  les  historiens,  s*était  ex- 
rr  pressément  engagé  par  lettre ,  à  ne  publier  sa  sen- 
«  tence  que  du  consentement  de  Philippe -le -Bel  :  il 
((  la  publia  en  plein  consistoire ,  devant  une  foule  de 
((  peuple  attiré  au  Yatican  par  Téclat  de  cette  cause , 
«  et  Philippe  ne  connut  la  sentence  qu*en  la  rece- 
((vant  après  la  publication.  La  forme  même  quHl 
b  plut  à  Boniface  de  donner  à  sa  sentence ,  fut  une 
f(  irrégularité  nouvelle  :  voulant  avoir  prononcé  comme 
«  pape  et  non  comme  arbitre ,  il  la  fit  expédier  en 
tt  forme  de  bulle  (i);  et  pour  qu^on  ne  pût  douter  de 
a  sa  partialité,  c*est  Tévéqué  de  Durham,  c^est  Tam- 

(i)  Noos  donnons  ici  le  nom  de  bulle  k  la  sentence  arbi- 
trale, pour  nous  conformer  au  récit  des  historiens  et  au 
langage  commun.  Pour  plus  d'exactitude,  il  faudrait  distin- 
guer deux  actes}  savoir,  la  sentence  arbitrale  rendue  le 
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(t  bassadeur  d* Angleterre ,  qu'il  charge  de  remettre 
(c  celle  bulle  au  rôi  de  France  (i).  Quand  Tévêque 
((  de  Durham  en  fît  la  lecture  au  conseil  en  présence 
((  du  roi,  des  princes  du  sang  et  des  principaux  sei- 
cc  gneurs ,  Robert  d'Artois  ne  pouvant  contenir  son 
((  indignation,  lui  arracha  la  bulle  des  mains,  la  mit 
((  en  pièces,  et  la  jeta  au  feu  (2).  » 

Tel  est  en  substance  le  récit  des  historiens  (3);  et 
il  faut  remarquer  que  les  hisloriens  de  Flandre  et 
d'Ilalie  sont  d'accord  avec  les  Français,  tant  sur  le 
contenu  de  la  bulle  que  sur  l'emportement  du  comte 
d'Artois,  et  sur  les  autres  faits  qui  viennent  d'hêtre 
rapporlésj  il  y  a  seulement  enire  les  premiers  et  les 
derniers  cette  différence,  que  les  Flamands  et  les  Ita- 
liens jugent  la  sentence  équitable,  et  condamnent 
l'emportement  du  comte  d'Artois;  au  lieu  que  les 
Français  accusent  Boniface  d'une  partialité  odieuse^ 
et  applaudissent  à  l'action  du  comte. . 

Ces  auteurs  varient  dans  leurs  jugemens,    parce 

27  juin  1398,  et  une  bulle  donnée  sur  cette  sentence  peu 
de  jours  après. 

(i)  D'après  le  Père  Daniel,  c'est  Raoul,  évêque  de  Vî- 
cence,  qui  fut  chargé  de  porter  de  la  part  du  pape,  le  projet 
de  traité  aux  deux  rois.  {EàitS) 

(2)  S'il  faut  en  croire  le  récit  du  Père  Daniel ,  ce  n'est 
point  cet  acte  que  Robert  d'Artois  jeta  au  feu,  mais  la  bulle 
Ausculta  JiU y  remise  au  roi  en  audience  solennelle  par  l'ar- 
chidiacre de  Narbonne.  (^Edit^ 

(3)  Meier,  1.  10. —  Ouderghest,  p.  222.  — Villanî,  c.  38, 
1.  & 
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que  les  intérêts  nationaux  sont  opposes  ;  ils  s*accor- 
dent  dans  leur  rëcit,  parce  que  leur  erreur  est  là 
même.  En  effets  on  est  bien  surpris ,  en  lisant  cette 
Lulle,  de  voir  qu'elle  ne  contielit  presque  rien  de  ce 
qu^ont  dit  les  auteurs. 

Elle  est  imprimée  dans  la  continuation  de  Baro- 
nius,  par  Odoric  Raynaldi ,  et  dans  le  second  tome 
des  Actes  de  Rymer.  Raynaldi  avait  tiré  cette  pièce 
des  archives  du  Vatican,  Rymer  du  dépôt  de  la  Tour 
de  Londres;  ces  deux  exemplaires  se  vérifient  Tun 
par  l'autre,  et  ils  sont  conformes.  On  n'y  trouve  point, 
il  faut  Tavouer,  cette  partialité  choquante,  tant  repro- 
chée à  Boniface  ;  il  tient  la  balance  entre  la  France 
et  TAngleterre  ;  il  veut  que  tout  soit  restitué  de  part 
et  d'autre* 

((  Tous  les  seigneur^  du  conseil  de  Philippé-le-Bel , 
«  disent  les  historiens,  furent  indignés  à  la  lecture 
((  de  la  bulle.  Cependant  ils  eurent  la  force  de  se 
«  contenir  Sur  ce  qui  regardait  TAngleterre  ;  mais 
((  quand  on  vint  à  l'article,  qui  ordonne  de  rendre  au 
((  comte  dé  Flandre  toutes  les  places  conquises,  et  lui 
((  permet  de  marier  sa  fille  à  qui  il  jugera  à  propos , 
(^  le  comte  d'Artois  entra  en  fiireur.  » 

Après  un  témoignage  si  positif,  croirait-on.  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  bulle  un  seul  mot  sur  le  comte  dé 
Flandre  ni  sur  sa  fille ,  et  que  leurs  i^oms  même  ne 
s'y  trouvent  pas? 

«  Pour  conclusion,  ajoutent  les  historiens,  Boni- 
te face  décide  que  Philippe -le- Bel  ira  dans  le  Levant 
((  iaire  la  guerre  aux  infidèles.  » 

I.  7«  LIV.  il 
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Lisons  la  bulle  ^  et  nous  verrons  qu'il  n'y  est  pas 
plus  question  du  Levant  ni  des  infidèles,  que  du 
comte  de  Flandre  et  de  sa  fille. 

Mais  conunent  tant  d'historiens  ont-ils  pu  s'accor- 
der à  donner  une  si  fausse  analyse  de  cette  bulle  ? 
C'est  un  problème  qui  n'est  pas  aise  à  résoudre. 

Distinguons  de  la  foule  de  ces  historiens,  deux 
critiques  du  plus  grand  poids,  tant  par  leur  6Xacti« 
tude  connue,  que  par  l'étude  particulière  qu'ils  ont 
faite  de  la  matière  :  c'est  duPuy  et  Baillet  que  je  veux 
dire.  Comment  de  pareils  écrivains  n'ont'-ils  pas  exa- 
miné cette  bulle  avec  plus  d'attention ,  puisqu'ils  vou- 
laient en  parler  ? 

On  pourrait  penser  que  du  Puy  n'ayant  pas  inséré 
cette  bulle  parmi  tant  de  pièces  qu'il  a  recueillies  sur 
le  fameux  différend  entre  Boniface  et  Philippe ,  n^en 
aurait  eu  connaissance  que  par  le  récit  des  historiens  : 
en  effet,  du  Puy,  mort  le  i4  décembre  i65i,  pourrait 
absolument  n'avoir  pas  vu  le  volume  de  la  continua- 
tion de  Baronius ,  par  Raynaldi ,  où  cette  bulle  est 
imprimée,  et  qui  n'a  paru  en  Itahe  qu'en  i648  (i); 
mais,  outre  que  cette  solution  ne  pourrait  s'adapter 
à  Baillet  (2) ,  qui  a  écrit  si  Ipng-temps  après  du  Puy 
et  Raynaldi,  il  est  certain  que  du  Puy  lui-même  a  eu 
la  bulle  sous  les  yeux ,  puisqu'il  cite  expressément 
l'article  où  Raynaldi  rapporte  cette  bulle» 


(i)  La  même  bulle  a  été  imprimée  en  1693,  d'après  Ray- 
naldi,  dans  la  préface  du  Code  fUpîomaUque  de  Leibnitz. 
(a)  Né  le  i3  juin  1649,  ™^^  ^^  ^^  janvier  1706. 
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On  n'imagine  qu'un  moyen  de  résoudre  cette  dif- 
ficulté. Du  Puy  voyait  d'un  côte  le  rëcit  des  histo- 
riens, de  l'autre  la  teneur  de  la  bulle  :  il  eût  sans 
doute  donne  la  préférence  au  titre ,  mais  ce  titre  n'é-^ 
tait  pas  entier.  Raynaldi  ne  donne  la  bulle  que  par 
extrait  ;  il  en  retranche  des  morceaux.  A  la  vérité , 
son  extrait  contient  toutes  les  dispositions  de  la  bulle, 
et  les  suppressions  ne  portent  que  sur  quelques  for- 
mules de  style,  sur  des  répétitions,  sur  des  longueurs; 
mais  du  Puy  n'était  pas  à  portée  d'en  juger.  Il  savait 
que  les  papes  Benoît  XI  et  Clément  Y,  de  concert 
avec  Philippe -le -Bel,  avaient  supprimé  plusieurs 
bulles  de  Boniface  YIII  ;  qu'ils  en  avaient  modifié  et 
corrigé  quelques  autres;  qu'ils  avaient  retranché  de 
ees  dernières  des  traits  injurieux  ou  désagréables  à 
la  France  (i  ).  Du  Puy  a  pu  croire  qu'on  avait  retran- 
che de  même  de  la  bulle  du  27  juin  1298,  tous  les 
traits  de  partialité  trop  marqués;  il  a  pu  croire  que 
ces  suppressions  avaient  été  faites,  ou  par  Clément  Y 
dans  la  bulle  même,  ou  par  Raynaldi  dans  son  extrait. 

.  «  

(i)  La  bulle  Ausculta,  fi&,  a  été  rayée  des  registres  du  Va- 
tican ;  on  n'y  tronve  plus  que  Farticle  concernant  l'expédi- 
tion de  la  Terre  sainte,  encore  cet  article  a-t-il  été  modifié 
par  Clément  Y,  qui,  par  sa  bulle  du  37  avril  i3ii,  ordonna 
d'effacer  des  registres  de  la  chancellerie  romaine,  tout  ce 
qai  pourrait  choquer  Philippe-le-Bel,  ou  porter  atteinte  aux 
prérogatives  de  sa  couronne.  Clément  laissa  subsister  les 
balles  Unam  sanctam  et  Rem  non  nooam,  l'une  du  18  no- 
vembre i3o3,  l'autre  du  i5  août  i3o3,  mais  en  déclarant 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'exécution  en  France* 
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Ge  n'est  que  par  le  recueil  de  Rymer  que  la  pièce 
entière  a  été  connue  ;  mais  ce  recueil  n'a  paru  que 
plus  de  cinquante  ans  après  la  mort  de  du  Puy  ;  et 
Baillet,  qui  ne  Tapas  yu  non  plus  (i),  s'est  déterminé, 
sans  doute  par  les  mêmes  raisons  que  duPuy,  à  suivre 
le  plus  grand  nombre  des  historiens.  Tïi  du  Puy  ni 
Baillet  n'ont  osé  les  démentir  sur  la  foi  de  l'exem?- 
plaire  imparfait  de  la  bulle  qu'ils  trouvaient  dan» 
Raynaldi. 

Mais  comment  les  historiens  ont  -  ils  pu  avancer 
tant  de&ussetés  sur  cette  bulle?  Il  est  clair  qu'ils^ne 
l'avaient  pas  vue,  ou  qu'ils  l'avaient  mal  vue.  Cette 
bulle  n'était  pas  imprimée  ;  les  historiens  n'en  par- 
lèrent que  d'après  la  tradition  ou  d'après  une  c<mimu- 
nication  rapide  et  imparfaite  prise  en  passant  dans 
quelque  dépôt  :  ils  s'en  seront  rapportés  à  leur  mé- 
moire; ils  auront  confondu  plusieurs  bulles  ou  bre&; 
ils  auront  rassemblé  des  particularités  dispersées.  Par 
exemple,  Boniface  avait  précédemment  reçu  les 
plaintes  du  comte  de  Flandre ,  et  s'était  joint  K  lui 
pour  redemander  Philippine  au  roi  de  France.  Les 
historiens  auront  adapté  cette  circonstance  à  la  bulle, 
parce  qu'en  effet  il  eût  été  naturel  que  cette  bulle 
eût  prononcé  sur  la  querelle  de  la  Flandre,  alors  in^- 
timement  unie  avec  celle  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. 

(ï)  Le  premier  volume  de  Rymer  n'a  paru  qu'en  1704, 
et  le  second  volume,  où  est  la  bvlie  dont  il  s'agit,  n'a  paru 
qu'après  la  mort  de  Baillet. 
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Quant  à  la  conclusion,  qui  était,  selon  les  histo^ 
riens,  d'envoyer  Philippe4e-Bel  à  la  Terre  sainte,  ils 
ont  pu  la  supposer  diaprés  Tusage  du  temps,  et  d'après 
Pidëe  qu'ils  s'étaient  faite  de  la  partialité  de  Boniface. 
dans  cette  affaire.  Nous  voyons  qu'alors  tous  les  vain- 
cus ,  tous  les  princes  contre  lesquels  les  papes  se  dé-, 
elaraient,  étaient  envoyés  à  la  Terre  sainte;  c'était 
une  clause  de  style ,  ou ,  si  l'on  veut ,  une  sorte  d'ex- 
piation ,  pour  avoir  &it  une  guerre  jugée  injuste , 
pœna  temerè  litigantium.  D'ailleurs,  la  bulle  j^us- 
cuUajJili^  donnée  en  i3oi,  contient  cette  invitation 
ou  cet  ordre  d'aller  à  la  Terre  sainte ,  et  les  historiens 
peuvent  encore  avoir  adapté  cette  disposition  à  la 
sentence  arbitrale. 

Mais  sur  quoi  fondait -on  l'accusation  de  partialité 
si  généralement  intentée  à  Boniface?  Dans  le  cours 
de  la  guerre,  nous  ne  lui  voyons  de  prédilection  pour 
aucun  des  deux  partis  :  s'il  prend  la  défense  des  Fla- 
mands contre  Philippe  -  le  -  Bel,  il  prend  celle  des 
Ecossais  contre  Edouard;  et  par  la  bulle  Clericis  lai- 
cosj  il  offensait  également  les  deux  rois  et  tous  les 
roi& 

Ce  reproche  de  partialité  n'est  pourtant  pas  dé- 
pourvu de  tout  fondement,  i  "*  Nous  avons  déjà  observé 
que,  par  le  concours  des  conjonctures,  le  choc  du  sa- 
cerdoce et  de  l'empire  avait  été  plus  violent  entre 
Boniface  et  Philippe  qu'entre  Edouard  et  Boniface  ; 
dès  lors  les  dispositions  de  Boniface  devaient  être 
moins  favorables  à  Philippe  qu'à  son  rival. 

2''  Le  choix  de  la  personne  de  l'ambassadeur  d'An- 
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gleterre  pour  porter  au  roi  de  France  la  sentence 
arbitrale,  était  au  moins  très  -  suspect.  Cétait  trop 
annoncer  que  le  jugement  devait  être  agréable  à 
Edouard. 

S""  La  sentence  pouvait  être  accusée  de  partialité  ^ 
par  Tégalité  même  qu^elle  mettait  entre  les  deux  rois , 
dont  la  fortune  dans  cette  guerre  avait  été  très  •  iné-^ 
gale.  Philippe  avait  eu  sur  le  roi  d*  Angleterre  des 
avantages  dont  il  était  naturel  qu^il  voulût  profiter,  et 
auxquels  Tarbitre  devait  peut-être  avoir  égard.  Pïous 
ne  sommes  pas  plus  surpris  qu'une  sentence  qui,  dana 
ces  conjonctures,  ordonnait  indistinctement  la  resti- 
tution de  tout  ce  qui  avait  été  pris  de  part  et  d'autre, 
ait  paru  injuste  aux  Français,  et  nous  concevons  que 
le  £iit  de  Temportement  du  comte  d'Artois  peut  être 
véritable. 

4"^  Ce  qui  le  rend  plus  vraisemblable  encore ,  et  ce 
qui  le  justifie  peut-être ,  c'est  cette  attention  si  mar- 
quée de  Boniface  à  se  rendre  maître  de  tout ,  à  vou- 
loir être  dépositaire  de  tous  les  objets  litigieux,  et 
juge  de  toutes  les  contestations.  Cette .  tendance  à  la 
monarchie  universelle,  ce  projet  d'asservir  toutes  les 
couronnes  à  la  tiare ,  éclatent  dans  la  sentence  arbi- 
trale comme  dans  la  bulle  Clericis  laicos;  c'est  le 
principe  de  toute  la  conduite  de  Boniface ,  et  c'est 
sur  ce  reproche  qu'on  aurait  dû  insister  plus  que  sur 
le  reproche  de  partialité. 

S*"  Enfin  Boniface  excédait  ses  pouvoirs,  en  donnant 
à  sa  sentence  la  forme  d'une  bulle;  c'était  prononcer 
en  qualité  de  pape;  et  l'on  était  expressément  con-» 
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venu  qu*il  jugerait  comme  arbitre  partieulier  choisi 
par  les  deux  rois. 

On  voit  que  cette  sentence,  indépendamment  des 
traits  de  partialité  qu^on  y  a  mal  à  propos  stipposés , 
était  remplie  ou  accompagnée  d'irrégularités  assez 
fortes  pour  inspirer  à  un  prince  français  plein  de  zèle 
et  d*ardeur  oonune  le  comte  d* Artois ,  la  colère  dont 
tous  les  historiens  ont  parlé. 

Mais  ils  ont  fait  encore  à  Boniface  un  autre  repro- 
che qui  ne  parait  pas  fondé ,  du  moins  dans  le  sens 
quHls  ont  donné  à  ce  reproche. 

Ils  ont  accusé  Boniface  d^nfidélité ,  parce  qu'il  avait 
publié  sa  sentence  à  Hnsu  des  Français,  quoiqu'il  eût 
promis  expressément,  par  lettre,  à  Philippe -le -Bel, 
de  ne  la  publier  que  de  concert  avec  lui. 

Ce  reproche  parait  n'être  fçndé  que  sur  un  ana- 
chronisme. La  promesse  de  Boniface  n'est  que  du 
3  juillet  1298(1),  et  la  publication  de  la  bulle  est  du 
37  juin  précédent  (a).  Aussi  le  pape  dit-il  seulement 
dans  la  lettre,  qu'il  n'ajoutera  rien  que  du  consente- 
ment de  Philippe,  à  ce  qu'il  a  déjà  prononcé  sur  sa 
querelle  avec  Edouard.  Prater  contenta  in  ils  quœ 
jam  pronuntiata  noscuntur  nostrœ  nequaquam  in- 
tendonis  existit  ad  aUquam  in  reliquis  pronuntia- 

tionem in  hujusmodi  negaiio procedere  sine 

tuo  eœpresso  consensu. 

C'est  évidemment  faute  d'avoir  examiné  la  date  de 


(1)  Quinio  nonas  julii, 

(2)  Die  çicesimâ  septimâ  mensis  jurdL 
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ces  deux  actes,  qu'on  a  reproché  au  pape  d'avoir  pu- 
blié la  sentence  au  mépris  d'un  engagement  formel. 
On  a  supposé  sa  lettre  antérieure  à  la  bulle.  De  tous 
les  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  bulle  et  de  la  lettre , 
Baillet  est  le  seul  qui  se  soit  aperçu  que  la  I;>ulle  était 
antérieure  de  six  jours  à  la  lettre.  Boniface,  en  écri- 
vant cette  lettre,  cherchait,  selon  Baillet,  «  à  se  ren- 
((  dre  nécessaire  par  la  continuation  de  son  arbitrage , 
((  et  à  tenir,  les  deux  rois  dans  la  dépendance  de  son 
((  tribunal,  même  après  avoir  prononcé.  »  Baillet  nous 
paraît  très -bien  saisir  l'esprit  de  Boniface  et  l'objet 
de  sa  lettre;  mais  il  ne  va  peut-être  pas  assez  loin  :  la 
date  même  de  ces  deux  actes  fait  naître.,  sur  la  con- 
duite de  Boniface,  des  soupçons  que  les  histcnriens 
n'ont  pas  éclaircis. 

La  bulle,  comme  nous  l'avons  dit,  est  du  27  juin, 
la  lettre  du  3  juillet.  Le  pape ,  par  cette  lettre ,  pro- 
met de  ne  rien  prononcer  sur  la  querelle  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  sans  le  consentement  de  Philippe; 
mais  il  met  à  sai  promesse  cette  restriction  :  Prœter 
contenta  in  Us  quœ  jam  pronuntiata  noscuntur.  Oa 
sent  bien  que  c'est  de  sa  bulle  qu'il  veut  parler  ;  mais 
ce  jam  pronuntiata  noseuntur  n'est  qu'une  équivo- 
que :  où  connaissait-on  cette  bulle  ?  C'était  en  Italie , 
c'était  à  Rome.  Il  était  impossible  qu'à  Paris  on  sût, 
le  3  juillet,  ce  qui  s'était  passé  à  Rome  le  27  juin.  Le 
pape  veut-il  dire  que  quand  on  recevra  sa  lettre  on 
aura  déjà  reçu  sa  bulle  ?  Si  sa  conduite  eût  été  juste^ 
et  sa  sentence  impartiale,  se  serait-il  enveloppé  ainsi 
dans  l'obsciu'ité,  dans  les  équivoques? 
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Il  y  a  plus;  sa  lettre  du  3  juillet  paraît  être  une 
réponse  à  quelque  lettre  de  la  cour  de  France ,  par 
laquelle  on  exigeait  que  le  pape  communiquât  sa 
sentence  arbitrale  avant  de  la  publier.  Or,  si  cette 
lettre  de  France  ëtait  arrivée  depuis  la  publication 
de  la  bulle  y  la  réponse  du  pape  n  était  qu'une  équi* 
voque  ;  si  la  lettre  était  arrivée  avant  la  publication , 
la  réponse  du  pape  devenait  une  dérision  insultante  ; 
car,  dans  ce  cas,  le  pape,  prié  de  communiquer  son 
projet  de  sentence,  se  sera  pressé  de  publier  et  d'en* 
voyei*  sa  bulle,  pour  pouvoir  répondre  au  roi  de 
France  :  «  Il  n*est  plus  temps,  j'ai  prononcé;  mais 
désormais  je  ne  déciderai  plus  rien  sans  votre  aveu.  » 

Si  nous  ajoutons  à  ces  conjectures  que  nous  four-- 
nissent  les  dates  du  27  juin  et  du  3  juillet,  la  forme 
de  bulle  donnée  à  la  sentence,  contre  la  convention 
expresse  des  parties,  et  l'affectation  d'envoyer  cette 
bulle  par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  nous  ne  pour- 
rons nous  empêcher  de  voir,  dans  la  conduite  de  Bo- 
niface,  une  partialité  marquée  et  un  ressentiment 
suivi  contre  celui  des  deux  rois  qui  avait  opposé  la 
plus  ferme  résistance  aux  efforts  d^  son  ambition. 

Cependant ,  cette  sentence  arbitrale  contre  laquelle 
on  s'était  tant  révolté  en  France,  finit  par  être  exé- 
cutée dans  tous  ses  points.  Elle  proposait  deux  ma- 
riages, l'un  d'Edouard  avec  Marguerite,  sœur  de 
Philippe-le-Bel;  l'autre  du  fils  aîné  d'Edouard  avec 
Is^ibelle,  fille  du  même  Philippe  :  ces  deux  mariages 
se  firent.  Elle  ordonnaiit  U  restitution  de  tout  ce  qui 
avait  été  pris  de  part  et  d'autre,  places,  navire^,  mar- 


(  ^1^  ) 

ehandiseSy  elc.  :  tout  fut  restitué.  C^est  ce  qui  a  fait 
penser  à  quelques  auteurs  cités  par  Raynaldi,  que  les 
deux  rois  avaient  été  fort  contens  de  la  sentence  de 
Boniface  ;  mais  ces  auteurs  n^ont  pas  considéré  que  la 
paix  entre  les  deux  rois,  faite  à  la  vérité  sur  le  plan 
tracé  par  la  sentence  y  ne  fut  pourtant  conclue  que 
cinq  ans  après  cette  sentence  (i);  que  dans  Tinter  « 
vallé  de  la  sentence  à  la  conclusion  de  la  paix,  il  y 
avait  eu  jusqu^à  quatre  prorogations  de  trêves;  les 
deux  premières  (a)  dues  à  la  médiation  du  pape,  dans 
un  temps  où  sa  querelle  avec  Philippe  était  encore 
assoupie  ;  les  deux  autres  convenues  entre  les  minis- 
tres des  deux  rois  (3),  sans  la  participation  du  pape, 
qui  s^était  alors  déclaré  trop  hautement  Tennemi  de 
Philippe  ;  qu^enfin  la  paix  fax.  faite  dans  le  temps  de 
la  plus  grande  chaleur  des  querelles  de  Boniface  et 
de  Philippe,  et  que  ces  querelles,  devenues  alors  la 
plus  importante  affaire  de  Philippe,  contribuèrent 
peut-être,  ainsi  que  la  perte  de  la  bataille  de  Cour- 


(i)  La  sentence  arbitrale  est  du  a  y  juin  1298;  la  paix  est 
du  20  mai  i3o3. 

(2)  La  trêve  est  de  1297;  la  première  prorogation  est  du 
ai  octobre  i3oo;  la  seconde  du  28  décembre  i3oi;  toutes 
deux  conclues  par  l'entremise  du  pape. 

(3)  Les  deux  prorogations  faites  sans  l'entremise  du  pape, 
sont  du  25  novembre  i3o2  et  du  11  mars  i3o3. 

Les  premiers  mouvemens  de  la  q[uerelle  de  Boniface  et 
de  Philippe  sont  de  l'année  1296;  ils  s'apaisent  dans  les 
années  suivantes,  se  raniment  en  i3oi  et  i3o2,  et  parvien- 
nent à  leur  comble  en  i3o3. 


(  ï7'  ) 

uai,  à  le  rendre  plus  facile  sur  les  conditions  de  la 
paix  avec  TAngleterre. 

U  résulte  de  toutes  ces  observations  : 

I  "  Que  les  historiens  qui  ont  parlé  de  la  bulle  du 
37  juin  1 2198  9  n'avaient  pas  cette  bulle  sous  les  yeux. 

2""  Que  du  Puy  et  Baillet  n*ont  pas  cru  pouvoir  dé- 
mentir le  témoignage  presque  unanime  des  historiens 
de  tous  les  pays,  sur  la  foi  de  Textrait  de  cette  bulle 
qu'ils  trouvaient  dans  Raynaldi. 

S""  Qu'on  a  relevé  dans  cette  bulle  des  traits  de  par- 
tialité qui  n'y  étaient  pas ,  tels  que  le  prétendu  ordre 
donné  à  Philippe-le-Bel  de  restituer  les  places  de  la 
Flandre,  de  laisser  au  comte  la  disposition  de  sa  fille, 
et  d^aller  combattre  les  infidèles. 

4"*  Qu'il  reste  dans  la  conduite  de  Boniface  assez 
d^autres  irrégularités  pour  qu'on  puisse  l'accuser  jus- 
tement d'une  partialité  coupable  dans  cette  affaire. 

5^  Que  cette  partialité  tenait  aux  intérêts  de  son 
ambition,  et  à  ce  projet  de  domination  universelle, 
mobile  unique  de  toutes  ses  démarches.  Il  ne  voulait 
point  ménager  Edouard;  il  voulait  mortifier  Philippe, 
parce  que  Philippe  était  celui  des  deux  rois  qui  s'é- 
tait  élevé  avec  le  plus  de  force  contre  ses  entreprises. 

La  sentence  arbitrale,  ainsi  que  la  bulle  Clericis 
laïcos^  \^hu)\e  Ausculta  jfiUj  et  la  bulle  Unamsanc- 
tam  (i),  étaient  un  monument  de  Tambition  du  pape 

.  (i)  La  bulle  Ausculta ,  JUi ^  est  du  5  décembre  i3oi;  la  bulle 
Unam  soFiciam,  du  18  novembre  i3oa  :  i4  kaL  dec,  nonis  de» 
cembris» 
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bien  plus  que  de  sa  partialité  :  c*est  ce  que  la  plupart 
des  auteurs  u*ont  pas  assez  développé. 

6*"  Que  les  historiens  se  sont  mépris  au  reproche 
qu^ils  devaient  faire  à  Boniface,  d*après  la  bulle  du 
pL'j  juin  et  la  lettre  du  3  juillet;  qu'ils  n'ont  pas  fait 
assez  d*attention  à  ces  dates,  lorsqu'ils  ont  accusé  Bo- 
niface  d'avoir  violé,  dans  sa  bulle,  l'engagement  pris 
dans  sa  lettre  ;  qu'ils  devaient  lui  reprocher  une  pro- 
messe équivoque,  faite  après  coup,  peut-être  perfide 
et  dérisoire,  au  moins  inutile  et  captieuse,  et  qui 
avait  pour  but  d'éiendre  le  pouvoir  de  l'arbitre  au- 
delà  du  terme  de  l'arbitrage. 

7"*  Enfin,  que  si  cette  sentence  arbitrale  a  étë  exé- 
cutée, ce  n'est  point,  comme  l'ont  cru  quelques  au- 
teurs, que  Philippe  en  ait  été  aussi  content  qu'E- 
douard; c'est  plutôt  parce  que  l'échec  de  Courtrai 
avait  affaibli  Philippe;  c'est  aussi  parce  que  sa  que- 
relle contre  Boniface  était  devenue  sa  plus  importante 
affaire,  et  qu'il  sentit  la  nécessité  de  faire  la  paix  avec 
les  rois  quand  on  avait  à  combattre  le  pape  ;  de  sorte 
qu'on  pourrait  dire  que  ce  fut  en  haine  de  Boniface 
que  Philippe  exécuta  la  sentence  de  cet  injuste  pp^^ 
tife. 
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BULLA  BONIFAQI 

StiPER  tlTXALl  PRONUNTIATIOKi  ET  ARBITRATU, 
FACTIS  DE  OMNIMODIS  6UBB.RI8  ET  CONTRO VERSUS  IKTER  RÉGE^ 

AH6I.IJB  ST  PRAKCI.». 

/ 

[BoNiFAC:iu^  EpisgopuS)  servus  servoram  Dei,  caris^ 
simis  in  Chrislo  Filiis,  Phylippo  (i)  Franciae  et 
Edvardo  Angliae,  regibus  illustribus,  salutem  et 
apostolicam  benediciionem. 

Pronuntiationem  quandam  super  rejbrmandd 
inter  vos  pace  et  concordidj  et  super  kiis  quœ  ad 
pacem  pertinent  ac  super  aliiSj  super  quibus  per 
nuntios  et  procuratores  vestros  in  nosj  tamquam 
in  pri^atam  personam^  et  Behedictum  Gajrtanum^ 
nomine  vestro^  et  pro  vobis  extitit  compromissum^ 
arbitrandoj  laudandoj  di^niendoj  arbitraliter  sen- 
tentiandoj  mandando^  ordinandoj  disponendoj  et 
pronundando  ed  vice^  nuper  duximus  faciendamj 
prout  in  instrumenta  pubUcOj  indè  confecto^  pie- 
niiis  continetur* 

Quam  pronuntiationem  j  et  quœ  in  ed  continent 
tur  autoritate  apostoUcdj  valere  vohanus  et  plenam 
habere  decemimus  roboris  firmitatem.  (3) 

Tenorem  ipsius  instrumentij  de  verbo  ad  ver- 
bum^  ex  certd  scientidj  prœsentibus  annotari/a- 
dentés;  qui  tali  est'l  : 


(i)  Noas  suivons  l'orthographe  de  Rymer. 
(2)  Tout  ce  prëafnhule ,  et  en  général  tout  ce  qui  sera 
compris  entre  deux  crochets,  n'est  point  dans  Raynaldi. 


1 
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In  nomme  DominL  Amen.  Anno  Domini  1 298 , 
indictione  IP-j  Pontificatus  Domini  BonifacU  papœ 
octavi  anno  4**)  die  37*  mensis  j'unii. 

Sanctissimris  Pater  et  Dominas^  Dominas  Boni- 
/aciuSj  diwnd  Providentid  papa  octasfuSj  arbitriumj 
laudumj  diffinitionem^  arbitralem  sententiam^  ami- 
cabilem  compositionem^  mandatum^  ordinationem, 
etaUa  injra  scripta  recitavitj  leff,fecitj  dédit  et 
protulit  in  hune  modum. 

Dudum  inter  carissimos  in  Christo  Jilios  nostrosj 
Philippum  Francofum  ex  parte  undj  et  Edvar- 
dum  Angliœj  reges  illustres j  ex  altéra ,  suggerente 
inimico  humani  generiSj  pacis  œmuloj  super  di- 
versis  articulisj  materid  discordiœ  ac  dissensionis 
exortdj  tandem  iidem  reges j  per  spéciales  nuncios 
et  procuratores  ipsorum  ad  hoc  ah  eis  mandatum 
habentesj  in  nos  Bonifacium  di\>ind  Pro\>identiâ 
papam  octas^untj  tamquam  in  pris^atam  personam 
et  Dominum  èenedictum  Gayixjou ,  tamquam  in 
arbitrumj  arbitratorem  j  laudatorem^  diffinitaremy 
arbitralem  sententiatorem  j  amicabilem  composite- 
remj  prœceptorem  j  ordinatorem^  disposiiorem  et 
pronuntiatorem  super  rejbnnandd  pace  etconcordiâ 
inter  ipsos  reges;  ac  super  kiis  quœ  ad  pacent 
pertinent  y  et  super  omnibus  et  singuUs  discordiisj 
guerriSj  litibuSj  coniros^ersiiSj  causisj  quœstionilniSj 
dampnis  et  inpmiSy  petitionibus  et  actionibus,  rea- 
libus  et  personalibuSj  atque  mixtisj  quœ  fuerant  et 
erantj  seu  vertebantur^  et  esse  vel  verti  possent 
inter  ipsos  reges j  occasione  quàcumque  de  aUo  et 
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bassoj  absolutè  ac  libéré j  compromittere  curwertintj 
[proutil)  in  compromissorum  instrumentis  publicis 
indè  confectis  pleniàs  continetur. 

Nos  igitur  BomfaciuSj  papa  prœdictusj  qui  fi- 
nem  imponere  Utibus  affectajmus^  sedprœcipuè  in- 
ter  reges  prœdictoSj  quorum  quietem  indesinenter 
adpetimuSj  et  tanib  fers^entius  fœUces  cupùnus  vU 
^re  successus^  quanio  pleniare  eos  affectione  pro- 
sequinuir^  et  puriori  compledùnur  caritatej  hujus- 
mdi  compromissis  receptisj  et  nobiscum  délibéra- 
ùone  prœhabitd  ddigenti^  vocatis  quoque  nuntiis 
et  procuratoribus  suprà  dictis^  ad  arbUiiumj  lau- 
dimj  mandatutn  et  arbitralem  sententiam  caidieii- 
durrij  eisque  coram  nobis  ad  hoc  specialiter  coHs^ 
titutisj  ad  laudem  omnipotentis  Deij  qui  est  pacis 
actor  et  salutis  amator^  et  ^riosœ  Virginis  matris 
ejusj  sicut  arbiterj  arbitratorj  laudatoret  amicabilis 
compositor^  ac  sicut  prii^ata  persona  :  et  Benedictus 
GajrtanuSj  ex  mrtute  ac  forma  compromissorum 
prœdictorum^  et  omni  modo  et  jure  quo  meliàspos- 
sumusj  viam  arbitratoris  ^  laudatoris  et  anUcalis 
compositoris  sequentes. 

Dicùnus^  arbitnunurj  UmdamuSj  diffinimus^  ar- 
bitraliter  sententiamus ,  mandamus,  ordinamus^ 
iisponimus  et"]  pronunciamus  hdc  vice  ^  ut  inter 
eosdem  reges  fiât  et  sit  perpétua  et  stabilis  pax,  et 

(i)  Au  lieu  de  ce  qui  sait,  il  y  a  seulement  dans  Raynaldi 
les  mots  suivans  :  Nonnuiiis  trUerJectis,  concepta  hisce  verbis 
te  de  reditUeffnando  faden  sententia  forma  subjidtur. 
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quod  treuguœ  vel  sufferendas  vohtntariœ  j  dudum 
indictcBj  initcBj  ac  firmatœ  inter  eosj  eo  modo  et 
formât  a€  omnibus ^  et  illis  personis  et  terris j  et  sub 
ilUs  pœniSj  conditionibus  et  temporibuSj  sub  quihus 
indictœ  j  imtce  ac  Jirmatœ  Juemtit  ins^iolabiliter 
vbsen^entur. 

Jd  hu/usmodi  autem  pacem  confirmandam,  ro^ 
borandam  atque  servandcanj  injrh  tempus  quod 
duxenmus  modemndum,  prœ/atus  rex  Jngliœ 
Mca^aretam  sororem  prœdicti  regw  Franciœ  reci- 
père  ac  ducercj  cum  dotalitio  quindecim  ftiïlliicm 
libramm  turvnens.  assignando  per  ipsum  regem 
jngliœ  in  locis  competentibus  de  quihus  inter 
partes  Juerit  concordatumj  *vel  ubi  partes  ipsœ 
non  concordarent  j  per  nos  arbiiratum  fuerit  j  in 
uxorem. 

Et  idem,  rex  Franciœ  eandem  sororem  suam^ 
eidem  regji  An^iœ  in  uxorem  dare  ac  tradere^  cum 
dispensatione  sedis  apostoliccBj  têneatur. 

Quodque  Isabèllis  filia  prœlibdti  régis  Franciœ  j 
quœ  infrà  armum  septennem  videtur  constituta^ 
suo  tempore  Edvardo  prœdicti  régis  yingliœ  filial 
qui  jam  tertium,  decimum  œtatis  suœ  annum  eoce- 
gitj  cum  simili  dispensatione  matrimonialiterj  cum 
dotaUtio  decem  et  ocio  millium  libramm  turoneris. 
similiter  assignando^  per  eundem  regem  AUgliœ ^ 
pro  dicto  Jilio  suo,  in  competentibus  locis  de  qui- 
bus  concordaverint  ipsœ  partes ,  vel  de  quibus  nos 
duxenmus  arbitrandum,  si  super  lioc  inter  eos  non 
proueniret  concordia,  copuletur. 


(  ^11  ) 

Idque  firmetur  atque  ^aUeîur  eX  nuhc  mbdù 
inferiiis  annotatiSj  [videUcet  (i)  : 

Quhd  idem  rex  jingUœ  pro  Jilio  suOj  idemque 
films  pro  sCj  quam  ad  hoc  sufficieruem  Jiabet  esta- 
tem^  conirahant  sponsaUa  prœdictaj  earundem  ré- 
gis etjîlii  juramentis  firmanda. 

Et  rex  Franciœ^  nomine  fiUœ  suce  prœdictœ;, 
cmtrahat  hujusmodi  sponsalia  pro  eddem. 

Quœ^  ut  "valida  sintetfirmaj  volumusj  dîcimus 
et  arbitramur  qudd  rex  Franciœ  pronUttatj  per 
juramentum  pro  ipsOj  in  animam  suam  pnestan-. 
km  se  tradere  prcedictam  fiUam  suam  prœdicto 
Ed^^ardo  nuptui^  tempore  quo  concordatum  exti" 
terit  ifUer  ipsosj  vel  per  nos  axhUraJULm  fuerit  ^  vel 
laudatiêm. 

Pro  quibus  attendendisfirmiter  etJideUter  adim-^ 
plendisj  dicimus^  laudamus  et  arbkramurj  qudd 
pœna  de  qud  inier  partes  fuerit  concordatum  j  vel 
ubi  partes  ipsœ  non  concordarentj  per  nos  arbi*» 
tranda  et  taxanda  firmetur j  et  ab  utrâque  parte 
promissa  valletury  soli^nda  parti  parenti  a  parte 
non  parente;  per  quam  pœnam  negotium  istud  in 
tiuo  poruxturj  "et  partes  ad  ejus  finalem  exécution 
nem  ejfficaciiis  inducantur. 

Cujus  pœnœ  promissionem  et  obligationem  effi- 
caciter  valere  volumus  et  decemimus  ac  tenere^ 
non  obstantibus  juribuSj  quœ  pro  Ubertate  matri- 


(i)  Au  liea  de  la  description  suivante ,  il  y  à  seulement 
dans  Raynaldi  :  listfue  descriptis,  subdit 

I.  7«  uv.  12 
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moniorum  hujusniodi  pœnas  inhibent;  quœ   ex 
certâ  scientidpro  tanto  bono  tolU^^us  in  hoc  casu. 

Addentes  mchilonUnus  quod  reges  prœdicti  ali- 
quos  de  barombus  suis  notabiUoreSj  per  juramenia 
faciant  obligare  ad  sponsalia  prœcUctaj  et  matrimo- 
nia  procurandaj  et  ad  tollenda  impedimenta  pro  vi- 
ribus  quœ  passent  circa  hoc  vel  contra  hoc  inveniri. 

Quia  vero  sponsalia  prœdictaj  tantb  ampliàs 
desideramus  habere  feJicem  effectum  et  ejficacem 
eventumj  quanio  per  hoc  probabiliter  credimus 
pacem  prmdictam  firmiàs  etfideliîis  observarij  pro 
tanto  pacis  bono  decemimusj  coUoritate  apostolicd^ 
quod  terra  régis  iUius  cujus  culpa  vel  malitia  ste- 
teritj  quominàs  contrahantur  prœdicta  sponsalia 
et  matrimonium  consummetur,  ecclesiasticô  subja- 
ceat  interdictOj  nisi^  super  hoc  requisitusj  prœdicta 
cum  effedu  correxerit  infrà  mènsem.'] 

Itenij  dicimuSj  laudamus,  arbitramur^  seu  etiam 
diffinimuSj  quod  de  omnibus  bonis j  mobilibus  vel 
se  moi^èntibusj  ablatis  vel  aliàs  malè  subtractis^  et 
de  omnibus  dampnis^  datis  hinc  indèj  ante  tempus 
motœ  vel  ortœ  guerrœ  prœsentisj  primo  de  omnibus 
quœ  extant  et  consumpta  non  suntj  prœsertim  de 
nas^ibus  et  aliis  quibuscumque  bonis j  per  Anglicos 
et  f^ascones  et  eorum  complices  ante  gnerram  ocu- 
patàs^  in  mari  vel  in  terrd,  quod  rex  Angliœ  om- 
nia  quœ  de  prœdictis  extant  ^  bonàfidcj  sine  lite 
et  absquefigurd  judiciij  omni  fraude  cessante  j  ad 
requisitionem  régis  Franciœ  vel  nuntii  sui^  statim 
fojciat  ad  plénum  resUtui. 
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£t  rex  Franciœ  simUUer^  si  qua  taUa  ante  die* 
tam  guerram,  capta  vel  ablataj  apud  ipsum^  vel  in 
sud  potestate  extaniia  reperta  fuerint^  similiter  ad 
plénum  restitid  faciat ,  a  prœfaio  rege  An^œ, 
vel  ejus  nuntio  requisitus. 

De  ablatis  fverà  non  extantibusj  sed  deperditis 
et  consuniptisj  laudamuSj  arbitramurj  seu  etiam 
diffimmusj  quod  rex  jingUœ  ad  requisitionem  régis 
Franciœ  vel  ejus  nuntii  satisfieri/aciat;  et  ad  hoc 
/aciendum  etiam  teneàtur  sine  lite  ac  figura  judi- 
cii^  bofulfidcj  et  omni  fraude  cessante. 

Et  rex  Franciœ  similiter^  si  qua^  per  gentes 
suas  ablataj  deperdtta,  seu  consumpta^  ùwenta 
Juerintj  ad  requisitionem  régis  An^œ  vel  nuntii 
suijfaciat  satisfierij  taxatione  nobisj  circa  prœdic*^ 
torum  extimationem^  contra  utramque  partemj  ubi 
per  concordiam  partium  negotium  super  prœdictis 
sopitum  non  essetj  plenariè  reserçatd* 

Item,  dicimusj  laudamuSj  arbàramur  seu  etiam 
diffirtimus,  quod  idem  rex  An^ùBj  de  omnibus 
terris j  vassallis  et  bonis  quœ  ipse  nunc  habet  et 
tenet  in  regno  Franciœ j,  seu  (enebat  ante  mo^ 
tam  guerram  prœsentem,  habeat  illam  quantUa- 
tem  et  illam  partem  terrarum,  vassaUorum  et  bo* 
norum  eorundem,  quam  sibi  ex  virtute  compro- 
missorum  prœdictorum,  laudas^erimus  et  mandasse- 
rimus  assignarij  vel  inter  ipsos  regesfiierit  concor* 
datum;  et  sub  iUis  fidelitate  j  homagio  j  modis  et 
conditiombus  habeat  sub  quibus  ipse  ac  pater  suus 
habuisse  hactenus  et  tenuisse  noscuntur. 
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Modis  et  temperamentis  per  nos  adhihehdis  in 
nbusu,  si  quis  ex  parte  gentis  régis  Franciœ^  hoc- 
tenus  commissuSj  ùwentus  fuerit  in  exercitio  re- 
sorti. 

Modis  etiam  et  temperamentis  per  nos  adhiben- 
dis  in  ahusu  partis  alteriuSj  si  quiSj  videlicet  ex 
parte  reffs  An^HcBy  vel  suorunij  hactenus  commis- 
sus  contra  jus  resorti  fuerit  in^enius^  ne  talia  in 
posterum  committantur. 

Condùionihus  etiam  j  modis  et  securitatihus  per 
nos  imponendis  et  adhibendis  in  terris j  "uassallis 
et  bonis  J  et  aHis  quœ  per  nostram  pronuntiaiionem 
seu  concordiam  partium  prœfaius  rex  AngUœ  ha- 
biturus  est  de  prœdictis,  ne  amodb  idem  rex  An- 
^iœ  J  vel  successores  ejusj  contra  regem  ^Franciœ^ 
vel  successores  ipsiuSj  valeant  rebellare. 

Dicùnus  etiam  J  laudamus  et  arbitramurj  seu 
etiam  diffinimuSj  quod  ex  nunc  omnes  terrcBj  'vas- 
salMj  et  bona  prœ dicta  j  et  aliaj  tam  quœ  tenet  rex 
Franciœ  de  hiis  quœ  tenebat  rex  Angliœ  ante 
guerram  prœsentem^  quàm  quœ  tenet  rex  Angliœ,, 
in  regno  Franciœ j  bondjîdej  ac  sine  omni fraude^ 
absolutè  ac  libéré ^  in  manibus  et  posse  nostris  po- 
nanturj  et  assignentur^  tenenda  a  nobiSj  nomine 
régis  Franciœ  J  quœ  ex  parte  sud^  et  nomine  régis 
Angliœ  J  quœ  ex  parte  ejusdem  nobis  fuerint  as- 
signata, 

Ita  tamen  quod  per  hoc,  in  possessione  vel  pro- 
prietate,  nichil  noifi  juris  a^crescat  alterutri  par- 
tium, vel  antiqui  decrescat. 
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Super  quorum  assîgnatione  si  qua  Juerit  exorta 
dubitatio  vel  ambiguitas  inter  partes j  illam  nostrœ 
declarationi  et  arbitrio  resen^amus, 

Quod  siforsan  reges  de  ipsis  terris  et  bonis  ad 
insficem  concordai^erint j  volumusj  laudamuSj  et 
arbitramur^  ex  nunCj  id  in  quo  concordaverint 
perpétua  ac  inviolabiliter  obsen^an  :  alioquin  nos^ 
ex  compronUssi  prœdicti  virtute^  apponemus  ad 
id  illud  remedium  quod  Donùnus  ministrabitj  et 
ex  traditd  nobis  potestate  Ucebit. 

Si  verb  casu  aUque  contingente j  hocfacere  non 
possemus^  volumusj  dicimus  et  arbitramur^  quod 
utrique  parti  pristina  Jura  sua  saha  remaneant  et 
ïllœsa. 

Porrà^  per  hujusmodi  assignationem  faciendam 
nobis  de  terris j  vassalUsj  et  bonis  prœdictis^  nul- 
lum  ipsis  regibus  J  vel  eorum  alterij  quoad  posses- 
sionem^  *vel  pwprietatem  j  seu  detentionemj  ^el 
aliter  pre/udicium  generetur. 

Omnia  autem  et  singula  suprà  dicta  per  nos  ar- 
bitrata^  laudata^  diffinita  et  arbitraliter  senten- 
tiata  et  pronuntiataj  dicimus j  arbitramurj  et  prœ- 
cipimus  sub  pœnis  in  compromissis  contentisj  et 
aUis  de  quibus  nobis  wdebitur  {^arbitrio  nostro  ni- 
chilominusjirmo  rnanente)  a  partibus  im^iolabiliter 
obsers^ari. 

Et  insuper  reservamus  nobis  liberum  arbitrium 
et  plenariam  potestatenij  prout  ex  formé  com^ 
promissorum  prœdictorum  nobis  competitj  super 
omnibus  et  singulisj  quœ  inter  eosdem  reges  ex 
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compromissis  prœdictiSj  arbitrandaj  Ictudandaj  corn- 
ponendaj  diffinienda  et  pronuntianda  restant (^et 
Kic  arbitrataj  laudatùj  diffinita  et  pronuntiata  non 
sunt)  arbîtrandij  laudandij  diffiniendi^  arbitraliter 
sçntentiandi j  prœcipiendij  ordinandij  disponendi^ 
atque  prùnuntiandi;  nec  non  et  tam  in  omnibus  et 
singulisj  arbitratiSj  laudaUs^  diffimtisj  et  pronun- 
tiatis  in  prœsenti  arbitrio  atque  laudoj  quàm  in 
hiis  quœ  arbitranda,  laudanduj  arbitraliter  sen- 
tentiandaj  di^menda^  et  pronuntianda  j  ut  prcB'- 
mittiturj  restant  j  addendij  minuendij  corrigendi^, 
interpretandi  et  declarandi  semel  et  pluriesj  et  qua^ 
tiefis  nobis  placueritj  ojc  wdebitur  expedire. 

Cœterum^  ut  dextera  Dondni^  quœ  miramfacit 
in  suorum  operum  executione  mrtutem^  efficaciàs 
et  perfectiits  huic  negotio  prospereturj  terminum 
peremptorium  ex  nunc  ipsis  regibus  assignamus^ 
ut  super  omnibus  J  in  prœsenti  arbitrio  j  nobis  super 
dicto  negotio  resen^atiSj  et  ad  ea  pertinentibuSj  illis 
die  ac  loco  compareant  coram  nobis j  de  quibus  eis 
ad  id  per  nostras  duxerimus  litteras  nurUiandumf 
cunk  quibus  super  hiisj  pro  ipsorum  quiète  ac  pros-^ 
pero  statu  mundij  et  pro  utilitate  negotU  Terrœ 
Sanctœ  pros^idere  salubriterj  dante  Domino ,  aya- 
leamus. 

Acta  J  lata  et  pronuntiata  Jueruntj  arbitrium^ 
laudumj  arbitralis  sententàaj  mandatumj  diffini- 
tiOj  ordinatioj  disposition  et  omnia  suprà  dicta  per 
eundem  Dominum  papam^  ut  superiiis  enarranturj, 
annoj  indictionCj  mense^  ac  die  prœdictiSj  Romœ^ 
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npud  Sanctum  Petrum  j  in  palatio  papali^  in  con- 
sistorio  publicoj  facto  in  sald  majoHj  prœsente  ibi 
gentium  multUudine  copiasd;  et  prœsentibus  res^e- 
rendis  Jhatribus  DominiSj  Deigratid: 

Gerardo  Sabinen.j  Fratre  Matheo  Portuen.  et 
Sanctœ  Rufinœ^  ac  Johanne  Tusculan.  Episcopis  : 

Johanne  -j-  Sanctorum  MarcelUni  et  Pétri, 

Nicolao  \  Sancti  LaurentU  in  Damassa  j  fratre 
Jacobo  -|-  Sancti  Clementisj 

Thomd  f  Sanctœ  CœcUiaSj  ac  Roberùo  f  Sanctœ 
Potentianœ,  presbjrteris; 

Matheo  Sanctœ  Mariœ  in  porticu,  NepoUone 
Sancti  Adrixati, 

GuiUielmo  Sancto  Nicolai  in  carcere  Tulliano, 

Francisco  Sanctœ  Mariœ  in  Cosmedinj  Petro 
Sanctœ  Mariœ  No^^œ,  ac  Jacobo  Sancti  GeorgU  ad 
vélum  aureumj  diaconibus; 

Sanctœ  Romanœ  Ecclesiœ  cardinaUbuSj 

Et  "venerabïUbus  viriSj  DominiSj  Johanne  Ju- 
dice^  Matheo  Carazuloj  Guidone  de  Anagnid  et 
Adenulpho  de  SupinOj  Domini  papœ  notariis; 

Ac  nobilibus  viriSj  Dominis  Urso  et  Bertuldo  de 
Gilliis,  Vrsi  de  urbcj 

Bartholomeo  de  Capud  regni  Siciliœ  Logoihetdj 
et  Jacobo  de  Pisis  familiare  ipsius  Domini  papœ  j 
testibus;  ac  Domino  Deodato  de  urbe^  ipsius  Do- 
mini papœ  capellano; 

Qui  arbitriumj  laudumj  arbitralem  sententiamj 
mandatum^  diffinitionem  j  ordinationem  j  et  omnia 
suprà  dicta  J  de  majidato  prœdicti  Domini  papœ^ 
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ibidem  pubUcè  legitj  et  voce  quasi  prœconid  re- 
citwit. 

Et  ego  Nicclaus,  dictas  Noi^ellus  de  Fîcoj  apos-^ 
toUcd  et  imperiaU  autoritate  notariuSj  prœdictis  in^ 
terfuij  et  ea  omnia^  ut  suprà  legiturj  de  mandata 
prœfati  Domini  papœ^  sctipsi  et  pubUcavij  ctc 
meo  signo  consueto  signait 

Nulli  ergo.  omnino  hominum  liceai  hanc  paginant 
nostrœ  constitutionis  et  annotationis  infringerCj  etc. 

DaL  Romœ^  apud  Sanctum  Petnim^  secundo 
kal.  juUij  pontificatus  nostri  anno  quarto  (i). 

SigUlo  Avulso. 


(i)  La  date  de  cette  balle  ne  s'accorde  point  avec  celle, 
que  Gaillard  loi  donne  dans  le  cours  de  son  Mémoire.  Se- 
cundo kaL  julii  répond  au  3o  juin,  et  non  au  27,  qui  es^ 
quinto  kal.  juin,  {Eàit') 
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DE  L'ABOLITION 

ET  DU  PROCÈS  DES  TEMPLIERS. 


PAR  LE  P.  GRIFFET  (i). 


I.  II.  n^est  pas  possible  de  savoir  au  juste  en  quel 
temps  le  roi  Philippe-le-Bel  prit  la  résolution  de  per« 
dre  les  templiers.  La  plupart  des  historiens  convien- 
nent que  dès  le  temps  que  Clëment  Y  fut  élu  pape^ 
le  roi  croyait  déjà  être  bien  informé  des  crimes  de 
Tordre,  et  déterminé  à  en  poursuivre  la  destruction; 
qu'il  en  parla  au  pape  à  Lyon,  lorsque  ce  pontife  y 
fut  couronné  en  i3o5;  qu*il  en  fut  encore  question 
dans  Tentrevue  qu'ils  eurent  ensemble  à  Poitiers  en 
i3o7^.que  le  grand-maître  et  les  principaux  officiers 
de  Tordre  furent  avertisdesaccusations  intentées  contre 
eux  avant  qu'on  les  arrêtât,  et  qu'ils  avaient  de- 
mandé justice  au  pape  contre  leurs  accusateurs.  11 
est  parlé  de  ce  dernier  fait  dans  une  bulle  du  pape 
Clément  Y,  datée  du  2^  août  1807. 

IL  L'ordre  général  d'arrêter  les  templiers  dans 
toutes  les  villes  du  royaume ,  fut  exécuté  le  vendredi 
d'après  la  Saint-Denis,  i3  octobre  iSo^.  Le  lende-^ 
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(t)  Extn  de  VHist  de  France  de  Daniel,  t.  5,  in-4''9  édiu 
de  lySS* 
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main,  les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Paris  s^ëtant 
assemblés  dans  le  chapitre  avec  les  docteurs  de  TUni- 
versité,  Nogaret,  accompagn^^  du  prévôt  de  Paris  et 
de  quelques  autres  officiers  du  roi ,  leur  fit  part  des 
raisons  qui  avaient  déteitoiné  le  roi  à  faire  arrêter 
tous  les  templiers. 

Le  i5  du  même  mois,  le  roi  fit  assembler  dans  son 
jardin,  le  clergé  et  le  peuple  des  églises  paroissiales 
de  Paris,  auquel  on  rendit  compte  des  motifs  de  cet 
emprisonnement.  Ces  dates  et  ces  faits  sont  attestés 
par  Jean  de  Saint -Victor,  auteur  contemporain,  dans 
une  Vie  du  pape  Clément  V,  qui  a  été  donnée  au  pu- 
blic par  M.  Baluze. 

III.  Peu  de  temps  après,  le  roi  donna  commission 
à  frère  Imbert ,  dominicain ,  son  confesseur,  qui  pre- 
nait la  qualité  d'inquisiteur  de  la  foi ,  d'interroger 
les  chevaliers  du  Temple,  détenus  dans  les  prisons  de 
Paris,  en  présence  de  quelques  gentilshommes. 

IV.  Ces  premiers  interrogatoires  furent  faits  par  la 
seule  autorité  du  roi ,  sans  la  participation  du  pape , 
qui  écrivit  le  27  octobre,  à  Philippe- le -Bel,  que  les 
templiers  étant  un  corps  religieux ,  on  n'avait  pas  dû 
les  arrêter  ni  saisir  leurs  biens  sans  le  consentement 
du  Saint-Siège.  Clément  envoya  ensuite  au  roi  deux 
cardinaux,  dont  l'un  se  nommait  Berengerde  Fre- 
dolcj  et  l'autre  Etienne  de  Suisij  qui  étaient  chargés 
d'engager  le  roi  à  faire  cesser  toutes  sortes  de  poursuites 
contre  les  templiers,  et  à  remettre  leurs  personnes  et 
leurs  biens  entre  les  mains  du  Saint-Siège  ;  mais  mal- 
gré les  remontrances  des  deux  cardinaux,  il  paraît  que 


(  i87  ) 

Ion  continua  toujours  la  poursuite  de  cette  affaire, 
sous  la  direction  du  frère  Imbert,  confesseur  du  roi, 
qui  interrogeait  lui-même  les  accusés,  ou  qui  les  obli- 
geait de  répondre  devant  les  commissaires  qu*il  délé- 
guait, non  seulement  à  Paris,  mais  encore  en  plu- 
sieurs villes  du  royaume,  comme  Troyes,  Bayeux, 
Caen,  Rouen,  etc.  C'est  ce  qui  détermina  le  pape  à 
suspendre  les  pouvoirs  du  religieux  dominicain,  et 
ceux  de  tous  las  évéques  et  inquisiteurs  de  France,  à 
regard  de  TafTaire  des  templiers,  dont  il  se  réservait 
la  connaissance  et  le  jugement. 

Le  roi  prit  alors  le  parti  d'écrire  (i)  au  pape,  qu*il 
remettait  les  chevaliers  entre  les  mains  des  deux  car- 
dinaux, et  que  leurs  biens  resteraient  en  séquestre 
jusqu'à  ce  que  Ton  pût  les  employer  au  secours  de 
la  Terre  sainte.  Le  pape  ayant  interrogé  lui-même 
soixante  et  douze  chevaliers  dans  la  ville  de  Poitiers, 
leva  ensuite ,  par  une  buUo  datée  du  5  juillet  1 3o8 , 
la  suspense  qu'il  avait  fait  signifier  aux  inquisiteurs 
et  aux  évéques. 

On  voit  par  ce  récit,  tiré  des  pièces  originales  et 
des  auteurs  contemporains  donnés  au  public  par 
MM.  du  Puy  et  Baluze,  qu'il  y  eut  une  commission 
donnée  par  le  roi  au  frère  Imbert,  son  confesseur, 
d'informer  contre  les  templiers,  qui  précéda  la  main- 
levée accordée  par  le  pape  aux  évéques  et  aux  inqui- 
siteurs, quoique  le  Père  Daniel  ne  place  cette  corn* 
mission  qu'après  la  main-levée. 

(i)  Lettre  du  a^  décembre  i3o7. 
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V.  L'année  suivante,  le  roi  convoqua  un  nombreux 
parlement  à  Tours,  pour  le  premier  mois  d'après  Pâ- 
ques, c'est-à-dire  pour  le  mois  de  mai  1 3od ,  dans  lequel 
on  exposa  les  preuves  que  l'on  avait  recueillies  contre 
les  templiers.  Philippe  se  rendit  ensuite  à  Poitiers,  où 
il  eut  une  seconde  entrevue  avec  le  pape,  que  la  plu- 
part des  modernes  n'ont  pas  assez  distinguée  de  la 
première,  qu'il  avait  eue  dans  lar  même  ville  en  1807. 

yi.  Le  roi,  avant  que  de  retourner  à  Paris,  fit  ame- 
ner à  Poitiers  le  grand-maître  avec  quelques-uns  des 
principaux  chevaliers,  parce  que  le  pape  avait  déclaré 
qu^il  voulait  faire  lui-même  l'information  de  ce  qui 
concernait  leurs  personnes;  mais  il  changea  d'avis, 
et  il  chargea  trois  cardinaux  de  la  faire,  savoir  :  Bé- 
renger  de  Fredole ,  Etienne  de  Suisi  et  Landolfe  de 
Brancacio.  Plusieurs  chevaliers  s'étant  trouvés  ma- 
lades, et  hors  d'état  d'être  transportés  à  Poitiers,  les 
trois  cardinaux  furent  obligés  de  se  rendre  à  Chinon, 
où  ces  chevaliers  étaient  restés,  et  d'y  faire  conduire 
les  commandeurs  de  Poitou,  de  Guienne  et  de  Nor- 
mandie. Ils  y  furent  interrogés  le  samedi  d'après  l'As- 
somption, l'y  d'août  i3o8.  Ainsi,  l'interrogatoire  de 
Chinon  ne  doit  point  être  placé,  comme  a  fait  le  Père 
Daniel,  après  le  parlement  de  Tours,  qui  s'était  as- 
semblé dès  le  mois  de  mai  i3o8,  et  qui  était  fini  lors- 
que le  roi  se  rendit  à  Poitiers. 

YIL  Le  grand-m^atre  était  à  Paris  quand  on  arrêta 
tous  les  templier^,  le  i3  octobre  1307.  Il  se  nommait 
Jacques  de  Molafj  gentilhomme  de  Besançon.  U 
n*y  avait  pas  long-temps  qu'il  était  de  retour  de  Poi- 
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tiers,  où  il  avait  été  trouver  le  pape,  apparemment 
pour  détourner  le  coup  dont  il  savait  que  son  ordre 
éuit  menacé.  Il  était  dans  Tîle  de  Chypre ,  lorsqu*il 
reçat  les  premiers  avis  de  ce  qui  se  tramait  contre 
les  templiers.  Il  fut  pris  au  Temple,  où  il  demeurait  ; 
et  dès  qu'on  Fen  eut  arraché,  le  roi  s*empara  de  cette 
maison,  et  y  vint  loger,  pour  contenir,  par  sa  pré- 
sence, ceux  qui  auraient  voulu  mettre  la  main  sur 
les  richesses  qui  s'y  trouvaient. 

On  interrogea  d'abord  cent  quarante  chevaliers.  Il 
n'y  en  eut  que  trois  qui  nièrent  absolument  tous  les 
crimes  qu'on  leur  imputait  ;  les  autres  avouèrent  la 
plus  grande  partie.  U  y  en  eut  qui  dirent  qu'ils  avaient 
tâché  d'expier  leurs  péchés ,  en  les  confessant  aux 
pénitenciers  j  qu'ils  avaient  même  songé  à  quitter 
Tordre,  ou  du  moins  à  faire  le  voyage  de  Rome  au  ju- 
bilé de  i3oo,  pour  se  faire  absoudre.  Les  chevaliers 
qu'on  interrogea  dans  les  provinces,  firent  presque 
touÂ  les  mêmes  aveux. 

YIII.  Le  pape  publia  une  bulle  datée  de  Poitiers, 
le  5  juillet  de  l'an  i3o8,  par  laquelle  il  réglait  la 
manière  dont  il  fallait  procéder  dans  cette  affaire.  Il  y 
permet  à  chaque  évêque  et  à  chacun  des  inquisiteurs, 
d'examiner  les  templiers  qui  ont  été  arrêtés  dans  leurs 
districts;  mais  il  en  réserve  le  jugement  aux  conciles  , 
provinciaux  qui  seront  tenus  par  les  métropolitains.  Il 
défend  à  ces  conciles  provinciaux  de  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  regarde  l'ordre  entier  ;  il  leur  permet 
seulement  de  juger  les  particuliers.  Il  se  réserve  le 
jugement  de  l'ordre,  et  par  conséquent  le  jugement 
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du  grand  -  maître  et  des  principaux  précepteurs  ou 
commandeurs,  sans  lesquels  il  était  impossible  d'ins- 
truire le  procès  de  Tordre  en  général. 

Le  pape  donna  ensuite  des  lettres  en  explication 
de  sa  bulle,  par  lesquelles  il  ordonne  aux  évéques  de 
s'associer,  dans  Texamen  des  templiers  de  leur  dio- 
cèse, deux  chanoines  de  leur  cathédrale,  deux  frères 
prêcheurs  et  deux  frères  mineurs. 

IX.  Un  grand  nombre  de  templiers  ayant  été  brû- 
lés, et  quelques  autres  absous  par  des  pgemens  parti- 
culiers, il  fut  question  de  procéder  au  jugement  de 
Tordre  en  général,  et  par  conséquent  du  grand -maî- 
tre et  des  principaux  officiers  de  Tordre.  Le  pape 
nomma  pour  cet  effet  huit  commissaires,  qui  furent 
Tarchevéque  de  Narbonne,  les  évéques  de  Bayeux, 
de  Mende  et  de. Limoges;  Mathieu  de  Naples,  ar- 
chevêque de  Rouen;  Jean  de  Mantoue,  archidiacre 
de  Trente;  Jean  de  Montlaur,  archidiacre  de  Ma- 
guelonne,  et  Guillaume  Agaron,  prévôt  d'Aix. 

Ces  huit  commissaires  se  rendirent  à  Paris  au  mois 
d'août  i3o9, et  citèrent  tout  Tordre  de  France  à  com- 
paraître en  leur  présence,  le  premier  jour  après  la 
Saint-Martin,  dans  la  salle  de  Tévéché.  Le  lende- 
main, ils  envoyèrent  la  même  citation  dans  tous  les 
archevêchés  du  royaume.  Le  as  de  novembre  de  la 
même  année,  ils  tinrent  leur  première  séance  dans 
la  salle  du  palais  épiscopal,  à  Paris.  Jacques  de  Mo- 
lay,  grand-maître,  comparut  le  26  décembre  de  la 
même  année.  Il  avait  été  transféré  de  Chinon  à  Paris, 
avec  les  autres  officiers  de  Tordre,  et  ils  étaient  tous 
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dans  les  fers.  L*ëvéque  de  Paris  s^ëiait  iransportë  dans 
la  prison  du  grand-maître,  pour  lui  notifier  la  citation 
des  huit  commissaires,  et  il  avait  répondu  qu*il  com- 
paraîtrait. Les  commissaires  lui  demandèrent  s^il  était 
venu  pour  défendre  Tordre.  Sa  réponse  est  remarqua- 
ble :  il  dit  qu^il  lui  paraissait  étrange  que  TEglise  ro- 
maine voulût  procéder  avec  tant  de  promptitude  h 
Tabolition  d^un  ordre  qu'elle  avait  elle-même  établi , 
confirmé  et  décoré  de  plusieurs  privilèges,  sans  se 
souvenir  que  la  sentence  de  déposition  contre  Tem- 
pereûr  Frédéric  avait  été  suspendue  pendant  trente- 
deux  ans  ;  qu'il  n'était  pas  aussi  savant  qu'il  convien- 
drait pour  défendre  l'ordre,  mais  qu'il  le  ferait  de 
son  mieux;  que,  du  reste,  il  se  regarderait  et  méri- 
terait que  tout  le  monde  le  regardât  comme  un  misé- 
rable et  une  béte,  s'il  ne  prenait  en  main  la  cause 
d'un  ordre  dont  il  avait  reçu  tant  de  biens  et  d'iion- 
neurs  ;  qu'à  la  vérité  il  lui  serait  bien  difficile  de  le 
défendre,  étant  prisonnier  du  pape  et  du  roi,  et 
n^ayant  rien,  pas  même  quatre  deniers  à  employer 
dans  une  occasion  si  importante,  puisqu'il  n'usait, 
non  plus  que  les  autres  chevaliers,  que  des  choses 
qu'on  leur  fournissait  ;  qu'ainsi  il  demandait  secours 
et  conseil,  son  intention  étant  que  la  vériié  sur  les 
^accusations  fi!lt  connue  de  toute  la  terre  ;  qu'il  recon- 
naissait sans  peine  que  quelques-uns  de  ses  confrères 
avaient  été  trop  ardens  à  soutenir  leurs  droits  et  leurs 
privilèges  contre  l'autorité  des  prélats;  qu'après  tout, 
il  était  résolu  de  s'en  rapporter  aux  témoignages  des 
princes  et  des  évêques;  mais  que  l'affaire  était  difii- 
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cile,  et  qu^il  n^avàit  avec  lui  pour  conseil  qu^un  bon 
frère  servant. 

Les  commissaires  lui  représentèrent  que,  dans  le 
cas  d'hérésie  et  de  péché  contre  la  foi,  on  ne  donnait 
point  de  conseil  aux  accusés  ;  qi/il  devait  se  souve- 
nir de  tout  ce  qu'il  avait  confessé  lui-même  contre 
son  ordre;  que  cependant,  s'il  en  voulait  entrepren- 
dre la  défense,  on  Técouterait,  et  qu'on  lui  accorde- 
rait même  un  délai,  s'il  voulait  du  temps  pour  déli- 
bérer. 

On  lui  fît  ensuite  lecture  des  lettres  apostoliques 
qui  établissaient  la  commission,  et  de  diverses  procé- 
dures qui  avaient  été  faites  contre  les  templiers,  et  on 
les  lui  expliqua  en  firançais,  parce  qu'il  était  sans  let- 
tres, et  qu'il  ne  savait  même  ni  lire  ni  écrire.  Quand 
il  entendit  l'interrogatoire  qu'il  avait  prêté  à  Chinon,, 
et  qu'il  vit,  par  les  réponses  qu'on  lui  lisait,  qu'il 
était  lui-même  convenu  de  la  vérité  de  toutes  les  ac- 
cusations que  l'on  imputait  à  l'ordre,  il  témoigna  une 
extrême  surprise;  il  fit  par  deux  fois  le  signe  de  la 
croix,  et  se  récria  à  Timposture  avec  la  dernière  vi*» 
vacité,  jusqu'à  dire  que  si  les  commissaires  devant 
qui  il  parlait  eussent  été  d'autres  gens,  il  saurait  bien 
les  confondre  autrement  (i).  On  lui  représenta  que 
les  défis  militaires,  qui  étaient  en  usage  parmi  les 

(i)  Il  parait  prouvé  d'une  manière  authentique  et  incon- 
testable, dit  M.  Raynouard,  que  le  grand-maftre  n'a  jamais 
fait  d'aveu  à  Chinon.  Plusieurs  bulles  du  pape  où  il  est  ques- 
tion de  ces  aveux,  sont  du  2  des  ides,  date  qui  répond  au 
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gens  de  guerre,  ne  pouvaient  avoir  lieu  à  Tëgard  deè 
commissaires,  u  Plût  à  Dieu,  dit-il,  que  Ton  en  usât 
((  avec  des  gens  aussi  pervers,  comme  les  Sarrasins 
((  en  usent  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  qaon  leur  cou^ 
((  pât  le  cou  ou  qu'on  les  fendît  en  deux.  » 

Il  demanda  ensuite  un  délai  jusqu'au  vendredi  sui- 
vant, qui  lui  fut  accordé;  on  lui  ofiîrit  même  un  plus 
long  terme  s'il  le  désirait. 

X.  Le  vendredi  venu,  le  grand-maître  compatiit, 
et  remercia  d'abord  les  commissaires  du  délai  qu*ils 
avaient  bien  voulu  lui  accorder,  et  de  celui  qti'ils  lui 
avaient  offert.  On  lui  demanda  s'il  voulait  se  porter 
pour  défenseur  de  l'ordre.  Il  répondit  qu'il  était  un 
gentilhomme  sans  lettres j  nuds  qiCil  se  sous^enait 
d'avoir  ouï  lire  certaine  lettre  apostolique  où  il  était 
dit  que  le  pape  s'était  réservé  le  jugement  de  sa 
personne  et  de  celle  des  principaux  officiers  de 
ïordre;  qu'en  conséquence  il  demandait  à  être  con- 
duit au  pape,  qui  devait  être  son  juge  ;  qu'au  reste,  il 
n'avait  qu'un  mot  à  dire  à  Sa  Sainteté,  savoir,  qu'il 
tâchait  autant  qu^il  pouvait  de  faire  honneur  à  Jésus- 
Christ  et  à  l'Eglise. 

Les  commissaires  lui  ayant  dit  qu'ils  n'étaient  point 
chargés  du  jugement  de  sa  personne,  mais  seulement 
de  celui  de  Tordre,  lui  demandèrent  s'il  trouvait 


II  août  (nous  croyons  qu^on  doit  lire  au  1 2  août),  tandis  que 
les  interrogatoires  n'ont  eu  lieu  que  le  samedi  après  la  fôtë 
de  l'Assomption  (iS  août),  ainsi  que  le  lundi  et  le  thardi 
suivans.  {Edit  J.  C.) 

I.  y'î  uv.  i3 
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quelque  chose  à  redire  à  rinformatioii  qui  lui  avait 
été  communiquée.  Il  répondit  que  non,  et  les  exhorta 
à  se  bien  conduire  dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance. Il  ajouta  que  9  pour  la  décharge  de  sa  cons- 
cience, il  avait  trois  choses  à  déclarer  au  sujet  de  son 
ordre. 

La  première,  qu^il  ne  connaissait  point  d^églises,' 
excepté  les  cathédrales,  où  il  y  eût  de  plus  heaux  or- 
nemens  et  plus  de  reliques ,  et  où  le  service  divin  fiit 
célébré  par  les  prêtres  avec  plus  de  décence  et  de 
dignité  que  dans  les  églises  des  templiers. 

La  seconde,  que  nulle  part  on  ne  faisait  plus  d*au- 
mônes  que  chez  eux,  puisque,  par  un  décret  général 
de  Tordre,  on  la  distribuait  trois  fois  par  semaine 
dans  chaque  maison. 

La  troisième,  enfin,  qu'il  n'y  avait  point  d'ordre 
religieux  ni  de  nation  dans  le  monde  qui  montrât 
plus  d'ardeur  que  ses  chevaliers  à  répandre  leur  sang 
pour  la  foi  de  Jésus-Christ  ;  et  à  ce  propos  il  rapporta 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  Palestine,  lorsque  le  comte 
d'Arlois,  frère  de  saint  Louis,  choisit  par  préférence 
les  chevaliers  du  Temple  pour  former  l'avant-garde 
de  son  armée  (i). 


(i)  On  trouve  dans  Baluze  un  Mémoire  présenté  par  Jac- 
ques de  Molay  au  pape,  sur  un  projet  de  réunion  des  trois 
ordres  des  chevaliers  templiers,  hospitaliers  et  tealoniques, 
formé  en  1292  au  concile  de  Salzbourg.  Le  grand-maître  dît 
dans  ce  Mémoire ,  que ,  pour  rendre  la  réunion  possible , 
il  serait  nécessaire  que  les  templiers  se  relâchassent  de 
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Il  faut  avouer  que  celle  défeose  du  grand^maitre 
éiaii  bien  faible  pour  dëlruire  les  horribles  accusa* 
lions  dont  il  s^aigissait  :  aussi  les  commissaires  lui 
firent-ils  remarquer  que  tout  cet  extérieur  ëtait  inu-^ 
lile  pour  le  salut ,  sans  le  fondement  de  la  foi  chrë'^ 
tienne.  Le  grand -maître  en  convint,  et  se  mit  aussi^^ 
tôt  à  faire  sa  profession  de  foi,  en  disant  :  Je  crois 
en  un  seul  Dieu,  la  Trinité j  et  tout  ce  qui  con^ 
cerne  la  foi  catholique. 

Il  allait  poursuivre,  lorsque  Guillaume  de  Noga* 
ret,  garde  des  sceaux  du  roi,  parut  dans  Tassemblëè^j 
et  voyant  que  le  grand-maître  perdait  le  temps  à  de 
vains  discours,  il  entreprit  de  le  ramener  au  point  de 
la  question ,  eu  lui  disant  que  la  réputation  de  Tor^ 
dre  était  si  bien  établie  sur  le  &it  de  Timpiété  et  des 
abominations  qui  font  rougir  la  nature ,  qu^on  lisait 
dans  les  Chroniques  de  Saint  «-Denis,  que  Saladin, 
Soudan  deBabjk>ne,  ayant  reçu  Thommage  du  grand* 
maître  et  des  principaux  de  Tordre ,  et  apprenant  un 
malheur  qui  leur  était  arrivé  quelque  temps  après  ^ 
dit  publiquement  que  les  templiers  étaient  justement 
punis  pour  avoir  prévariqué  à  leur  foi ,  et  pour  s^étre 
souiUés  d'impuretés  exécrables. 

Le  grand-maître  parut  fort  surpris  de  ce  discours 
du  Soudan ,  dont  il  assura  qn^il  n'avait  jamais  entendu 
parler.  Et  à  Tégard  de  l'hommage  qui  lui  avait  été 


beaucoup,  et  que  les  hospitaliers  se  réformassent  en  plu- 
sieurs points  ;  ce  qui  fait  supposer  que  la  règle  des  pr6- 
miers  était  la  plus  austère*  (^EàiL  J.  C.) 
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rendu  par  les  chevaliers  du  Temple,  il  s^efforça  de 
montrer  que  rien  n'était  plus  innocent,  puisque  les 
templiers  tenant  des  places  et  des  forteresses  situées 
sur  les  frontières  de  ce  prince ,  n'avaient  pu  se  dis- 
penser de  lui  en  rendre  l'hommage,  sans  quoi  elles 
eussent  été  saisies  ;  et  il  raconta  ce  qui  s'était  passé  à 
ce  sujet  du  temps  du  grand-maître  de  Beaujeu,  qui, 
se  trouvant  pressé  de  rendre  l'hommage ,  fit  compren- 
dre la  nécessité  de  cette  démarche  à  ceux  qui  y  étaient 
le  plus  opposés. 

Ensuite  le  grand-maitre  demanda  qu'il  lui  fut  per- 
mis d^avoir  sa  chapelle  et  ses  chapelains ,  afin  d'en- 
tendre la  messe  et  d'assister  à  l'office  divin,  ce  qu'on 
lui  promit  ;  mais  sa  demande  prouve  avec  quelle  ri- 
gueur il  avait  été  traité  jusqu'alors,  puisqu'on  ne  lui 
avait  pas  même  permis  d'entendre  la  messe. 

Tous  ces  faits  sont  tirés  du  procès-verbal  des  huit 
commissaires;  et  il  suffit  de  le  lire  pour  sentir  que 
l'ordre  ne  pouvait  être  plus  mal  défendu  qu'il  ne  le 
fut  par  le  grand-maître.  Aussi  les  commissaires  ne 
crurent-ils  pas  rien  devoir  décider  sur  une  si  faible 
défense.  On  représenta  sans  doute  qu'il  serait  odieux 
de  condamner  un  ordre  entier  sur  des  faits  si  graves, 
sans  lui  permettre  de  se  justifier,  et  de  répondre  au- 
trement que  par  la  bouche  d'un  chevalier  ignorant 
qui  n'avait  pas  la  plus  légère  teinture  des  affaires. 

XI.  Le  roi  fut  donc  obligé  de  donner  des  lettres - 
patentes  pour  faire  venir  à  Paris  tous  ceux  des  che- 
valiers détenus  dans  les  provinces,  qui  voudraient  en- 
treprendre la  défense  de  l'ordre.  Ces  lettres  étaient 
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conformes  aux  intentions  du  pape,  qui  avait  enjoint 
aux  commissaires  d^informer  également  à  charge  et  à 
décharge,  en  écoutant  les  défenses  aussi  bien  que  les 
accusations. 

XII.  En  conséquence  des  ordres  du  roi ,  on  amena 
à  Paris  soixante  et  quatorze  chevaliers  résolus  de  plai- 
der pour  défendre  leur  ordre.  Ils  comparurent  devant 
]es  commissaires,  dans  la  salle  de  Tévéché,  le  samedi 
i4mars  de  Fan  i3io.  On  leur  lut  la  commission  du 
pape,  et  les  articles  sur  lesquels  le  Saint-Père  voulait 
qu'ils  fussent  interrogés.  Dans  ces  articles  étaient 
compris  en  détail  les  divers  crimes  dont  les  templiers 
étaient  accusés,  et  que  plusieurs  avaient  déjà  avoués. 
Ensuite  on  les  remit  en  prison  au  Temple,  où  on 
leur  envoya  des  notaires  pour  prendre  leurs  défenses 
par  écrit.  Le  frère  Pierre  de  Boulogne,  prêtre  et  pro- 
cureur-général de  Tordre,  dicta  aux  notaires  une 
courte  apologie,  dans  laquelle  il  s^inscrivit  en  faux 
contre  tous  les  faits  abominables  dont  on  accusait  les 
templiers,  disant  que  c^étaient  autant  de  mensonges 
exécrables,  inventés  et  forgés  à  plaisir  par  les  enne- 
mis de  leur  ordre,  qui  était  pur  et  sans  tache  ;  que  si 
quelques  templiers  ont  déposé  ces  mensonges  comme 
des  vérités,  il  fallait  qu'ils  fussent  des  gens  lâches  et 
pusillanimes,  à  qui  la  crainte  de  la  mort  ou  Tépreuve 
des  tourmens  avaient  arraché  de  pareilles  confes- 
sions, ou  des  misérables  corrompus  peut-être  par  ar- 
gent, par  sollicitations,  par  promesses  ou  par  me- 
naces. 

Ils  finissaient  par  demander  pour  Dieu  qu'on  leur 
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fît  justioe  en  les  délivrant  d'une  si  longue  et  si  cruelle 
oppression,  et  que  dès  à  présent  on  les  admit  à  la 
participation  des  sacremens  de  TEglise. 

Cette  apologie  fut  écrite  par  les  notaires,  le  mardi 
7  avril  i3io;  et  le  même  jour,  les  commissaires  se 
firent  amener  les  frères  Pierre  de  Boulogne  et  Re- 
naud de  Bruyno,  tous  deux  prêtres,  avec  sept  cheva- 
liers laïques.  Ils  présentèrent  aux  commissaires  une 
apologie  plus  longue  et  plus  étendue  que  la  première , 
où  ils  persistaient  à  nier  les  faits  et  à  récuser  les  té- 
moignages et  les  aveux  qu'on  leur  opposait,  conniiie 
étant  des  effets  de  la  crainte  ou  de  la  séduction.  Ils  y 
peignaient  des  plus  noires  couleurs  la  prétendue  ma- 
lice de  leurs  ennemis,  et  demandaient  à  être  remis 
en  honneur  et  en  Hberté. 

Les  commissaires  répondirent  que  leur  pouvoir  ne 
s'étendait  pas  jusqu'à  décider  de  leur  sort,  et  qu'ils 
étaient  seulement  commis  par  le  pape  pour  faire  des 
informations  dont  ils  rendraient  un  compte  exact  et 
fidèle  à  Sa  Sainteté. 

XIII.  Le  samedi  suivant  ii  d'avril,  les  commis- 
saires commencèrent  à  entendre  les  témoins,  qui  fu- 
rent au  nomhre  de  deux  cent  quarante  et  un  ;  mais 
leurs  dépositions'  ne  sont  pas  venues  jusqu'à  nous. 
M.  du  Puj,  dans  son  Histoire  de  la  condamnation 
des  templiers,  n'en  rapporte  qu'une  seule  :  c'est  celle 
de  Raoul  de  Presle,  avocat  dans  la  Cour  du  roi,  qui 
dépose  qu'étant  à  Laon,  il  y  avait  connu  le  prieur 
des  templiers  de  cette  ville,  nommé^^re  Gervais  de 
Beau{faiSj  auquel  il  avait  ouï  dire  qu'il  se  passait 
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dans  Tordre  des  choses  si  secrètes  et  si  singulières  y 
qu'il  aimerait  mieux  qu*on  lui  coupât  la  tête  que  de 
les  révéler;  qu*il  y  avait  surtout  un  point  qui  regar- 
dait le  chapitre  général ,  dont  le  secret  était  de  telle 
imp(»tance,  que  si  lui  Raoul  dePresle  ou  le  roi  même 
le  voyait ,  rien  n*empécherait  les  frères  assemblés  de 
les  tuer  y  s^ils  le  pouvaient.  Du  reste,  il  h^articula, 
dans  sa  déposition,  aucun  des  crimes  particuliers  dont 
les  templiers  étaient  accusés.  Mais  il  faut  remarquer 
que  ce  secret  qu^ils  gardaient  sur  ce  qui  se  passait 
dans  leurs  assemblées,  soit  de  chapitre,  soit  de  récep- 
tion, était  un  des  points  sur  lesquels  le  pape  avait  or- 
donné d*informer;  car  il  est  dit  dans  les  articles  de 
Tinformation  qu'il  ordonne  : 

Que  les  templiers  tiennent  secrètement  toutes 
leurs  assemblées j  au  commencement  de  la  nuit;  que 
lorsqu^on  les  tient j  on  fait  sortir  tous  les  domesti- 
(jues  de  la  maison ^  et  que  toutes  les  portes  sont  tel- 
lement fermées  j  qu'on  ne  peut  approcher  du  lieu 
de  V assemblée j  ni  entendre  ou  aifoir  aucune  con- 
naissance de  ce  qui  s'y  passe;  que  Von  posait 
même  des  sentinelles  jusque  sur  les  toits  de  Vé- 
^scj  pour  empêcher  que  personne  n'en  approchât 
lorsqu^on  s'y  assemblait;  que  Von  observait  les 
mêmes  précautions  et  la  même  clandestinité  à  la 
réception  des  frères ^  ce  qui  avait  donné  de  grands 
soupçons  sur  ce  qui  se  passait  dans  des  assemblées 
que  l'on  cachait  avec  tant  de  soin. 

XIV.  Le  jeudi  7  de  mai  i3io,  les  défenseurs  de 
Tordre  présentèrent  un  nouvel  écrit,  pour  se  plain- 
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dre  <l&  la  violence  des  procédures  que  Ton  avait  faites 
contre  les  templiers,  sans   garder   presque  aucune 
forme  judiciaire.  Ils  traitent  toutes  les  confessions  qui 
sont  à  leur  charge  y  de  témoignages  extorqués  par  les 
tourmens  et  par  la  crainte  du  feu.  Ils  prétendent 
qu'après  avoir  menacé  les  accusés  de  la  plus  cruelle 
,  question,  et  de  les  faire  brûler  vifs  s'ils  n'avouaient 
pas,  on  leur  montrait  des  lettres  du  roi  qui  leur  pro- 
mettaient la  vie,  la  liberté  et  des  pensions  considé- 
rables, s'ils  faisaient  les  aveux  que  l'on  désirait;  qu'ion 
leur  ajoutait  que  l'entière  abolition  de  leur  ordre  était 
résolue,  et  qu'ainsi  ils  ne  devaient  plus  compter  sur 
une  société  qui  ne  subsisterait  plus.  Leur  Mémoire 
finissait  par  l'histoire  du  chevalier  Adam  de  Valin- 
court,  dont  le  Père  Daniel  a  parlé  dans  son  Histoire. 

XV.  Le  dimanche  suivant,  dixième  de  mai,  Pierre 
de  Boulogne  demanda  à  parler  aux  commissaires,  qui 
l'admiirent  à  leur  audience.  Il  était  accompagné  de 
trois  autres  chevaliers,  et  il  dit  qu'il  avait  appris  que 
l'archevêque  ^e  Sens  devait  incessanmient  tenir  à 
Sens  un  concile  provincial  pour  juger  quelques-uns 
de  leurs  confrères;  sur  quoi  il  lut  un  acte  d'appel  du 
concile  de  Sens  au  souverain  pontife.  L'archevêque 
de  Narbonne,  président  de  la  commission,  dit  qu^il 
était  inutile,  et  contre  Vusage,  de  signifier  aux  conn- 
nii^aires  du  pape  un  appel  qui  ne  les  regardait  pas. 
Alors  Pierre  de  Boulogne  demanda  qu'on  le  conduisît 
à  l'archevêque  de  Sens,  afin  qu'il  pût  signifier  son 
appel  à  celui  dont  il  appelait,  et  qu'on  lui  donnât 
deux  notaires  pour  l'accompagner  et  pour  transcrire 
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son  acte  d^appel.  Les  commissaires  le  remirent  jus- 
qu'au soir,  afin  de  délibérer  entre  eux  sur  la  réponse 
qu'ils  feraient  à  sa  requête.  Ils  prirent  enfin  le  parli 
de  répondre  qu'ils  n'étaient  commis  par  le  pape  que 
pour  informer  des  crimes  de  l'ordre  en  général ,  et 
que  les  archevêques  avaient  une  pareille  commission 
du  pape  pour  juger  les  particuliers  dans  leurs  con- 
ciles provinciaux  ;  qu'ainsi  leur  commission  ne  leur 
donnait  rien  à  voir  sur  ce  que  faisaient  les  prélats 
dans  le  jugement  des  particuliers  de  l'ordre,  pour  le- 
quel ils  étaient  spécialement  autorisés  par  le  pape. 

L'appel  des  templiers  n'eut  donc  aucun  effet.  L'ar- 
chevêque de  Sens  ne  laissa  pas  de  tenir  son  con- 
cile à  Paris,  pour  juger  un  grand  nombre  de  tem- 
pliers; et  ce  fut  en  conséquence  de  son  jugement  qu'il 
y  en  eut  cinquante-neuf  de  brûlés  à  Paris,  en  pleine 
campagne,  derrière  l'abbaye  de  Saint-Antoine-des- 
Champs;  d'autres  furent  dégagés  de  leurs  vœux; 
d'autres  condamnés  à  quelques  peines  canoniques,  et 
d'autres,  enfin,  à  une  prison  perpétuelle. 

XVI.  Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  l'arche- 
vêque de  Reims  tint  un  concile  provincial  à  Senlis, 
où  il  jugea  neuf  templiers,  qui  furent  brûlés  vifs.  Il 
est  à  remarquer  que  les  cinquante-neuf  qu'on  brûla  à 
Paris,  ainsi  que  les  neuf  qui  furent  brûlés  à  Senlis, 
rétractèrent  en  mourant  les  aveux  qu'ils  avaient  faits, 
comme  leur  ayant  été  arrachés  par  la  crainte  des  tour^ 
mens,  et  qu'ils  persistèrent  jusqu'au  dernier  soupir  à 
dire  qu'ils  mouraient  innocens,  ce  qui  fit  de  grandes 
impressions  en  leur  faveur  sur  l'esprit  du  peuple^ 


/ 
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Xyil.  Les  commissaires  ayant  entendu  toules  les 
défenses  de  Tordre,  et  ouï  deux  cent  trente  et  un 
tëmoins^qui  tous,  à  Texception  d^un  très-petit  nom- 
bre, avaient  charge  les  templiers  de  la  plupart  des 
crimes  énoncés  dans  les  articles  proposés  par  le  pape, 
jugèrent  à  propos  de  mettre  fin  à  leur  information. 

L'évéque  de  Bayeux  fut  chargé  de  se  rendre  au- 
près du  pape,  pour  lui  faire  part  du  résultat  de  la 
procédure  ;  après  quoi  ce  prélat  vint  à  Pontoise ,  où  le 
roi  tenait  son  parlement.  L*archevéque  de  Narbonne 
s^  trouva  avec  les  autres  commissaires.  Ils  eurent  une 
conférence  avec  le  roi,  dans  laquelle  on  convint  quHl 
n'y  avait  plus  de  nouvelle  information  h  faire,  quoique 
le  pape  eût  dit  à  Févéque^le  Bayeux  que  Ton  pourrait 
peut-être  rendre  la  procédure  plus  complète  en  in- 
terrogeant les  templiers  d*outre-mer  sur  la  manière 
dont  on  y  recevait  les  chevaliers.  D'ailleurs,  le  temps 
pour  le  concile  de  Vienne  approchait,  et  quelques- 
uns  des  témoins  avaient  déposé  sur  la  conduite  et  la 
réception  des  templiers  d'outre-mer.  Ainsi,  les  com- 
missaires chargèrent  deux  licenciés  de  porter  au  pape 
lé  registre  de  leurs  procédures,  avec  une  lettre  datée 
de  Tabbaye  de  Pontoise ,  le  5  juin  de  Tan  1 3 1 1 . 

XYIII.  Le  concile  général  fut  assemblé  à  Vienne, 
au  mois  d'octobre  de  la  même  année.  Le  pape  y  fît 
lire  toutes  les  procédures  qui  avaient  été  faites  sur 
l'affaire  des  templiers.  Tous  les  évéques  d'Italie,  ex- 
cepté un  seul ,  et  tous  ceux  d'Espagne ,  d'Allemagne , 
de  Danemarck,  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande, 
isans  exception,  furent  d'avis  que  l'on  devait  écouter 
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les  accusa  dans  leur  défense  ;  ce  fîit  aussi  l*avis  des 
évéques  de  France,  excepté  des  archevêques  de  Reims , 
de  Sens  et  de  Rouen,  qui  prétendirent  que  Tordre 
ayant  été  défendu  autant  qu'il  pouvait  Tétre  par-de- 
vant  les  huit  commissaires  du  pape  qui  s'étaient  as- 
semblés à  Paris,  il  n'y  avait  plus  rien  à  écouter  de 
nouveau  pour  avoir  une  pleine  et  entière  connais- 
^nce  de  TafTaire.  Le  pape  voyant  presque  tous  les 
Pères  du  concile  dans  une  opinion  contraire,  ne  se 
pressa  pas  de  porter  un  jugement  définitif;  et  il  y  eut 
diverses  conférences  h  ce  sujet ,  qui  eurent  apparem- 
ment pour  ohjet  de  réunir  les  esprits  dans  un  même 
sentiment,  et  qui  durèrent  plusieurs  mois. 

XIX. Enfin,  le  mercredi  22  mars  de  Tannée  i3i3, 
le  pape  appela  en  conseil  secret  les  cardinaux  et  plu- 
sieurs prélats,  et  prononça  en  leur  présence  une  sen- 
tence qui  cassait  par  provision ,  plutôt  que  par  voie 
de  condamnation.  Tordre  des  templiers,  réservant 
leurs  personnes  et  leurs  biens  à  sa  disposition  et  à 
celle  de  TEglise. 

11  publia  ensuite  la  même  sentence  à  la  troisième 
session  du  concile,  où  le  roi  de  France  fut  présent,  et 
qui  8e  tint  le  3  avril  de  la  même  année.  Quoique  ce 
jugement  ne  fût  que  provisionnel,  il  eut  tout  Teffet 
dun  jugement  définitif,  et  Tordre  demeura  pour  ja** 
mais  proscrit  et  aboli. 

XX.  Cependant  le  grand -maître  vivait  encore,  et 
il  fut  question  de  décider  de  son  sort  et  de  celui  des 
trois  principaux  officiers  de  Tordre  qui  étaient  avec 
lui.  INous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  remplir  ce 
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qui  manque  au  ^récit  du  Père  Daniel ,  à  Tégard  du 
dernier  acte  de  celte  sanglante  tragédie,  qu'en  met- 
tant ici  sous  les  yeux  du  lecteur  le  récit  qu'en  a  fait 
M.  Tabbé  de  Vertot,  dans  le  livre  3  de  V Histoire  de 
Malte  : 

«  Les  commissaires  apostoliques  se  firent  amener 
((  par  le  prévôt  de  Paris,  Jacques  de  Molay,  grand - 
«  maître  des  templiers,  dignité,  dit  M.  du  Puy,  qui 
((  régalait  aux  princes,  ayant  même,  en  cette  qua- 
((  lité,  eu  l'honneur  de  tenir  sur  les  fonts  un  des  en- 
«  fans  du  roi.  Le  second  de  ces  prisonniers  s'appelait 
«  Guij  et  était  frère  du  dauphin  de  Viennois,  prince 
((  souverain  de  Dauphiné.  )) 

Le  Père  Daniel  a  raison  de  l'appeler  frère  du  dau- 
phin d'Auvergne;  il  a  même  fait  une  note  pour  re- 
marquer qu'il  était  redevable  de  cette  découverte  au 
savant  M.  Baluze.  M.  Lancelot  a  démontré,  dans  un 
Mémoire  lu  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  la  vérité  du  sentiment  de  M.  Baluze;  et  c'est 
une  faute  évidente  échappée  à  M.  de  Vertot ,  quand 
il  a  dit  que  ce  malheureux  chevalier  était  frère  du 
dauphin  de  Viennois  :  il  a  suivi  en  cela  M.  du  Puy, 
qui  avait  fait  la  même  faute,  dans  laquelle  il  a  en- 
traîné la  plupart  des  écrivains  modernes.  Repreiions 
le  fil  de  la  narration  de  M.  de  Vertot  : 

((  Le  troisième  se  nommait  Hugues  de  Péralde^ 
((  grand-prieur  ou  visiteur  du  prieuré  de  France,  et 
«  le  quatrième  était  le  grand-prieur  d'Aquitaine ,  qui, 
a  avant  sa  détention,  avait  eu  la  direction  des  finan- 
ce ces  du  roi.  M.  du  Puy  dit  seulement  qu^il  dirait  eu 
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charge  aux  finances  du  roi;  ce  qui  ne  signifie  pas 
absolument  qu  il  en  eût  la  principale  direction. 

Il  ne  parait  pas,  par  les  actes  de  ce  fameux  pro- 
cès, que  ces  prélats  les  eussent  de  nouveau  inter- 
rogés, ni  qu^on  les  eût  confrontés  contre  des  té- 
moins, quoique  cette  procédure  fût  dans  la  forme 
ordinaire  de  la  justice  :  apparemment  que  ces  com- 
missaires voulurent  se  conformer  à  la  conduite  qu'a- 
vâient  tenue  le  pape  et  le  concile.  On  se  contenta 
de  Taveu  qu'ils  avaient  fait  devant  le  pape  et  le  roi , 
des  crimes  qu*on  leur  imputait^  et  ce  fut  sur  cet 
aveu,  et  suivant  les  intentions  du  souverain  pon- 
tife, que  ces  juges  convinrent  entre  eux,  s'ils  per- 
((  sistaient  dans  leur  première  confession ,  de  ne  les 
u  condamner  qu'à  une  prison  perpétuelle. 

((  Mais  comme  il  était  important  de  calmer  les  es- 
((  prits,  effrayés  de  tant  de  feux  qu'on  avait  allumés 
((  en  différentes  provinces  du  royaume,  et  qu'il  fallait 
((  surtout  convaincre  le  peuple  de  Paris  que  c'était 
((  avec  justice  qu'on  avait  fait  brûler  un  si  grand 
((  nombre  de  templiers,  on  exigeait  de  ces  quatre  der- 
«  niers,  qui  en  étaient  les  chefs,  que  s'ils  voulaient 
Il  qu'on  leur  sauvât  la  vie,  et  qu'on  leur  tînt  la  pa- 
((  rôle  que  le  pape  et  le  roi  leur  avaient  donnée,  ils 
((  fissent  en  public  une  déclaration  sincère  des  abus 
«  et  des  crimes  qui  se  commettaient  dans  leur  ordre. 
(  Pour  cet  effet,  on  dressa  dans  le  parvis  de  l'église 
«  cathédrale ,  un  échafaud  sur  lequel  des  archers  et 
«  des  soldats  amenèrent  les  accusés.  Un  des  légats 
*<  monta  en  chaire ,  et  ouvrit  celte  triste  cérémonie 


(  ao6  ) 

((  par  un  discours  où  il  exposa  fort  ao  long  toutes  les 
((  impiétés  et  les  abominations  dont  les  templiers,  dï" 
u  sait-il  y  avaient  été  convaincus  par  leur  propre  aveu  ; 
«  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  rassemblée ,  il 
<{  somma  le  grand -maître  et  ses  compagnons  de  re- 
c(  nouveler  devant  le  peuple  la  confession  qu^ils  avaient 
((  faite,  devant  le  pape,  de  leurs  crimes  et  de  leurs 
((  erreurs.  Ce  fut  apparemment  pour  les  détermineir  à 
u  faire  cette  déclaration,  que,  d*un  c6té,  il  les  assura 
(c  d^une  pleine  amnistie,  et  que,  de  Tautre,  pour  les 
((  intimider,  des  bourreaux  dressaient  un  bûcher, 
((  comme  si  on  eût  dû  sur  le  champ  les  y  brûler,  en 
((  cas  qu^ils  révoquassent  leur  jnremière  confession. 
((  Les  prieurs  de  France  et  d'Aquitaine  y  persisté- 
((  rent,  soit  de  bonne  foi,  soit  par  frayeur,  à  Taspect 
((  d'un  si  rigoureux  supplice;  mais  quand  ce  fîit  le 
H  tour  du  grand-maître  de  s'expliquer,  on  fut  bien 
((  surpris  lorsque  ce  prisonnier,  secouant  les  chaînes 
((  dont  il  était  chargé ,  d^une  contenance  assurée ,  s*a- 
((  vança  jusqu'au  bord  de  l'échafaud  ;  puis  élevant  sa 
«  voix,  pour  être  mieux  entendu  : 

«  //  est  bien  juste j  s'écria- 1- il,  que  dans  un  si 
((  horrihle  jour,  et  dans  les  derniers  momens  de  ma 
H  viej  je  décous^re  toute  l'iniquité  du  mensonge^  et 
«  que  je  fasse  triompher  la  ^vérité.  Je  déclare  donc 
«  h  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  j  et  j'as^oue  à  ma 
((  honte  étemelle  J  que  j' ai  commis  le  plus  grand  de 
((  tous  les  crimes  J  nuds  ce  n'a  été  qu'en  cons^enant 
<(  de  ceux  que  l'on  impute  avec  tant  de  noirceur  à 
<(  un  ordre  que  la  vérité  m^oblige  aujourd'hui  de 


(( 
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reconnaître  pour  innocent;  je  n'ai  même  passé  la 
((  déclaration  qiCon  exigeait  de  moij  que  pour  sus- 
((  pendre  les  douleurs  excessives  de  la  torture j  et 
«  pour  fléchir  ceux  qui  me  les  faisaient  souffrir.  Je 
a  sais  les  supplices  qu'on  a  fait  subir  à  tous  ceux 
((  qui  ont  eu  le  courage  de  rés^uer  une  pareille 
((  confession.  Mais  V affreux  spectacle  qu'on  me 
(f  présente  n'^est  pas  capable  de  me  faire  confirmer 
((  un  premier  mensonge  par  un  second;  à  une  con- 
((  dition  si  infâme j  je  renonce  de  bon  cœur  à  la 
((  we^  qui  ne  m^est  déjà  que  trop  odieuse.  Et  que 
((  me  servirait-il  de  prolonger  mes  jours j  que  je  ne 
((  désirais  qiCh  la  calomnie?  » 

«  Ce  seigneur  en  eût  dit  davantage,  mais  on  Tobli- 
ii  gea  de  se  taire. 

((  Le  frère  du  prince  dauphin,  qui  vint  après ,  tint 
((  à  peu  près  le  même  langage ,  et  protesta  hautement 
«  de  rinnocence  de  son  ordre.  Le  légat  ne  fut  pas  ce- 
((  lui  qui,  dans  cette  scène,  remporta  Tapplaudisse- 
«  ment  du  peuple  ;  mais  il  eut  bientôt  sa  revanche. 
((  On  fit  descendre  le  grand-maître  et  ses  compagnons 
«  de  dessus  Téchafaud,  et  le  prévôt  de  Paris  les  ra- 
ce mena  en  prison. 

((  Le  roi ,  naturellement  vindicatif,  qui  regardait  la 
«  destruction  des  templiers  comme  son  ouvrage,  ir- 
«  rite  de  la  rétractation  des  chefs  de  cet  ordre,  le 
«  même  jour  les  fît  brûler  tout  vi& ,  et  à  petit  feu , 
«  dans  une  petite  île  de  la  Seine,  qui  était  entre  le 
((  jardin  de  ce  prince  et  le  couvent  des  Augustins. 
((  Le  grand-msutre ,  au  milieu  de  ce  cruel  supplice , 
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((  montra  la  même  fermeté  qu'il  avait  fait  paraître 
((  dans  le  parvis  de  la  cathédrale,  et  tint  à  peu  près 
((  les  mêmes  discomrs.  Il  protesta  de  nouveau  de  Pin- 
ce nocence  de  son  ordre  ;  mais  que  pour  lui  il  méri- 
((  tait  la  mort,  pour  être  convenu  du  contraire  en  pré- 
ce  sence  du  pape  ou  du  roi. 

«  Mézerai  prétend  avoir  lu  une  relation  par  la- 
ce quelle  on  rapporte  que  ce  grand -maître  n'ayant 
((  plus  que  la  langue  de  libre ,  et  presque  étouffé  dans 
((  la  fumée,  s'écria  à  haute  voix  :  Clément j  juge  ini- 
((  que  et  cruel  bourreau,  je  t'ajourne  à  comparai- 
«  tre  dans  quarante  jours  au  tribunal  du  souverain 
«  Juge.  Quelques-uns  croient  qu'il  ajourna  pareille- 
ce  ment  le  roi  à  y  comparaître  dans  un  an.  Peut-être 
c(  que  la  mort  de  ce  prince  et  celle  du  pape ,  qui  arri- 
cc  vèrent  précisément  dans  les  mêmes  termes,  ont 
((  donné  lieu,  depuis,  à  l'histoire  de  cet  ajournements 
ce  Les  deux  grands-prieurs  de  France  et  d'Aquitaine 
ce  finirent  leurs  jours  en  prison;  mais,  selon  Paul 
ee  Emile,  l'un  des  deux  fut  brûlé  avec  le  grand-maî- 
ce  tre  et  le  frère  du  dauphin  de  Viennois,  apparem- 
«  ment  pour  s'être  rétracté  à  leur  exemple.  » 

C'est  ainsi  que  M.  l'abbé  de  Vertot  décrit  la  fin 
tragique  du  grand-maître  et  des  principaux  officiers 
de  l'ordre,  sur  laquelle  on  ne  peut  nier  que  le  Père 
Daniel  n'ait  coulé  un  peu  trop  légèrement,  ainsi  que 
sur  un  grand  nombre  de  circonstances  importantes 
de  cette  grande  affaire. 

XXI.  M.  l'abbé  de  Vertot  paraît  avoir  embelli  le 
discours  que  le  grand-maître  tint  sur  l'échafaud,  dans 
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le  parvis  de  Noire-Dame,  pour  faire  un  désaveu  deâ 
crimes  de  Tordre,  auquel  les  cardinaux  ne  s^aiten-^ 
daient  pas.  On  parlait  dans  ce  siècle-là  avec  beaucoup 
plus  de  simplicité,  et  il  n*y  a  pas  d^apparence  que  le 
grand-maître  ait  usé  d^une  éloquence  si  noble  et  si 
pompeuse.  M.  de  Yertot  a  tiré  le  fond  de  ce  discours 
de  rhistorien  Paul  Emile ,  qui  y  avait  déjà  ajouté  de 
sa  propre  rhétorique ,  sur  lequel  M.  de  Yertot,  en  le 
traduisant,  ou  plutôt  en  le  paraphrasant,  a  encore  en- 
chéri. 

XXII.  M.  du  Puy,  dans  VHistoire  de  la  condam' 
nation  des  templiers^  les  fait  parler  avec  plus  de  sim- 
plicité, et  d'une  manière  plus  conforme  au  génie  de 
leur  siècle.  Yoici  comment  cet  auteur  habile  et  judi« 
cieux  raconte  le  même  événement  : 

«  Le  grand-maître  et  trois  autres  des  principaux 
((  officiers  de  Tordre  furent  conduits  à  Paris,  et  deux 
((  cardinaux  aussitôt  envoyés  après ,  pour  déclarer 
«  quelle  éiait  Tintention  du  pape  touchant  ces  quatre 
((  principaux  chevaliers  du  Temple. 

«  Pour  donc  publier  ce  qu'il  était  de  la  volonté  du 
((  pape,  ces  cardinaux  firent  dresser  un  échafaud  au 
((  parvis  de  Notre-Dame,  sur  lequel  étant  élevés,  ils 
«  récitèrent  le  décret  et  la  déposition  de  ces  quatre 
«  chevaliers ,  comme  ils'  avaient  reconnu  la  déposi-» 
((  tion  de  leur  ordre  eux-mêmes  au  pape  et  au  roi. 

((  Alors  le  grand-maître  et  le  frère  du  dauphin,  en 
((  présence  du  peuple,  supplièrent  les  cardinaux  d'é- 
((  tre  ouïs,  et  dirent  qu'ils  avaient  déposé  à  faux  con- 
«  tre  leur  ordre  ;  qu'il  était  tout  saint  j  qu'ils  se  désis- 
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((  talent  de  ce  qu'ils  avaient  dit  à  Poitiers,  et  que  ce 
((  qu'ils  avaient  fait,  c'était  à  la  persuasion  du  pape    -^ 
((  et  du  roi,  et  qu'ils  ëuient  prêts  de  mourir  pour  sou-    •' 
((  tenir  cette  vérité.  » 

M.  du  Puy  n'ignorait  pas  cependant  que  divers  ^ 
écrivains  avaient  rapporté  le  propre  discours  du  grand-  ^ 
maître  ;  mais  il  le  regardait  plutôt  comme  l'ouvrage  de  • 
ceux  qui  le  rapportaient,  que  comme  Içs  propres  ex-  - 
pressions  de  ce  malheureux  seigneur  ;  car  il  ajoute  :      '* 

((  Quelques  historiens  remarquent  que  le  grand-  i 
«  maître  dit  quelques  discours  h  la  mort,  mais  on  ^ 
<(  n'en  rapporte,  dit-il,  les  propres  paroles.  Paul  Emile  • 
((  en  di(  autant,  mais  en  divers  termes;  ce  qui  fait  I 
((  croire  que  ce  sont  choses  inventées  et  Élites  à  plaisir.  »    i 

XXIII.  M.  du  Puy  ne  parle  point,  non  plus  que  le   ï 
Père  Daniel,  de  l'ajournement  que  le  grand-maître   if 
fit  au  pape  pour  comparaître  au  jugement  de  Dieu   : 
dans  quarante  jours,  et  au  roi  dans  un  an.  Aucun   d 
historiea  primitif  et  contemporain  n'a  parlé  de  ce    : 
fait  ;  et  Mariana  était  persuadé  qu'on  avait  renouvelé    i 
sur  le  pape  Clément  et  sur  Philippe-le-Bel,  l'histoire    i 
d'un  ajournement  qu'il  prétend  avoir  été  donné  à    ! 
Ferdinand  lY,  roi  de  Castille,  par  deux  hommes  que    i 
ce  prince  avait  condamnés  fort  légèrement  à  la  mort  ; 
ajournement  qui  fut  si  biçn  vérifié  par  la  mort  de 
Ferdinand ,  que  la  postérité  lui  donna  le  nom  d'^- 
joumé. 

Mais  quelque  grande  que  soit  l'autorité  de  l'his- 
toire écrite  par  Mariana,  peut-être  serait^il  aussi  dif- 
ficile d'établir  avec  certitude  la  vérité  de  cet  ajourne- 
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ment  de  Ferdinand  lY,  que  celle  de  rajournement 
prétendu  du  pape  Clément  V  et  du  roi  Philippe- le*> 
Bel  par  le  grand-mattre  des  templiers. 

XXiy.  Paul  Emile  parait  supposer  qu^il  y  eut  deux 
chevaliers  qui  furent  brûlés  avec  le  grand  -  roattre^ 
Les  historiens  contemporains,  et  après  eux  M.  du 
Puy,  n*en  marquent  qu'un  seul,  qui  était  frère  du 
dauphin  d^Auyergne. 

XXY.  Guillamne  de  Nangis,  auteur  contempo" 
rain,  dit  expressément  qu*à  Tégard  des  deux  autres, 
qui  ne  parlèrent  point,  on  leur  fit  exécuter  la  sen^ 
tencâ  qui  les  condamnait  à  une  prison  perpétuelle. 

XXYI.  M.  Tabhé  de  Yertot  dit,  en  parlant  de  Taf^ 
faire  des  templiers,  que  c^est  Ténigme  la  plus  impé- 
nétrable que  la  malice  des  historiens  ait  laissée  à  dé- 
chiffrer à  la  postérité.  C*est  en  effet  un  problème 
historique  des  plus  difficiles  à  résoudre,  que  de  savoir 
Vils  ont  été  justement  ou  injustement  condamnés.  On 
ne  doit  pas  en  être  surpris  :  les  affaires  criminelles  où 
les  accusés  ont  un  intérêt  capital  de  déguiser  la  vé'- 
rité,  sont  quelquefois  enveloppées  de  si  épaisses  ténè- 
bres, que  les  juges  qui  les  intern^ent,  qui  lés  con«- 
firontent,  et  qui  suivent  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  toutes  les  voies  qui  peuvent  les  conduire  à 
cette  vérité,  ont  souvent  bien  de  k  peine,  et  se  trou» 
vent  même  quelquefois  dans  une  espèce  d*impossibi^ 
lité  de  la  démêler  et  de  la  connaître.  Combien  doit- 
il  donc  être  difficile  de  porter  un  jugement  fixe  et 
assuré  sur  une  affaire  si  éloignée  de  nos  temps,  dont 
tous  les  tém(Hns  ont  disparu  depuis  tant  de  siècles,  et 
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«loiu  nous  n^avons  pas  même  toutes  les  pièces  authen- 
tiques !  Cependant ,  le  plaisir  que  les  hommes  trou- 
vent à  citer  à  leur  tribunal  ceux  qui  ont  autrefois 
exercé  le  pouvoir  souverain  y  a  porté  la  plupart  des 
écrivains  à  juger  de  la  conduite  que  le  pape  Clé- 
ment V  et  le  roi  Philippe-le-Bel  tinrent  à  l'égard  des 
templiers.  Les  uns  ont  eu  la  hardiesse  de  la  condam- 
ner ouvertement,  et  de  dire  que  leur  ordre  avait  été 
injustement  sacrifié  par  le  pape  à  la  passion  du  roi. 
Les  autres,  plus  mesurés,  ont  juris  une  espèce  de  mi-* 
lieu,  en  disant  qu'il  n'était  pas  possible  de  décider 
cette  question  ;  mais  ceux  m^es  qui  ont  paru  s'atta- 
cher à  ce  principe ,  ne  sont  pas  tellement  demeurés 
neutres,  qu'ils  n'aient  laissé  entrevoir  beaucoup  plus 
de  penchant  pour  la  cause  des  templiers  que  pour  la 
conduite  des  juges.  D'autres,  enfin,  ont  cru  devoir 
prendre  dans  cette  affaire  le  parti  du  pape  et  du  roi , 
et  ont  soutenu  qu'il  ne  s'y  était  rien  fait  qui  ne  fôt 
conforme  aux  règles  de  la  justice» 

Nous  allons  apporter  quelques  exemples  de  cette 
diversité  d'opinions. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  raconte  ainsi  l'af- 
iaire  des  templiers,  dans  son  Abrégé  de  F  histoire  de 
France  : 

((  Le  roi  demeura  persuadé  que  les  templiers  avaient 
((  fomenté  la  sédition,  dans  le  chagrin  qu'ils  avaient 
((  de  perdre  sur  leur  argent  comptant.  » 

L'auteur  parle  de  la  sédition  qui  arriva  à  Paris  au 
sujet  de  la  monnaie,  puis  il  ajoute  :  «  Et  comme  le 
((  roi  n'oubliait  jamais  une  injure  reçue,  on  voulait 
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(i  que  la  mine  de  cet  ordre  militaire,  qui  arriVa  de-> 
«  puis ,  tùx  dès  lors  projetée.  »  Et  plus  bas  :  a  En 
c<  France  y  le  roi  ne  le  porta  pas  loin  aux  templiers. 
((  Après  s*étre  assuré  du  pape,  dont  il  avait  besoin 
((  pour  leur  destruction,  il  trouva  deux  scëlfrats  de 
((  Tordre  même,  qui  se  rendirent  dénonciateurs  con- 
fr  tre  tout  Tordre,  de  crimes  abominables,  et  la  plu- 
((  part  hors  d'apparence  ou  contradictoires  ;  tels  qu*é« 
((  taient  ceux  imputés  à  Boni&ce ,  que  Ton  accusait 
<(  ensemble  d'athéisme  et  de  magie. 

(f  Après  avoir  reçu  cette  accusation,  le  roi  alla  s*a- 
«  boucher  à  Poitiers  avec  le  pape  ;  et  ayant  extorqué 
((  de  lui  un  consentement  de  saisir  les  biens  et  les 
((  pefs<mnes  de  tout  Tordre,  il  les  fit  arrêter  le  la  oc^ 
((  tobre  i3o7,  dans  tout  le  royaume  à  la  fois.  Pour 
a  lui ,  il  se  saisit  personnellement  du  Temple ,  à  Pa- 
((  ris,  du  trésor  et  des  papiers.  Le  roi  de  Naples  en  fit 
«  autant  dans  son  Etat,  à  la  prière  de  Philippe.  On 
((  enferma  tous  ceux  qui  furent  arrêtés  en  France, 
a  dans  le  château  de  Melun,  dont  on  donna  la  garde 
n  au  confesseur  du  roi ,  pour  mieux  ménager  leurs 
((  dépositions,  et  pour  donner  plus  de  cours  aux  accu- 
«  sations. 

((  Il  restait  en  Orient  le  grand -maître  de  Tordre , 
«  nommé  Jacques  de  MokzjTj  qui  résidait  dans  Tile 
«  de  Chypre,  avec  environ  soixante  de  ses  chevaliers, 
(i  et  qui  y  faisaient  rude  guerre  aux  Turcs.  On  leur 
((  écrivit  ce  qui  se  passait  en  France ,  et  aussitôt  ils  se 
((  rendirent  à  Paris.  Gui,  frère  du  dauphin  de  f^ien- 
((  ttoiSj  et  Hugues  de  Péralde,  avec  le  grand-maître, 
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((  ëtaient  les  principaux  de  cette  bande.  Dès  <]U*ils  fu- 
((  rent  arrives ,  on  les  arrêta  au  même  jour,  et  on  ins- 
H  truisit  leur  procès,  hors  les  trois  dont  il  a  été  parlé, 
((  le  pape  s'étant  voulu  réserver  la  condamnation  de 
«  ce  qui  les  regardait. 

c(  On  se  servit  de  tous  les  moyens  imaginables  pour 
u  les  porter  à  confesser  les  chefs  d^accusation,  en  tout 
c(  ou  en  partie  :  les  promesses,  les  menaces,  la  tor- 
((  ture^  les  tourmens  les  réduisirent  tous  à  la  nécës- 
<(  site  de  confesser.  On  employa  d^ailleurs  toutes  les 
((  précautions  possibles  pour  assurer  la  vérité  de  ces 
u  confessions;  car  on  les  engagea  à  les  répét*er  Tun 
«  après  Tautre  devant  la  noblesse  et  les  principaux 
i(  boui^eois.  On  les  oonduiât  ensuite  sur  des  écha- 
(c  fauds,  pour  faire  pareille  reconnaissance  devant 
u  tout  le  peuple.  Les  uns,  intimidés,  persistèrent;  les 
((  autres  désavouèrent;  de  sorte  que  les  impressions 
«  que  Ton  en  prit  dans  le  public  furent  assez  diflpé- 
((  rentes.  Enfin,  on  les  condamna  au  feu  comme  hé- 
((  ré  tiques,  relaps  et  incorrigibles.  Il  y  en  eut  trente- 
ce  sept  brûlés  vifs  à  petit  feu,  devant  Saint- Antoine- 
ce  des-Champs,  et  trente-neuf  à  la  pointe  du  Palais.  I1& 
(c  protestèrent  tous  de  leur  innocence,  et  désavouè- 
«  rent  leurs  confessions;  mais  on  les  empêcha  de  s*ex- 
((  pliquer  et  de  parler  au  peuple;  plusieurs  avaient 
(c  des  bâillons  dans  la  bouche  ;  et  enfin ,  Ttlniver- 
c(  site  de  Paris  fit  un  décret  pour  leur  condamna- 
(c  tion. 

c(  Ce  qui  se  passait  en  France  fiit,  à  la  poursuite 
<(  du  roi,  imité  dans  tous  les  autres  Etats  chrétiens; 
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«  mais  les  procès  n*y  furent  pas  conduits  si  vtle.  On 
((  laissa  mourir  la  plupart  de  ces  chevaliers  en  prison  ; 
u  et  après  la  condanuiation  et  abolition  de  Tordre , 
«  prononcée  au  concile  de  Vienne ,  on  laissa  ceux  qui 
(c  restaient.  La  poursuite  dura  jusqu^en  i3i4-  Cepen- 
((  dant  la  justice  divine  se  répandit  sur  les  dénon- 
ce ciatears  :  Tun  fut  pendu  pour  un  crime  nouveau  y  et 
(c  Tautre  (ut  assassiné.  » 

Ainsi  parle  cet  auteur,  recommandable ,  sans  doute , 
plus  par  la  ferce  de  son  imagination ,  et  par  la  har- 
diesse de  sa  plume ,  que  par  son  exactitude  et  par  la 
solidité  de  son  jugement. 

Il  y  a  premièrement  dans  son  récit  une  faute  con- 
sidérable contre  l'exactitude.  Il  suppose  que  le  grand- 
maître  apprit  que  Ton  avait  arrêté  en  France  tous 
les  chevaliers  du  Temple,  lorsqu'il  était  daiis  Tîle  de 
Chypre,  et  que,  sur  cette  nouvelle,  il  se  rendit  à 
Paris,  où  il  fut  arrêté  lui-même,  quoiqu'il  soit  cons- 
tant, par  tous  les  monumens  de  ce  temps -là,  que  le 
grand -maître  fut  arrêté  à  Paris  le  même  jour  que 
tous  les  autres  chevaliers  qui  étaient  en  France.  «  Le 
((  grand-maitre  avait  toujours  été  à  Poitiers  »  (où  était 
le  pape),  dit  l'auteur  de  la  première  Vie  de  Clé- 
ment y,  donnée  au  public  par  M.  Baluze ,  «  d'où  il 
H  était  passé  à  Paris.  Quelques  cardinaux  étaient  con- 
((  venus  depuis  long -temps  de  sa  prise,  et  en  lais- 
«  saient  l'exécution  au  roi  Philippe.  »  Et  plus  bas,  il 
ajoute  :  u  Le  lendemain  de  l'emprisonnement  des  che- 
((  valiers,  etc.  » 

Toute  la  suite  de  son  discours  prouve  manifeste- 
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ment  que  le  grand  -  maître  fut  arrêté  le  même  jour 
que  tous  les  autres  chevaliers  du  royaume. 

On  voit  de  plus  que  le  récit  de  M.  de  Boulainvil- 
liers  est  tellement  tourné,  que  les  chevaliers  parais- 
saient tout  à  fait  innocens  des  crimes  qu^on  leur  im- 
pute. Toutes  leurs  confessions  sont  extorquées  par  la 
violence  des  tourmens,  et  il  ne  dit  pas  un  mot  qui  ne 
tende  à  les  justifier. 

M.  Tabbé  de  Vertot,  dans  son  Histoire  de  Mcdte^ 
affecte  de  prendre  un  milieu^ 

((  Il  y  a ,  dit  -  il ,  trop  de  variété  dans  les  anciens 
«r  historiens,  et  trop  de  partialité  entre  les  modernes, 
a  pour  pouvoir  prendre  aucun  parti  avec  sûreté.  Parmi 
((  ces  derniers,  les  uns  se  plaignent  qu^on  a  accusé 
((  les  templiers,  et  qu^on  leur  a  fait  leur  procès  sur 
((  des  intelligences  avec  Saladin  ;  et  ils  opposent  à 
a  cette  accusation  qu'après  la  bataille  de  Tiberiade , 
((  ce  prince  victorieux  fit  couper  la  tête  à  tous  les 
«  templiers  ^^  prisonniers  de  guerre,  ce  qui  oe  s^ac- 
«  corde  guère  avec  cette  prétendue  intelligence. 

(c  On  ne  trouve  pas  plus  de  vraisemblance  dans 
c(  l'accusation  qu'on  leur  intenta,  d'avoir  vendu  la 
((  ville  de  Saint^ean-d'Acre  à  un  des  successeurs  de 
«  Saladin,puisqu'il  est  constant,  par  tous  les  écrivains 
((  contemporaines,  que  trois  cents  templiers  périrent  à 
((  la  défense  de  cette  place,  que  le  grand -maître  de 
((  Beaujeu  fut  tué  sur  la  brèche ,  et  qu'il  n'échappa 
((  de  ce  massacre  que  dix  de  ses  chevaliers ,  qui  se 
«  jetèrent  dans  une  barque  et  gagnèrent  l'île  de 
«  Chypre.  » 
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Voilà  comme  Ton  voit  les  templiers  clairement 
justifies  sur  deux  accusations  graves  et  importantes. 
Mais  il  faut  remarquer  que  ces  accusations  n'entré* 
reniponr  rien  dans  le  procès,  puisqu^il  n'en  est  point 
parlé  dans  les  articles  sur  lesquels  le  pape  ordonna 
que  ces  chevaliers  fussent  interroges,  ni  dans  ce  pro« 
digieux  nombre  d'interrogatoires  qui  nous  sont  restés  ^ 
et  dont  M.  du  Puy  nous  a  donne  le  prëcis.  Il  est  vrai 
qu  il  en  est  fait  mention  dans  les  Chroniques  de  Saint* 
Denis,  comme  de  deux  crimes  dont  les  templiers 
avaient  été  convaincus;  mais  le  témoignage  d'un  his- 
torien ne  peut  jamais  prescrire  contre  des  actes  au- 
thentiques; et  il  prouve  seulement  que  plusieurs 
avaient  cru  ou  soupçonné  les  templiers  coupables  de 
trahison  et  d'intelligence  avecSaladin;  que  ces  bruits 
s*étaient  répandus  parmi  le  peuple ,  et  avaient  fait 
grand  tort  à  la  réputation  de  cet  ordre  ;  mais  ils  ne 
sauraient  prouver  que  ces  accusations  aient  fait  la 
matière  de  leur  procès,  contre  l'autorité  des  actes,  qui 
n'en  parlent  pas. 

Il  est  vrai  que  le  grand -maître  fit  mention  de  ces 
crimes  dans  la  justificalion  devant  les  commissaires 
du  pape;  mais  on  ne  voit  nulle  part  que  ces  commis- 
saires les  lui  aient  jamais  reprochés.  Il  n'en  parla  sans 
doute  que  parce  qu'il  savait  qu'on  en  avait  parlé  dans 
le  monde,  et  qu'il  se  croyait  en  état  de  réfuter  ces 
bruits  populaires  avec  avantage.  Il  était  dans  des 
circonstances  où  l'on  tâche  de  tirer  parti  de  tout ,  et 
où  Ton  cherche  souvent  à  répondre  à  ce  qu'on  ne 
demande  pas,  quand  on  croit  le  pouvoir  faire  avec 
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soliditë,  plutôt  qu^à  ce  qu'on  demande,  et  qu'on  ne 
peut  pas  rëfiiter  si  facilement.  Reprenons  le  discours 
de  M.  Tabbé  de  Vertot. 

ce  A  regard  des  crimes  contre  la  chasteté,  et  de 
(c  ceux  que  la  nature  même  ne  soufire  qu'avec  hor- 
«  reur,  ces  écrivains  prétendent  qu'on  ne  doit  point 
<c  se  prévaloir  de  leur  confession;  qu'on  leur  présen- 
ce tait  d'un  côté  une  amnistie  avec  la  promesse  de  la 
((  vie  y  de  la  liberté  et  d'une  bonne  pension,  et  que , 
<Y  de  l'autre ,  ils  voyaient  les  feux  allumés  pour  les 
<c  brûler;  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  des  hommes 
«  faibles  se  soient  laissés  intimider  par  la  crainte  d'un 
«  si  affreux  supplice. 

c(  D'autres  historiens  soutiennent  aU/  ccmtraire 
i(  qu'on  ne  peut  réfléchir  sur  la  suite  des  procédures , 
<(  sur  le  nombre  infini  des  témoins  tant  templiers 
<(  qu'autres,  sur  la  qualité  des  juges,  sur  la  conibr- 
«  mité  des  accusations  faîtes  contre  les  chevaliers  dans 
<(  tous  les  royaumes  de  la  chrétienté,  sur  la  qualité 
«  même  des  coupables,  sur  le  témoignage  de  plusieurs 
«  écrivains  étrangers ,  sur  le  peu  de  penchant  que  le 
c(  pape  avait  d'abord  à  les  condamner,  et  sur  ce  qui 
«  se  passa  au  concile  de  Tienne;  qu'on  ne  peut,  di- 
((  sent* ils,  réfléchir  sur  la  nature  et  l'amas  de  ces 
((  différentes  circonstances,  sans  être  persuadé  de  la 
ce  justice  de  leur  condamnation.  Il  y  a  bien  de  l'appa- 
«  rence ,  dit  Mariana ,  jésuite ,  qu'ils  n'étaient  pas  tous 
u  innocens,  ni  aussi  tous  coupables.  C'est  le  sentie 
«  ment  de  cet  écrivain  sage  et  judicieux,  qui  dit  que 
((  ces  supplices  parurent  cruels  à  beaucoup  de  monde, 
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<(  et  quMl  n^éuit  guère  vraisemblable  que  ces  dësor* 
«  dres  eussent  infecte  tous  les  particuliers  d*un  si 
u  grand  corps,  répandu  dans  toutes  les  provinces  de 
(f  la  cbrétientë.  n 

Le  Père  Daniel ,  ainsi  que  M*  du  Puy,  ont  pense 
différemment.  Us  ont  cru  que  l'ordre  était  véritable- 
ment coupable  des  crimes  dont  on  Taccusait;  et  il  est 
certain  qu^à  juger  par  les  actes  du  procès  qui  nous 
restent,  il  parait  difficile  de  le  justifier. 

XXyiI.  Il  faut  d'abord  éublir  pour  principe  qu'il 
n^est  nullement  question  de  savoir  s'il  y  avait  plu- 
sieurs particuliers  dans  l'ordre  qui  fussent  débau- 
chés, impies,  sacrilèges,  sans  foi ,  sans  mœurs  et  sans 
religion  ;  il  y  a  tout  lieu  de  le  penser,  puisque  tous 
les  historiens  du  temps  conviennent  assez  uniformé- 
ment que  l'ordre  des  templiers  était  tombé  dans  un 
grand  relâchement;  que  l'oisiveté,  le  luxe,  la  dissi- 
pation, la  mollesse,  les  fréquens  voyages  d'outre-mer, 
et  le  commerce  des  chevaliers  du  Temple  avec  les 
infidèles,  dans  le  temps  de  la  décadence  des  croisades, 
avaient  introduit  beaucoup  de  désordres  parmi  eux^ 
Il  s'agit  donc  de  savoir  si  ces  désordres ,  qui  avaient 
infecté  plusieurs  particuliers,  étaient  véritablement 
avoués  du  corps,  s'ils  étaient  autorisés  par  les  supé- 
rieurs de  l'ordre ,  s'ils  avaient  passé  en  maximes  et 
en  règles  de  conduite ,  si  même  on  en  avait  &it  des 
statuts.  Car  on  ne  saurait  croire  la  distance  infinie 
qui  se  trouve  entre  les  vices  personnels  des  particu- 
liers qui  forment  un  corps ,  et  ceux  du  corps  même  ; 
les  désordres  peuvent  s'y  maintenir  dans  le  plpis  grand 
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nombre  des  membres  avant  que  d*y  être  publiqueH 
ment  autorisés.  Les  principes  établis  par  les  règles 
des  fondateurs  restent  long  -  temps  les  maximes  des 
corps  où  elles  sont  le  moins  pratiquées. 

XXVIII.  On  ne  peut  nier  que  les  pièces  qui  nous 
restent  de  ce  grand  procès,  ne  prouvent  clairement 
que  Tordre  des  templiers  était  parvenu  à  ce  dernier 
degré  de  corruption ,  où  l'on  substitue  aux  premiers! 
statuts  qui  ne  contiennent  que  des  principes  de  vertu, 
des  statuts  directement  contraires,  qui  ne  sont  £iits 
que  pour  autoriser  les  crimes  les  plus  infômes  et  les 
plus  odieux. 

On  voit  dans  le  précis  des  pièces  publiées  par  M.  du 
Puy,  qu'on  y  interroge  principalement  les  chevaliers 
sur  ce  qui  s'était  passé  à  la  cérémonie  de  leur  récep- 
tion et  dans  les  chapitres.  La  plupart  avouent  tous  les 
faits  rapportés  par  le  Père  Daniel;  les  dépositions,  qui 
sont  innombrables,  sont  presque  toutes  uniformes  à 
cet  égard ,  et  varient  seulement  dans  quelques  cir- 
constances. Dans  l'information  qui  fut  faite  à  Paris 
par  le  confesseur  du  roi ,  l'on  prit  la  déposition  de 
cent   cinquante  templiers,  et  entre  autres  de  Gui, 
frère  du  dauphin  d'Auvergne  et  du  grand-maître.  Tous 
avouèrent  lès  crimes  qui  se  commettaient  à  la  récep- 
tion, des  chevaliers;  plusieurs  y  ajoutèrent  que,  dans 
les  chapitres  généraux,  on  adorait  une  idole  dont  ils 
décrivaient  la  figure;  d'autres  dirent  qu'ils  n'avaient 
aucune  connaissance  de  cette  idole ,  parce  qu'ils  ne 
s'étaient  trouvés  à  aucun  de  ces  chapitres. 

Ainsi ,  à  s'en  tenir  au  témoignage  des  actes  qui 
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nous  restent,  il  n^est  pas  permis  de  douter  que  l^ordre 
des  templiers  ne  fôt  entièrement  corrompu  dans  ses 
chefs  comme  dans  ses  membres;  et  c^est  ce  qui  a 
persuadé  M,  du  Puy  et  le  Père  Daniel  y  que  Tordre 
entier  était  véritablement  coupable  de  tous  les  crimes 
dont  on  Faccusait. 

XXIX.  La  première  difficulté  qui  se  présente  dV 
bord  contre  leur  sentiment,  est  le  peu  de  vraisem- 
blance qu^il  y  aurait  à  supposer  un  ordre  entier  cou^ 
pable  de  pareilles  abominations  ;  mais  quelque  parti 
que  l'on  prenne  sur  cette  affaire,  Tou  sera  également 
effrayé  par  le  défaut  de  vraisemblance.  Si  Ton  dit  que 
les  faits  rapportés  dans  les  informations  ne  sont  point 
yraisemblables,  on  pourrait  répondre  qu^il  n^est  pas 
moins  contraire  à  la  vraisemblance  de  dire  que  tant 
de  prélats ,  tant  de  conciles  provinciaux ,  et  un  con- 
cile même  général ,  aient  jugé  un  ordre  entier  cou* 
pable  sur  des  dépositions  fausses,  et  visiblement  ex- 
torquées par  la  crainte  des  tourmens  (i). 

M.  de  laChaize,  dans  son  histoire  de  saint  Louis j, 
raconte  un  fait  qu^il  a  tiré  de  Guillaume  de  Tyr,  et 
([ui,  s'il  est  véritable,  suffirait  seul  pour  rendre  croya- 


(i)  M.  Raynouard  fait  remarquer  la  diversité  des  juge- 
mens  prononcés  par  les  diffërens  conciles  ^  et  il  trouve 
qu'elle  suffit  seule  pour  prouver  FId justice  de  la  condam- 
nation des  templiers.  Ainsi ,  à  Bologne ,  à  Ravenne ,  à  Sa- 
lamanqae,  à  Tarragone  et  à  Mayence,  ils  furent  absous , 
et  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été  condamnés  en  Angle- 
lerrc. 
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Lies  les  crimes  dont  cet  ordre  fut  accuse  dans  la  suite. 
En  II 63,  le  prince  des  Assassins  eut  quelque  désir 
d^embrasser  la  religion  chrétienne  ;  dans  ce  dessein , 
il  envoya  des  ambassadeurs  au  roi  de  Jérusalem^  pour 
lui  déclarer  qu*il  était  disposé  à  recevoir  le  baptême , 
et  qu'il  priait  seulement  qu'on  le  délivrât  d'un  tribut 
qu'il  payait  aux  templiers  :  cette  condition  les  alarma. 
Le  roi  de  Jérusalem  leur  offrit  un  dédommagement 
du  tribut  qu'ils  perdraient  par  la  conversion  de  ce 
prince  mahométan  )  mais  conmie  ils  ne  croyaient  pas 
apparemment  leur  revenu  suffisamment  assuré  sur  la 
promesse  du  roi  de  Jérusalem ,  ils  prirent  le  gparti 
d'assassiner  les  ambassadeurs ,  lorsqu'ils  retournaient 
vers  leur  prince.  Le  roi  de  Jérusalem,  justement  in- 
digné d'une  action  si  noire,  pria  le  grand-maître  Odon 
de  Saint-Amand  de  lui  livrer  le  principal  auteur  de 
l'assassinat ,  qui  s'appelait  Gautier  du  Mesnil.  Odon 
répondit  qu'il  avait  mis  ce  chevalier  en  pénitence, 
et  qu'il  défendait,  de  la  part  du  pape,  qu'on  lui  ftt  au- 
cun mal.  Le  roi  de  Jérusalem  ne  laissa  pas  de  faire 
arrêter  du  Mesnil;  mais  la  mort  de  ce  prince,  qui 
arriva  pendant  que  l'on  instruisait  son  procès,  délivra 
le  criminel  de  la  punition  qu'il  méritait.  Le  pirince 
mahométan ,  averti  de  cette  perfidie ,  en  conçut  une 
horreur  qui  retomba  sur  la  religion  même  qu'il  vou- 
lait embrasser. 

S'il  était  permis  de  juger  de  la  cause  des  templiers 
sur  de  simples  préjugés,  ne  pourrait -on  pas  dire  :  De 
quels  crimes  ne  devait  pas  être  coupable  un  ordre 
militaire  où  l'on  était  en  possession,  depuis  plus  d'un 
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siècle  9  de  commettre  impunément  des  assassinats  dans 
de  pareilles  circonstaqces  ? 

XXX.  On  accuse  k  roi  Philippe4e-Bel  de  n^avoir 
poursuivi  Tordre  des  templiers  avec  tant  de  chaleur, 
que  par  avarice  et  par  vengeance.  «  Plusieurs,  dit 
((  Yillani ,  prétendaient  que  cet  ordre  avait  été  détruit 

à  cause  de  ses  grands  biens.  Le  pape,  à  la  vérité, 

les  donna  aux  chevaliers  de  THApital  ;  mais  comme 
«  le  roi  et  plusieurs  princes  et  seigneurs  s*en  étaient 
((  déjà  emparés,  il  fallut  les  racheter,  et  il  en  coûta 
«  de  si  grosses  sommes  aux  hospitaliers,  que  leur  ordre 
((  fut  plus  pauvre  après  cette  acqtiisition  qu^aupa* 
((  ravant.  >> 

Mais  M.  du  Puy  s^inscrit  en  faux  contre  le  témoi- 
gnage de  cet  historien ,  et  il  prouve ,  par  des  pièces 
authentiques,  que  Philippe-le-Bel  ne  profita  point  de 
la  dépouille  des  templiers;  et  que,  dès  le  commence- 
ment de  Tafiaire,  il  prit  toutes  les  précautions  possi' 
blés  pour  se  laver  à  cet  égard  de  tout  soupçon  de 
cupiditée  t  dUntérét.  Le  pape  déclara, dans  une  bulle 
adressée  aux  huit  commissaires  chargés  d^instruire  le 
procès  de  Tordre  général ,  que  le  roi  de  France  n'a 
été  mu  dans  cette  affaire  par  aucun  sentiment  d^a- 
varice j  n'ayant  jamais  eu  intention  de  s'approprier 
aucun  des  biens  tiudit  ordre ^  dont  U  laissait  l'ad- 
ministration  générale  au  Saint-Siège j  et  l'adnU- 
rùstration  particulière  dans  chaque  diocèse j  aua: 
èfêques. 

On  voit  plusieurs  lettres  de  Philippe  au  pape ,  qui 
ne  permettent  pas  d^en  douter.  Dans  Tune,  il  ap- 
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prouve  ro^donnance  du  pape ,  qui  voulait  que  les  biens 
des  templiers  fussent  employés  au  secours  de  la  Terre 
sainte,  et  il  promet  d*en  maintenir  Texécution. Dans 
Tautre,  il  déclare  qu*il  n^a  pas  fait  saisir  les  biens 
des  templiers  pour  en  profiter,  mais  uniquement  pour 
en  empêcher  la  dissipation ,  et  qu^il  aurait  soin  qiie 
ces  biens  fussent  remis  incessamment  entre  les  mains 
de  ceux  que  le  pape  aurait  chargés  de  les  conserver. 
Il  est  vrai  que  le  roi  nomma  des  commissaires  pour 
travailler  conjointement  avec  ceux  du  pape  à  Tin- 
ventaire  et  à  la  conservation  de  ces  biens;  mais  comme 
il  s^agissait  des  biens  situés  dans  son  royaume ,  parmi 
lesquels  il  devait  se  trouver  plusieurs  seigneuries  qui 
relevaient  de  sa  couronne,  il  n*était  pas  naturel  qu^il 
en  abandonnât  la  direction  aux  seub  commissaires 
du  pape.  Il  eut  même  la  précaution  de  ne  nommer, 
pour  la  régie  de  ces  biens,  aucun  de  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'administration  de  ses  finances,  afin  d'ôter 
tout  soupçon  qu'il  voulût  en  tirer  aucun  profit.  L'his- 
toire nous  a  conservé  les  noms  de  ces  commissaires 
royaux  chargés  de  veiller  avec  ceux  du  pape  à  la 
régie  des  biens  des  templiers. 

C'étaient  Guillaume  de  Gisors,  archidiacre  de 
l'église  de  Lizieux;  Girard  de  Sabbanac,  Jean  Petit, 
docteur  en  droit;  E^rnardBarrans,  natif  de  Toulouse, 
Guillaume  Pisdoue  et  Renier  Bourdon.  Ces  deux  der- 
niers étaient  valets  de  chambre  du  roi,  d'où  M.  l'abbé 
de  Vertot  conclut,  ce  semble  assez  mal  à  propos, 
qu'il  n'y  eut  que  la  forme  du  dépôt  de  changée ,  et 
que  le  roi  resta  toujours  maître  de  ces  biens. 
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Il  est  pourtant  certain  que  les  biens  des  templiers 
furent  d'abord  mis  en  séquestre ,  et  que  Ton  n*en  prit 
seulement  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  Tentretien 
des  prisonniers,  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre ,  pour  les  gages  de  ceux  qui  les  gardaient  y  et 
pour  les  autres  frais  de  la  procédure ,  et  qu'enfin  ils 
iurent  donnés  à  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  y 
qui  en  jouit  encore  aujourd'hui.  M.  du  Puy  rapporte 
une  transaction  passée  le  i4  février  i3i5,  entre  le  roi 
Louis-Hutin  et  Fouque  de  Yillaret,  grand-mattre  des 
hospitali^s,  qui  prouve  :  i  *  que  Philippe  •  le  -  Bel  ne 
loucha  jamais  aux  immeubles  des  templiers;  a*  que 
pour  subvenir  aux  firais  immenses  de  ce  grand  procès , 
il  eut  seulement  quelque  argent  comptant ,  et  une 
parlie  des  meubles  des  templiers. 

M.  l'abbé  de  Yertot  oppose  k  ces  pièces  un  Mé- 
moire présenté  à  Philippe  -  le  -  Bel ,  dans  lequel  on 
propose  un  arrangement  sur  les  biens  des  templiers , 
<{ui  lai  aurait  donné  occasion  de  placer  avantageuse- 
ment un  de  ses  enfans,  en  le  faisant  grand -maître 
d'un  nouvel  ordre  militaire,  auquel  on  donnerait  tous 
les  biens  des  templiers  avec  ceux  de  tous  les  autres 
ordres  militaires.  Cet  historien,  après  avoir  fait  le 
précis  du  Mémoire ,  ajoute  cette  réflexion  :  L* appât 
était  séduisant  pour  un  prince  qui  se  voyait  trois 
enfans  mâles.  Mais  on  peut  dire  que  ce  Mémoire  ne 
mérite  aucune  considération  ,  puisqu'il  est  certain 
qu'il  n'eut  aucun  effet ,  et  que   le  roi   ne  pouvait 
ignorer  que  les  arrangemens  qu'on  y  propose  ne  se- 
raient jamais  suivis. 

1.  7«  uv.  i5 
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XXXI.  Il  reste  à  examiner  si  Philippe  -  le  -  Bel  a 
poursuivi  les  templiers  par  un  motif  de  vengeance. 
M.  Tabbë  de  Yertot  s^est  fort  atuchë  à  exposer  les 
griefs  que  ce  prince  avait  contre  eux.  rc  Les  uns,  dit- 
<(  il,  attribuaient  Temprisonnement  des  templiers  au 
((  ressentiment  secret  que  ce  prince  ^  naturellement 
(c  vindicatif,  conservait,  dit -on,  de  ce  que  pendant 
cr  ses  différends  avec  le  pape  Boni&ce  YIII ,  ils  s'é- 
((  taient  déclares  en  faveur  de  ce  pontife.  On  pféten- 
ff  dait  même  qu'ils  lui  avaient  fourni  des  sommes  con- 
a  sidërables  ;  et  pour  aigrir  le  roi ,  on  ajoutait  qu'un 
c<  templier,  trésorier  de  Philippe,  avait  été  assez  in- 
<(  fidèle  à  son  maître ,  pour  tirer  cet  argent  des  coffres 
i(  mêmes  du  roi,  afin  d'en  aider  l'ennemi ,  ainsi  qu'on 
«  le  voit  dans  le  sixième  article  des  accusations  in- 
u  tentées  contre  eux ,  et  rapportées  dans  les  Grandes 
c(  Chroniques  de  Saint-Denis j  sous  le  règne  de  Phi- 
«  lippe*le-Bel  :  Queux  reconnurent  du  ihrésor  du 
«  roi  à  Anùerhs  avoir  donné  à  gens  qui  au  roi 
((  apoient  fait  contrariété j  laquelle  chose  était 
a  même  dommageable  au  royaume.  » 

c(  En  ceci,  dit  Belleforest,  entendait -on  Boni- 
ce  face  YIII,  ennemi  mortel  du  roi,  et  avec  lequel  il 
(V  avait  querelle  ordinaire  ?  »  Il  n'en  Ëillait  pas  da- 
vantage sans  doute  pour  déterminer  un  prince  du 
caractère  de  Philippe  -  le  -  Bel ,  à  se  porter  aux  plus 
grandes  violences  k  l'égard  d'un  ordre  qui  l'avait  si 
cruellement  offensé,  et  à  chercher  toutes  les  occa- 
sions de  le  perdre. 

Mais  la  justice  ou  l'injustice  de  la  condamnation 
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des  letnpliers,  ne  dépend  nullement  des  moiifs  bons 
ou  mauvais  que  Philippe  pouvait  avoir  eus  de  les 
poursuivre.  Si  le  motif  de  vengeance  qui  détermine 
un  accusateur )  forme  un  préjugé  contre  la  vérité  de 
Taccusation,  il  ne^  suffit  pas  pour  la  détruire,  parce 
qu  un  ennemi  9  quoique  passionné,  peut  fort  bien  ac* 
cuser  juste. 

Philippe  •  le  -  Bel  avait  mille  raisons  de  haïr  les 
templiers  :  c'était  un  prince  passionné  et  vindicatif, 
qui  ne  ménageait  rien  quand  il  était  question  de  se 
satisfaire,  et  qui  portait  la  haine  jusqu'à  la  fureur.  Il 
se  fait  en  quelque  sorte  le  dénonciateur  de  Tordre 
des  templiers;  il  emploie  toute  son  autorité  pour  les 
perdre.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  pape  a  suspendu  les 
pouvoirs  des  inquisiteurs  et  des  évéques;  il  écrit  à 
Clément  les  lettres  les  plus  vives  et  les  plus  pres- 
santes pour  faire  révoquer  cette  suspension.  Il  lui 
marque,  dans  une  de  ses  lettres,  que  les  templiers  ne 
manqueront  pas  de  s'en  prévaloir;  que  Hugues  de 
Péralde  ayant  eu  Thonneur  de  dîner  avec  les  deux 
légats  du  pape,  avait  déjà  rétracté  sa  première  con- 
fession ,  et  que  Ton  pouvait  perdre  par-là  les  preuves 
établies  sur  des  confessions  libres  et  ingénues  qui 
n'avaient  point  été  extorquées  par  les  tortures. 

Ces  lettres,  dit  Tabbé  de  Vertot,  font  voir  avec 
quelle  impatience  Philippe  supportait  le  moindre  re- 
tardement dans  cette  affaire;  elles  prouveront  même, 
si  Ton  veut,  que  ce  prince  agissait  avec  passion  :  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  templiers  fussent  inno- 
cens.  Et  combien  de  gens,  des  princes  irrités  et  de 
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puissans  minisires  ont -ils  fait  faire  le  procès  par  un 
esprit  de  vengeance  et  de  mécontentement,  sans  que 
Ton  puisse  accuser  pour  cela  les  juges  qui  les  ont 
condamnés,  de  prévarication  et  d'injustice!  C'était 
souvent  la  haine  et  la  colère  qui  les  avait  mis  en 
cause,  mais  c'était  la  justice  qui  les  condamnait. 

XXXII.  On  objecte  que  lorsqu'il  fut  question  de 
l'abolition  entière  de  l'ordre  au  concile  de  Vienne ,  il 
n'y  eut  qu'un  très -petit  nombre  de  prélats  qui  fus- 
sent d'avis  de  le  condamner;  que  Clément  lui-même , 
qui  avait  une  connaissance  si  parfaite  des  informa- 
tions, ne  condamna  l'ordre  que  provisionnellement , 
et  qu'il  déclara  que  selon  les  formes  du  droite  il 
n'était  pas  en  état  de  prononcer  une  sentence  défi- 
nitive. 

On  répond  qu'il  ne  fut  jamais  question  au  concile 
de  Vienne  de  mettre  en  doute ,  après  la  lecture  des 
informations,  si  les  crimes  des  templiers  étaient  suf- 
fisamment vérifiés,  mais  uniquement  si,  selon  les 
formes  du  droit,  le  concile  pouvait  prononcer  défini- 
tivement sur  le  sort  de  l'ordre  sans  l'avoir  entendu. 
C'est  ce  que  le  pape  veut  dire  dans  sa  bulle,  et  ce 
que  Walsinghan,  auteur  anglais,  cité  par  du  Puy, 
explique  plus  particulièrement.  Ce  fut  pour  éviter 
cette  difficulté ,  qui  embarrassait  beaucoup  les  cano- 
nistes,  que  le  pape  prit  le  parti  de  prononcer  seule- 
ment contre  l'ordre ,  une  sentence  d'abolition  provi- 
sionnelle ,  qui  fiit  approuvée  de  tout  le  concile ,  sans 
qu'aucun  des  prélats  ouvrit  un  seul  avis  favorable  à 
l'innocence  des  accusés. 
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XXXni.  On  dit  encore,  pour  infirmer  hi  preuve 
tirée  des  actes  du  procès,  que  ces  actes  contiennent 
plusieurs  faits  visiblement  absurdes,  et  qui  sont  ce- 
pendant avoués  par  les  accuses,  ce  qui  paraît  détruire 
absolument  la  force  de  leurs  témoignages  sur  tous  les 
autres.  On  voit ,  dans  la  nouvelle  Histoire  du  Lan^ 
guedoCj  le  sommaire  des  dispositions  que  firent  les 
templiers  de  cette  province.  Il  y  est  dit  qu*il  parais*" 
sait  un  chat  dans  leurs  chapitres ,  que  toute  rassem- 
blée adorait  ce  chat,  que  ce  chat  parlait,  etc.  Et  un 
des  articles  proposés  par  le  pape  aux  commissaires 
qui  devaient  interroger  les  templiers ,  porte  qiCils 
adoraient  un  certain  chat  qui  leur  apparaissait  dans 
leurs  assemblées.  Cette  accusation  prouve  manifes- 
tement que  Ton  voulait  faire  regarder  les  principaux 
chevaliers  du  Temple  comme  autant  de  sorciers ,  à 
qui  le  démon  se  montrait  sous  la  figure  d*un  chat ,  et 
leurs  assemblées  comme  une  espèce  de  sabbat.  On 
ne  voit  point  que  les  chevaliers  qui  fiirent  interrogés 
à  Paris  et  dans  beaucoup  d'autres  villes  du  royaume, 
Paient  été  sur  cet  article;  et  si  ceux  de  Languedoc 
Fayouent,  il  est  évident  que  Ton  ne  pourrait  tirer 
aucune  conséquence  de  leur  aveu  sur  les  autres  faits. 
Après  tout ,  les  templiers  auraient  pu  être  très-cou- 
pables sans  avoir  été  sorciers  ni  magiciens  ;  et  la  dif- 
ficulté ne  peut  avoir  lieu  que  par  rapport  à  ceux  du 
Languedoc,  puisque  les  aveux  et  les  dépositions  faites 
ailleurs,  ne  contiennent  rien  de  semblable. 

XXXIV.  On  ne  dissimulera  pas  une  autre  diffi- 
culté sur  les  actes  qui  nous  restent  de  cette  procé- 
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dure ,  <l*où  Ton  tire  un  argoment  très  -  fort  pour  la 
justification  des  templiers  :  c'est  de  voir  qu'il  y  est  si 
souvent  parlé  de  deux  sortes  de  statuts  de  Tordre  ;  les 
uns  que  Ton  montrait  au  public  ^  et  d'autres  que  Von 
cachait  avec  soin,  et  qui  n'étaient  pas  même  connus 
de  tous  les  chevaliers.  On  j  parle  aussi  d'une  idole 
qu'on  adorait  dans  les  chapitres;  il  ne  paraît  pas  ce- 
pendant que  l'on  ait  représenté  aux   accusés  celte 
idole  et  ces  affreux  statuts.  S'ils  avaient  véritablement 
existé  y  on  n'eût  pas  manqué  de  les  produire  ;  et  en 
les  montrant ,  on  aurait  fermé  la  bouche  à  tous  ceux 
qui  entreprenaient  de  défendre  les  templiers,  et  au 
grand-maître  lui-même,  quand  il  rétracta  devant  le 
peuple  tout  ce  qu'il  avait  avoué  devant  les  commis- 
saires. Qu'auraient  -  ils  pu  répondre  quand  on  leur 
aurait  dit  :  Comment  pouvez-vous  nier  des  désordres 
qui  se  trouvent  prescrits  dans  les  statuts  secrets  de 
l'ordre  des  templiers?  lisez-les  vous-mêmes  :  ils  ren- 
ferment une  preuve  de  la  corruption  de  cet  ordre, 
qui  ne  peut  être  éludée  par  aucun  subterfiige. 

Voilà  l'idole  que  Ton  adore  dans  vos  chapitres: 
elle  est  telle  que  plusieurs  accusés  l'on  décrite  dans 
leurs  dépositions.  Or,  nous  ne  voyons  ni  par  les  actes 
qui  nous  restent,  ni  par  lès  bulles  du  pape,  ni  par 
les  lettres  du  roi ,  que  l'on  ait  jamais  produit  contre 
eux  ces  témoins  muets,  dont  le  témoignage  est  sou- 
vent plus  fort  et  plus  décisif  que  celui  des  témoins 
parlans. 

Le  roi  avait  fait  arrêter  tous  les  templiers  en  un 
même  jour.  On  s'était  emparé  de  leurs  maisons  ;  on 
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avait  saisi  tous  leurs  papiers.  Pourquoi  donc  ces  sta* 
tuts  et  cette  idole  Q*ont-ils  jamais  paru? 

Oïl  ne  peut  résoudre  cette  difficulté  qu*en  disant 
que  les  templiers  s^attendaient  depuis  long-temps  à 
des  recherches ,  dont  la  seule  crainte  leur  avait  fait 
supprimer  des  preuves  si  concluantes ,  lorsqu*ils  éuient 
encore  libres,  et  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de  les 
anéantir. 

Clément  Y  nous  apprend ,  dans  une  bulle  adressée 
à  Philippe -le- Bel  I  que  ce  prince  lui  ayant  parlé  à 
Lyon  des  crimes  dont  on  accusait  les  templiers,  ils 
lui  avaient  paru  incroyables;  mais  que  sur  les  ins- 
tances du  grand-mattre  et  de  plusieurs  chevaliers  qui 
se  soumettaient  à  toutes  sortes  de  peines,  en  cas  qu'ils 
fussent  jugés  coupables,  il  avait  ordonné  que  Ton  en 
informât. 

Le  grand-maître  s'attendait  donc  à  une  information 
contre  son  ordre;  il  la  demandait,  et  elle  lui  fut 
promise  :  était -il  naturel  qu'il  laissât  subsister  des 
preuves  qui  l'eussent  d'abord  convaincu ,  et  qu'il  ne 
tenait  qu'à  lui  de  faire  disparaître  (i)? 

XXXV.  Enfin ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé 
de  la  rétractation  que  le  grand  -  maître ,  le  frère  du 
dauphin  d'Auvergne ,  les  cinquante  -  neuf  chevaliers 
(jui  furent  brûlés  à  Paris,  et  les  neuf  qui  périrent  à 
Senlis  par  le  même  supplice,  firent  au  milieu  des 

(i)  M.  Raynouard  remarque  que  l'on  eut  grand  som 
d'empêcher  le  grand-maître  d'avoir,  avec  le  pape,  une  entre- 
vue qui  aurait  pu  éclaircir  bien  des  choses. 
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flammes^  et  qu^ils  soutinrent  jusqu^au  dernier  soupir, 
({uoiqu^ils  fussent  assurés  de  la  vie  s^ils  persistaient 
dans  leurs  dépositions.  Il  faut  donc  avouer,  ainsi 
qu^on  Ta  déjà  remarqué ,  que  quelque  parti  que  Ton 
prenne  sur  TaSaire  des  templiers ,  on  y  trouvera  tou- 
jours des  circonstances  inexplicables  (i). 


(i)  M.  Raynouard,  dans  l'éloqoent  factam  qo'il  a  publié 
en  faveur  des  templiers,  à  la  tête  de  sa  tragédie  de  ce  nom, 
fait  observer  que  les  troabadom*s ,  si  hardis  dans  leurs  sir- 
çentes,  où,  ne  faisant  aucune  grâce  à  la  dépravation  de  leur 
siècle,  ils  attaquaient  impitoyablement  le  pape,  le  clergé,  les 
princes  et  les  grands,  n'ont  jamais  porté  d'accusation  contre 
les  templiers. 
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HISTOIRE  ABRÉGÉE 

DU  PROCÈS 

QUI  s'éleva  ,  AU  COMMKNCEMEin'  DU  XIV*  SliCLE  , 

ENTRE    LE    BOI    DE    FRANCE    ET   LE   ROI    d'aNGLETERRE  , 

ET  DU  JUGEMENT  RENDU  A  CE  SUJET. 

(Tiré  de  deax  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi.) 


PAR  L'ABBÉ  SALUER  (i). 


f 


Les  deux  manuscrits  qui  donnent  lieu  à  ce  Mé- 
moire sont ,  Tim ,  le  manuscrit  de  Jean  de  Monstreuil  ; 
Tautre  est  celui  d'un  auteur  dont  le  nom  ne  nous  est 
pas  connu.  J*ai  déjà  produit  ici  Fouvrage  manuscrit 
de  Jean  de  Monstreuil  ;  mais  dans  le  temps  que  j*en 
ai  parlé,  je  n'ai  pu  annoncer  que  le  texte  latin  de  cet 
ouvrage.  Ce  texte  n'est  pas  le  premier  original;  et 
l'auteur,  qui  l'avait  publié  d'abord  en  français  j  le  tra- 
duisit ensuite  lui-même  en  latin.  C'est  depuis  peu  de 
temps  que  nous  avons  trouvé  et  reconnu  l'original  fran- 


(i)  Qaude  Sallier,  garde  de  la  Bibliothèque  du  roi,  mem- 
bre de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  et  de 
l'Académie  fraoçaise  ;  auteur  d'un  grand  nombre  de  Disser- 
tations savantes ,  et  l'un  des  éditeurs  du  JoînnUe  de  l'impri- 
merie royale;  mort  à  Paris  en  1761,  à  l'âge  de  soixante- 
quinze  ans.  (^Edit  G.  L.) 
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çais  de  Jean  de  Monstreuil  parmi  les  manuscrits  que 
la  bibliothèque  du  roi  acquit  en  171 1  de  M.  de  Gai- 
gnières. 

Pasquier,  dans  ses  Recherches  {^i),  dit  que  la  que- 
relle qu'il  y  eut  entre  Philippe  de  Yalois  et  le  roi 
Edouard  apprêta  à  plusieurs  gens  de  bon  esprit ,  à 
écrire,  les  uns  en  faveur  des  Français,  et  les  autres 
en  faveur  des  rois  d'Angleterre.  ((  Entre  tous,  ajoute- 
t-il,  j'ai  lu  un  discours  écrit  à  la  main,  intitule: 
Traité  auquel  est  contenue  V occasion  ou  la  couleur 
pour  laquelle  le  feu  roi  Edouard  d'An^eterre  se 
disait  asfoir  droit  à  la  couronne j  qui  fut  composé  par 
un  nommé  Jean  de  Monstreuil,  prévôt  de  Lille.  » 

Le  second  manuscrit  dont  j'ai  à  parler  fiit  com- 
posé vers  l'année  1 4^  i  ?  ^^^  ^^  règne  de  Louis  XI 
en  France,  et  d'Edouard  IV  en  Angleterre.  L'écri- 
ture est  de  ce  temps-là  même,  et  ]a  date  est  positive- 
ment marquée  dans  le  manuscrit. 

L'ouvrage ,  divisé  en  trois  parties,  traite,  dans  la 
première ,  du  droit  que  les  Anglais  prétendent  avoir 
à  la  couronne  de  France ,  et  des  moyens  qu'ils  em- 
ploient pour  établir  leur  prétention.  0ans  la  seconde , 
l'auteur  examine  sur  quel  fondement  les  rois  d'An- 
gleterre réclament,  comme  un  héritage,  plusieurs 
terres  et  seigneuries  du  royaume  de  France.  La  troi- 
sième partie  regarde  la  rupture  de  la  trêve  de  i449- 
La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  la  seule  qui 
ait  rapport  à  l'objet  de  ce  Mémoire,  la  seule  qui  nous 
Il  I  ,     ■   I  1 1  ■ 

(l)  L.  2)  c.  28. 
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puisse  fournir  des  ëclaircissemens  sur  l'iroporlanl  ar- 
ticle de  la  succession  à  la  couronne  :  ainsi ,  je  négli- 
gerai aujourd'hui  la  seconde  et  la  troisième  partie  de 
ce  second  ouvrage  manuscrit  que  je  viens  de  ciler  ;  je 
reviendrai  à  celui  de  Jean  de  Monstreuil,  le  premier 
que  j*ai  annoncé,  lorsque  j^aurai  rapporté  ce  que  le 
second  nous  apprend ,  tant  sur  le  droit  que  sur  le 
fait ,  par  rapport  à  la  décision  favorable  à  Philippe 
deYalois.  Uauteur  a  voulu  transmettre  à  la  postérité 
ce  qu'il  a  pu  découvrir  sur  cette  matière;  et  il  déclare 
avoir  puisé  ses  connaissances  dans  les  anciennes  chro- 
niques et  authentiques  histoires ^  tant  de  France 
que  d'jin^eterre.  Il  y  a  joint,  dit-il,  ce  qu'il  a  trouvé 
de  conforme  a  la  raison  et  aux  maximes  de  droit. 
L'interprétation  de  la  loi  salique ,  qui  est  la  vraie  loi 
des  Français,  et  l'exposition  du  sens  qu^elle  ren- 
ferme,  sont,  selon  l'auteur,  le  principal  fondement 
des  justes  prétentions  de  Philippe  deTalois.  L'auteur 
ne  s'est  pas  laissé  séduire  à  son  zèle  pour  la  France , 
et  il  n'a  ni  supprimé  ni  affaibli  les  raisons  qu'allé- 
guait le  roi  Edouard  pour  appuyer  sa  demande.  Les 
écrivains  modernes  de  l'Angleterre  n'en  ont  pas  plaidé 
la  cause  avec  plus  de  netteté,  plus  de  précision  ni 
plus  de  force.  Ecoutons -le  parler  lui-même,  discu- 
tant contradictoirement  l'aifaire. 

Le  roi  Philippe-le-Bel ,  qui  régna  jusqu'en  i3i4> 
eut  trois  fils  et  trois  filles  :  Louis-Hutin  fut  l'atné,  et 
régna  dix-huit  mois  (i)  ;  Philippe-le-Long,  qui  fut  le 


(i)  Louis  meurt  en  i3i6. 
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second  9  régna  environ  cinq  ans(i);  et  Charfes-lfe- 
Bel ,  le  troisième  ,  après  sept  ans  de  règne ,  mourut 
en  i32d. 

Quant  aux  filles ,  Marguerite  fut  mariée  avec  Fer- 
dinand ly,  roi  deCastille,  fils  aîné  du  roi  SanchelY; 
Isabelle  épousa  Edouard  II,  roi  d'Angleterre  ;  Cathe- 
rine mourut  sans  être  mariée. 

«  Si  advint  que  Charles-le-Bel  mourut  sans  avoir 
i(  enfans  ;  mais  il  laissa  sa  femme  grosse  d'une  fille 
«  qui  eut  nom  Blanche j  à  Foccasion  duquel  deffault 
<(  d'avoir  lignée  s'émeut  grand  trouble  et  questions  au 
((  royaume  de  France,  tant  durant  la  grossesse  de  la 
i(  reine  Jehanne  de  Bourgc^e,  pour  savoir  qui  auroit 
(c  le  gouvernement  du  ventre ,  comme  le  plus  pro- 
((  chain  hoir,  comme  depuis  que  la  fille  fut  née ,  pour 
(c  sçavoir  àqui  le  royaume  debvoit  appartenir;  et  fiirent 
a  mandés  les  trois  Estats  généraux  du  royaume ,  en- 
ce  semble  tous  les  notables  clercs,  docteurs  et  aultres 
c(  gens  d'Estat,  expers,  bognoissants  en  telles  matiè- 
«  res  :  et  esquels  trois  Eîstats  se  présenta  d'un  côté 
((  Philippe  de  Valois ,  fils  et  héritier  du  comte  Char- 
ales,  frère  de  Philippe -le -Bel.  Philippe,  conmie 
((  cousin-germain  en  ligne  des  trois  derniers  roys, 
((  parce  qu'ils  n'eurent  aucuns  enfans  masles  ni  aul- 
«  très  héritiers  descendants  d'eux  en  ligne  masculine 
((  si  prochains  comme  lui,  Philippe,  dis- je,  disoit  et 
((  maintenoit  le  royaume  et  la  couronne  lui  debvoir 
((  appartenir. 

(i)  Philippe  meurt  en  1822,  le  6  janvier. 
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((  D^autre  part  se  comparut  auxdits  trois  Estais 
((  Edouard  le  tiers,  roy  d^Angleterre  y  fils  d'Edouard 
((  le  second  et  de  madame  Isabelle,  sœur  desdits  trois 
((  roys  frères.  Edouard  prëtendoit  le  royaume  et  la 
((  couronue  lui  debvoir  appartenir,  parce  <{u*il  estoit 
((masle  et  plus  prochain  hoir  masle  des  trois  roys 
((dessus  nommés,  car  il  estoit  leur  neveu,  fils  de 
((  leur  sœur  germaine  madame  Isabelle.  Les  parties , 
((dit -il,  alléguèrent  plusieurs  grans  raisons  d*une 
((  part  et  d'autre.  Après  lesdites  allégations,  les  par- 
ie lies  et  assistans ,  d'un  commun  consentement ,  se 
((  résolurent  sur  deux  points ,  c'est  assavoir  sur  la  loy 
((  saliqoe ,  qui  est  la  première  loy  dont  les  François 
((  usassent  oncques  ;  et  pour  ce  que  ladite  loy  salique 
((  est  la  vraie  loy  des  François ,  chacune  des  parties 
((  et  aussi  les  assistants  se  fondèrent  principalement 
<(  sur  la  loy  salique  ;  et  aussi  lesdites  parties  se  arres- 
((  tèrent  fort  sur  l'usage  notoirement  gardé  quand  tels 
((  cas  estoient  ainsi  advenus.  » 

On  ne  peut  pas  faire  un  exposé  plus  clair  ni  plus 
simple,  ni  exciter  l'attention  sur  une  affaire  plus  im- 
portante. PTous  venons  de  voir  quel  est  le  tribunal 
aaquel  elle  est  portée  ;  voici  les  raisons  de  chacune 
des  deux  parties  pour  établir  son  droit  : 

«  Le  roy  Philippe  disoit,  en  tant  que  touchoit  la- 
((  dite  loy  salique  :  NuUa  portio  hœreditatis  de  terrd 
((  saUcd  mulieri  veniatj  sed  ad  virilem  sexum  tota 
«  hœreditas  peiveniat;  lesquelles  paroles  donnoient 
((  clairement  k  entendre  que ,  en  matière  de  cou- 
((  renne  et  de  régalité ,  le  royaume  et  la  couronne 
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((  dévoient  venir  au  plus  prochain  descendant  en  ligne 
<(  masculine  de  Charles-le-Bel ,  le  dernier  des  trois. 

«  Quant  à  Tusage  notoirement  garde  en  tel  cas , 
«  disoit  ledit  Philippe  de  Valois  la  chose  estre  toute 
«  claire  pour  lui  ;  car  parce  que  le  roy  Louis-Hutin 
((  et  Jean  nWoient  aucuns  enfants  masles,  la  succes- 
((  sion  ëtoit  advenue  à  Philippe*le-Long,  et  ensemble 
((  de  Philippe^le-Long  en  roy  Charles-leBel. 

((  Au  contraire,  disoit  le  roy  Edouard,  nonobstant 

((  toutes  les  raisons  alléguées  par  ledit  Philippe  de 

((  Yalois,  que  le  royaume  et  la  couronne  de  France 

«  lui  dévoient  appartenir,  tant  par  la  loy  salique  que 

((autrement  :   i**  Par  la  loi  salique,  pource  qu^elle 

((  mettoit  que  le  plus  prochain  hoir  masle  devoit  suc- 

((  céder  à  la  couronne.  Or,  disoit  qu^il  estoit  masle , 

u  et  estoit  le  plus  prochain  du  roy  Charles,  car  il 

((  estoit  son  neveu;  ledit  Philippe  de  Valois  n^esloit 

«  que  son  cousin-germain.  Et  si  l'on  vouloit  dire  qu'il 

((  venoit  par  fille ,  disoit  qu'il  ne  servoit  de  rien  au 

((  cas;  car  la  loy  salique  ne  déclare  point  dont  doi- 

((  vent  descendre  les  masles,  mais  seulement  dit,  le 

((  plus  prochain  hoir  masle  habile  à  succéder  s  or, 

«  disoit^il  qu'il  estoit  le  plus  prochain  hoir  masle. 

((  Quant  à  l'usage,  disoit  le  roy  Edouard  que  ce  qui 

((  avoit  esté  allégué  des  trois  roys  dessus  nommés  ne 

«  faisoit  rien  à  la  matière;  car  bien  estoit  vrai  que  les 

((  filles  ne  succèdent  point  à  la  couronne  de  France , 

((  et  à  cette  cause  estoit  venue  la  succession  auxdits 

((  frères  l'un  après  l'autre,  parce  qu'au  trépas  de  cha- 

((  cun  d'eux,  leurs  filles  n'avoient  aucuns  en&nts  mas- 
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(r  les  y  mais  lui  il  estoit  masle;  et  combien  que  sa 
((  mère  n^eust  pu  succéder  à  la  couronne,  lui,  comme 
u  masle  plus  prochain  dudit  roy  Charles •  le -Bel  au 
((  temps  de  son  trépas ,  disoit  que  le  royaume  et  la 
((  couronne  lui  dévoient  appartenir  :  il  estoit  du  sexe 
«  requis  par  la  loy,  et  il  avoit  la  supériorité  par  le 
u  degré. 

(c  Le  roy  Philippe  de  Valois  répliquoit  que  ledit 
((  roy  Edouard  ne  pouvoit  avoir  droit,  sinon  par  le 
«  moyen  de  sa  mère  ;  et  puisqu*ainsi  estoit  qu^il  con- 
((  fessoit  que  sa  mère  n'estoit  pas  habile  à  succéder, 
((  il  falloit  clairement  conclure  qu'elle  ne  lui  pou- 
((  voit  rien  transporter  :  Quia  nemo  potest  plus  ju» 
<(  ris  transferre  in  alium  quùm  sibi  competere  di- 
i<  gnascatur.  Il  y  eut  plusieurs  droits  canons  et  ci- 
ce  vils  qui  furent  allégués  avec  beaucoup  de  grandes 
((  raisons  morales  et  naturelles ,  lesquelles ,  pour  cause 
((  de  brièveté,  sont  cy  obmises. 

«  Et  outre  plus ,  disoit  ledit  roy  Philippe  que  les 
((  mots  de  ladite  loy  salique  étoient  bien  clairs  et 
a  suffisants  pour  luy  en  ladite  matière  ;  car  elle  dit  : 
((  Nulla  pordo  hœreditatis  de  terra  salicd  mulieri 
H  veniatj  sed  ad  virilem  srxum  tôt  a  hœreditas  per- 
((  s^eniat  Laquelle  chose  clerement  démonstre  que 
«  les  femmes  étoient  forcloses  de  ladite  succession , 
((  et  ne  disoit  pas  qu'elle  vinst  au  plus  prochain  masle, 
c(  mais  au  plus  prochain  sexe^  masculin  :  or,  n'esloit 
((  point  le  roy  Edouard  du  sexe  masculin.  De  plus , 
«  Philippe  de  Valois  faisait  voir  que  cette  iriterpré- 
«  tation  de  la  loy  estoit  authorizée  par  Tusage  ;  ainsi 
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«  ravoit-ûft  expliqué  à  ravènement  de  Charles- la- 
ce Bel  ;  car,  dit  Tauteur,  quoique  au  temps  que  le  roy 
((  Louis-Hutin  et  Jean  son  fils  moururent ,  il  ne  de- 
ce  meurast  qu^une  fille  dudit  Louis,  laquelle  pour  lors 
i(  n'ayoit  point  de  suite ,  toutesfois ,  au  temps  que  le 
<(  roy  Charles  mourut,  qui  fut  le  dernier  desdits  trois 
(c  roy  s,  ladite  fille  de  Hutin,  mariée  au  comte  d^E- 
«  yreux,  avoit  un  fils,  lequel  fut  depuis  roy  de  Tfa*- 
((  yarre  :  et  se  ainsi  ainst  eut  été  que  les  filles  eussent 
((  pu  transporter  leur  droit  de  la  couronne  à  leurs 
«  enfants  masles ,  ledit  roy  de  Nayarre ,  fils  de  la  fille 
«  de  Louis-Hutin ,  eust  été  beaucoup  plustost  roy  que 
((  le  roy  Edouard  ;  et  toutesfois  iceluy  roy  de  Nayarre 
(c  ne  sa  mère  n*en  feit  oncques  querelle  ne  poursuite  : 
«  et  pour  ce  ledit  Philippe  disoit,  par  semblable,  que 
<(  Marguerite  estant  aînée  fille  dudit  Philippe-le-Bel, 
«  femme  de  Ferrant  sané,  fils  du  roy  d'Espagne, 
((  ainsi  qu*il  appert  par  lettres  de  mariage,  y  fust  plus- 
ce  tost  yenue  que  ladite  Isabelle ,  qui  n'estoit  cjue  la 
<(  seconde;  et  toutesfeis  elle,  ne  son  mary  ne  leur 
ce  suite  ne  demandèrent  oncques  rien ,  sachant  que 
ce  ce  eust  été  à  ion  et  contre  raison,  h 

Je  m^engagerais  dans  un  trop  grand  détail  si ,  sans 
rien  omettre ,  je  rendais  compte  de  tous  les  raisonne- 
mens  que  Tauteur  ajoute  à  ceux  que  je  yiens  d'expo- 
ser, et  qui  me  paraissent  ayoir  été  le  fondement  de  la 
décision.  Je  yiens  à  ce  qu'il  nous  apprend  du  juge- 
ment du  procès  :  ce  Finalement,  parties  ouïes  en  tout 
ce  ce  cpi'ils  youlurent  alléguer  d'une  part  et  d'autre, 
ce  les  princes,  prélats^  nobles  gens  des  bonnes  villes 
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((  et  autres  notables  clercs ,  faisans  et  reprësentans  les 
((  trois  Estats  généraux  du  royaulme  assemblés  pour 
((  ladite  matière ,  dirent  et  déclarèrent  que  selon  Dieu , 
a  raison  et  justice ,  à  leur  advis ,  le  droit  dudit  Phi-^ 
((  lippe  de  Valois  estoit  le  plus  apparent  pour  parve* 
((  nir  à  la  couronne  et  au  royaume ,  et  qu'il  leur  sem^- 
((  bloit  qu'il  estoit  et  qu'il  debvoit  estre  vray  roy  de 
"  France  ;  et  à  ceste  cause ,  par  ce  qu'ils  avoient  pu 
((  voir,  savoir  et  cognoistre  desdites  matières ,  ils  le 
((  tenoient  et  répuloient  pour  tel  ;  et  se  délibérèrent 
«  tous  et  conclurent  iceluy  recevoir  comme  vray  roy 
((  de  France  et  leur  droict  souverain  seigneur,  et  non 
a  aultre.  » 

Lorsque  l'on  compare  le  récit  précédent  et  ce  que 
les  autres  historiens  français  ont  écrit  de  cette  grande 
affaire ,  avec  Ce  que  les  historiens  anglais  débitent  à 
ce  sujet ,  on  est  surpris  de  l'aveugle  prévention  qui 
leur  fait  condamner,  sans  y  avoir  presque  fait  d'at- 
tention ,  les  écrits  des  Français.  Tantôt  ceux-ci  n'ont 
jamais  bien  éclairci  certaines  difficultés;  tantôt  ils 
n'ont  pas  établi  en  quoi  consistait  principalement  la 
question.  La  crainte,  dit-on,  que  le  détail  ne  leur  itiît 
pas  favorable,  les  a  obligés  à  traiter  l'affaire  d'une 
manière  trop  générale  et  avec  beaucoup  de  confu- 
sion :  l'incertitude,  ajoute -t- on,  les  fait  chanceler 
sur  leurs  principes,  et  les  jette  même  dans  des  varia- 
tions continuelles.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  combattre 
des  accusations  si  vagues  ,*  mais  je  crois  que ,  pour 
défendre  solidement  nos  auteurs  français ,  il  suffira  de 
renvoyer  à  la  narration  précédente  de  l'auteur  du 
I.  7*  uv.  16 


manuscrit  :  on  y  trouvera  de  quoi  satisfaire  à  quel- 
ques questions  auxquelles  il  semble  que  les  Anglais 
ont  réduit  l'affaire  et  toute  la  procédure. 

La  première  est,  si  le  roi  Edouard  envoya  des  am- 
bassadeurs en  France ,  immédiatement  après  la  mort 
de  Charles -le -Bel,  pour  demander  la  régence  du 
royaume  et  la  couronne,  après  les  couches  de  la 
reine  Blanche. 

La  seconde ,  si  ces  ambassadeurs  furent  écoutés ,  et 
si  ce  fut  sur  les  raisons  de  Tun  ou  de  Fautre  des  pré- 
tendans  que  les  Etats  se  déterminèrent  pour  adjuger 
la  couronne. 

La  troisième  est  :  quel  est  le  nœud  de  la  difficulté  ^ 
et  sur  quoi  se  fondait  le  roi  Edouard  pour  entreprendre 
d'enlever  la  couronne  à  Philippe  de  Yalois ,  le  plus 
prochain  hoir  mâle  descendu  de  saint  Louis  en  ligne 
masculine? 

La  simple  exposition  des  faits  rapportés  par  notre 
aute^r,  fournit  abondamment  de  quoi  résoudre  ces 
questions.  J'éviterai  de  rappeler  ces  faits,  pour  ne  pas 
toniber  dans  une  répétition  ennuyeuse  ;  et  je  passe  à 
Touvrage  de  Jean  de  Monstreuil ,  plus  ancien,  et  qui 
a  vécu  sous  Charles  Y  et  sous  Charles  YI  :  nous  y  al- 
lons voir  des  raisonnemens  et  des  faits  qui  s'accordent 
entièrement  avec  ce  que  Tauteur  plus  récent  a  écrit 
sous  Louis  XI.  Jean  de  Monstreuil  appelle  son  ou- 
vrage un  témoignage  de  vérité  ;  il  l'adresse  aux  Fran- 
çais et  à  aucuns  de  l'Université. 

Le  traité  renferme  onze  articles;  voici  les  deux 
premiers  : 
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((  Comment  le  roy  Edouard  d^ Angleterre  n^ot  one- 
c(  ques  droit  à  la  couronne  de  France  ;  conmient  ice- 
a  luy  Edouard  fbt  honunage  lige  au  roy  de  France 
<(  de  la  duché  de  Guienne ,  de  la  comte  de  Pontieu  ^ 
«  et  de  Monstereul. 

(c  Le  roy  Edouard  d* Angleterre  commença  la  que*- 
«  relie  après  le  trespas  du  roy  Charles ,  qui  fiist  le 
«  derrenier  roy  de  France  des  trois  fils  de  Philippe- 
((  le-Bel ,  disant  y  iceluy  Edouard ,  que  le  royaume  de 
((  France  lui  appartenoit  à  cause  de  sa  mère  >  qui  es- 
((  toit  suer  dudit  roy  Charges  y  par  le  trespas  duquel 
((  ledit  Edouard  chalengeoit  droict  à  la  couronne  de 
n  France»  » 

Le  fondement  des  prétentions  du  roi  Edouard  était 
la  loi  salique ,  en  tant  qu'elle  exclut  les  femmes  de  la 
succession  à  la  couronne  :  de  là  il  concluait  qu'Isa-^ 
belle,  sa  mère,  ne  pouvait  y  prétendre,  et  que  tout  le 
droit  était  dévolu  au  mâle  qui  était  le  parent  le  plus 
proche.  Si  les  Anglais  n'avaient  pas  avoué  cette  pre- 
mière vérité^  Edouard  se  serait  déclaré  déchu  de  Tes- 
pérance  de  la  succession.  Charles -le -Bel  avait  laissé 
une  fille  légitime  nommée  Blanche j  et  cette  fille  au-^ 
rait  précédé  Isabelle,  mère  d'Edouard;  corolle  doit 
trop  plustost  succéder  à  son  père  que  la  suer^  dit 
Jean  de  Monstreuil. 

Après  avoir  posé  ce  principe,  reconnu  par  les  deux 
parties.  Fauteur  tourne  toute  son  attention  à  faire 
voir  que  l'exclusion  4bnnée  par  la  loi  s'étend  non 
seulement  aux  femmes,  mais  aux  descendans  par 
femmes,  qui  ne  tiennent  au  sang  royal  que  par  une 
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descendance  de  cette  nature,  a  C^est  une  coustufïie  et 
«  ordonnance  faite  et  approuvée,  et  notoirement  te- 
((  nue  et  gardée,  dès  devant  qu'il  y  eust  onques  roy 
«  crestien  en  France,  et  expressément  confermée  par 
((  Charlemagne  :  femme  ne  masle  qui  ne  vient  que 
u  par  femme,  et  non  descendant  par  masle,  du  sang 
(c  royal  de  France,  ne  succède  point,  ne  est  habile  de 
((  succéder  à  la  couronne  de  France.  ))  Jean  de  Mons^ 
treuil  en  appelle  aux  chroniques  de  France  et  aux 
autres ,  quelles  qu'elles  soient  ;  on  y  trouve  cette  rè^ 
gle,  et  on  n'y  verra  pas  qu'on  s'en  soit  jamais  départi. 

Cette  tradition  si  constante  est  directement  con- 
traire, dit  l'auteur,  ce  à  ce  qu'aucuns  ont  aucune  fois 
«  avancé  ;  que  cette  ordonnance  avoit  esté  faite  du 
((  temps,  au  préjudice  de  la  mère  dud.  Edouard  et 
((  de  luy-méme,  et  non  auparavant.  » 

Il  est  anciennement  établi  dans  tout  le  royaume 
de  France,  <lit-il,  que  «  par  coustume  et  usages  gar- 
((  dés  et  observés  de  tous  temps,  toutesfois  que  une 
((  femme  est  déboutée  d'une  succession  comme  d'au- 
((  cun  fief,  les  fils  qui  descendent  d'elle  sont  forclos 
«  et  exclus  d'icelle  succession.  »  Et  comment  Isa- 
belle, mère  d'Edouard,  eût-elle  pu  faire  passer  à  son 
fils  un  droit  qu'elle  n'avait  ni  ne  pouvait  avoir? 
Edouard,  ajoute  l'auteur,  était  plus  éloigné  d'un  de- 
gré que  sa  mère ,  et  il  n'appartenait  au  sang  royal  que 
par  le  côté  maternel;  il  ne  pouvait,  par  conséquent, 
assavourerj  participer  ne  sentir  que  chose  fémi- 
nine :  ce  sont  les  expressions  de  Jean  de  Monstreuil. 

Ces  preuves  montrent  et  que  la  loi  exclut  les  fem- 
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mes  de  la  couronne,  et  qu'elle  n'admet  point  le» 
mâles  qui  ne  tiennent  au  sang  royal  que  par  femmes. 
Quand  même  cette  seconde  proposition  ne  serait  point 
aussi  certaine  qu'elle  Test,  la  cause  du  roi  Edouard 
n'en  deviendrait  pas  meilleure  :  «  Car  pose  que  masle 
«  venant  de  par  femme  eust  pu  succëder  à  la  cou- 
<(  rpnne  de  France,  les  fils  des  comtesses  d'Evreux  et 
<(  d'Artois,  c^est  assavoir  le  roy  de  Navarre  et  le 
((  comte  de  Flandres,  qui  estoient  fils  des  filles  des 
((  deux  firères  aisn&  dud.  roy  Charles,  eussent  pu  et 
«  deu  estre  roys  de  France  grand  pièce  avant  ledit 

((  Edouard ne  le  royaume  n'eust  pas  souffert  que 

<(  eux  eussent  lai3sié  passer  leur  droit,  s'aucuns  en  y 
((  eussent  eu.  » 

En  vain  les  Anglais  disaient-ils  qu'il  ëtait  libre 
aux  filles  de  ces  rois  et  à  leucs  fils  d^abandonner  leurs 
prétentions;  qu'Edouard  ne  se  tenait  pas  pour  cela 
oblige  de  renencer  à  celles  qu'il  avait,  et  qu'il  pou- 
vait toujours  fkire  valoir  en  sa  faveur  le  droit  com- 
mun, qui  autorise  un  héritier  à  réclamer  la  succes- 
sion de  son  père  et  de  sa  mère. 

Jean  de  Monstreuil  répond  qu'en  matière  de  suc- 
cession, la  proximité  doit  s'entendre  selon  la  hy  et 
cwiUté  du  lieu  où  est  la  succession;  a  et  par  ainsi  cette 
((  proximité  ne  pouvoit  profiter  audit  Edouard  :  de 
«  plus,  coustume  passe  droit  escript,  et  selon  la  diver- 
((  site  des.  pays,,  sont  diverses  constitutions  et  lois  et 
((  manières  de  vivre. 

((  Or  nous  avons  veu  et  sçeu,  dit  notre  auteur,  par 
<(  très-anciens  livres,  que  lad.  constitution  et  onlon- 


(Y  nance  qui  esi  appelëe  la  loy  saliquej  fust  &ite  et 
((  constituée  en  France  dès  devant  qu*il  y  eust  rojr 
((  crestien,  et  confermée  par  Charlemagne  ;  laquelle 
ce  loy  salique  contient,  en  latin,  cette  propre  forme 
«  et  parole  :  SîuUer  ^erd  in  regno  nullam  habeat 
((  portionenij  sed  ad  virilem  sexum  tùta  terrœ  hœ- 
ce  reditas  petvemat;  cjui  exclut  et  fbrclot  femme  de 
<i  tout  en  tout,  de  pouvoir  succéder  à  la  couronne  de 
ce  France. 

ce  Mais  toujours  on  nous  opposera,  continue  Jean 
ce  de  Monstreuil,  cjue  ledit  Edouard  estoit  le  plus  pro- 
er  chain  masle  de  la  couronne  de  France,  et  que  sup- 
ce  posé  que  la  mère  dudit  Edouard  ne  pust  venir  à  la 
(c  couronne  de  France,  si  faisoit-elle  pont  et  planche 
ce  à  son  fils  pous  y  attaindre. 

ce  Sur  ce  point,  qui  est  la  droite  source  et  racine 
ce  de  tout  le  débat  et  controverse,  nous  arguons,  dit 
ce  Fauteur,  en  cette  manière  :  ou  femme  avoit  droit  de 
(c  succéder  à  la  couronne  et  au  royaume,  ou  non;  se 
ce  non ,  elle  ne  pouvoit  donner  ne  transporter  ce 
ce  cpi'elle  n'avoit  mie ,  ne  pouvoit  avoir  ;  se  si ,  elle 
ce  eust  donné  toujours  plutost  tel  droit  qu'elle  eust 
ce  eu,  à  un  sien  enfant  que  à  autre  personne  quel- 
ce  concpie. 

ce  Les  comtesses  d'Evreux  et  d'Artois,  cpii  estoient 
ce  filles  des  roys  par  qui  on  pouvoit  demander  droit 
ce  ah  royaume  de  France,  tandis  que  la  mère  d'E- 
cc  douard  n'en  estoit  que  seur,  eussent  avant  donné 
ce  droit  à  leurs  enfants ,  qu'elles  l'eussent  laissé  venir 
ce  à  leurs  oncles,  ne  ^  autre  personne, 
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c(  Se  les  comtesses  d'Evreux  et  d* Artois  ne  pou- 
ce voient  donner  droit  à  leurs  fils,  mons  assës  le  pou- 
«  voit  feire  à  Edouard  sad.  mère.  Ou  à  retourner  Tar- 
<(  gument;  se  la  mère  d^iceluy  Edouard  luy  eust  pu 
«  donner  droit  à  la  couronne  de  France  comme  seur, 
((  par  plus  forte  raison  lesd.  comtesses  d'Evreux  et 
((  d* Artois  Peussent  donné  long-temps  paravant  à  leurs 
<(  enfants,  comme  filles  des  roys  de  France.  » 

Ces  raisonnemens ,  que  Jean  de  Monstreuil  avoit 
recueillis  des  discours  répandus  parmi  les  Français 
de  ce  temps-là,  prouvaient  invinciblement  que  le  roi 
Edouard  n'avait,  par  sa  mère,  aucun  droit  à  la  cou- 
ronne de  France.  Quelques  Anglais  alléguèrent  une 
autre  raison  en  faveur  d'Edouard  :  (c  Ce  prince,  di- 
((  saient-ils,  est  nepveu  de  Charles-le-Bel,  frère  de  sa 
((  mère;  au  défeut  d'héritier  masle,  la  proximité  du 
((  degré  doit  le  porter  sur  le  throsne  vacant.  » 

Jean  de  Monstreuil  répond  que  par  le  décès  d'une 
personne  qui  ne  m'appartient  que  par  ma  mère,  le 
droit  de  succession  ne  me  peut  venir  en  ce  qui  ne 
peut  échoir  à  ma  mère ,  ni  par  ma  mère  à  moi.  «  Le 
((  roy  Edouard  se  disant  nepveu  du  roy  Charles  de 
((  par  sa  mère  tant  seulement,  et  voulant  venir  à  la 
((  succession  du  royaume  de  France,  agit  directement 
((  contre  coustume  et  droit  escript.  La  loy  porte  ex- 
«  pressément  qu'en  matière  de  succession ,  soit  grande , 
((  moyenne  ou  petite,  voire  en  tutele,  honneurs,  et 
((  mesmement  en  fiefe,  comme  de  royaume,  duchiés, 
<(  comtés  et  tels  seigneuries  ou  autres  fiefs  nobles,  sans 
((  comparaison  moindres  que  royaumes,  ceux  qui  des- 
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r(  cendent  de  masle  comme  descendoit  le  roy  Phi- 
((  lippe,  qui  a,voit  esté  comte  de  Valois,  sont  toujours 
((  préférés  et  préposés  à  ceux  qui  ne  descendent  que 
,((  du  côté  des  femn^s,  comme  Edouard  en  venoit  et 
((  descendoit,  quoyque  celuy  qui  descend  de  femme 
c(  soit  beaucoup  plus  prochain  en  lignage  que  Tautre 
«  qui  vient  de  masle.  La  loy  appelé  agnatos  ceux  qui 
((  descendent  de  masle,  comme  ledit  roy  Philippe  : 
((  Agfioii  quasi  filiorum  loco  natij,  dient  nos  doc- 
((  teurs;  ils  sont  réputés  et  tenus  pour  propres  fils,  au 
((  défaut  d^enfants  masles,  de  ceux  à  qui  ils  sont  pa- 
«  rents.  )) 

Je  supprime  d^autres  moyens  que  les  Anglais  tirè- 
rent de  quelques  exemples  de  Thistoire  étrangère ,  et 
qn*ils  crurent  favorables  à  la  cause  d^Edouard.  Ils  son- 
geaient plus,  selon  les  apparences,  à  éblouir  par  le 
nombre  des  difficultés,  qu*à  peser  les  raisons  qu^ils 
employaient.  Ce  que  j'ai  rapporté  jusqu'ici  suffit  pour 
montrer  qu'Edouard  eut  des  ambassadeurs  et  ses  avo^ 
cats  auprès  de  la  nation  assemblée  ;  que  la  question 
qui  faisait  l'objet  de  la  difficulté  fut  nettement  éta- 
blie, proposée  et  suffisamment  éclaircie  par  les  Mé- 
moires des  deux  concurrens;  et  qu'enfin,  après  une 
discussion  approfondie,  l'afiaire  fut  jugée  à  l'avantage 
de  Philippe  de  Valois.  «  Il  y  eut,  dit  Jean  de  Mons- 
((  treuil,  une  détermination  et  jugemens  des  pers, 
((  des  barons,  des  prélats  et  autres  sages  du  royaume 
((  de  France,  et  de  tous  les  habitaus  dudit  royaume.  » 

Le  roi  d'Angleterre  souscrivit  à  ce  jugement;  il  se 
désista  de  ses  prétentions;  et  par  l'hommage  lige  "qu'il 
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rendit  en  1330,  il  reconnut  Philippe  de  Yalois  pour 
son  seigneur  ;  il  s*avoua  lui-même  son  vassal ,  et  lui 
promit  expressément  foi  et  loyauté  porter. 

Ecoutons  encore  un  moment  les  réflexions  que 
Jean  de  Monstreuil  ajoute  à  Toccasion  de  cet  hom- 
mage d^Edouard  :  «  Il  monstra  bien  et  déclara  qu'il 
<(  n^avoit  nul  droit  ne  cuidoit  avoir  à  la  couronne  de 
((  France  ;  il  attendit  à  se  dire  roy  de  France  par 
((  maintes  années  ;  et  toutesfois  n*est  pas  le  royaume 
«  de  France  si  petite  seigneurie,  que  Ton  doive  ainsi 
«  ignorer  son  droit  et  son  action  par  si  long-temps , 
<c  se  Ton  tient  y  avoir  droit  ;  lequel  hommage  fut  fait 
((  par  meure  délibération  de  tous  les  grans  seigneurs, 
«  prélats  et  autres  sages  hommes  d'Angleterre.  » 

On  a  pu  remarquer  dans  les  discours  que  je  viens 
de  rapporter  de  Jean  de  Monstreuil,  et  de  Técrivain 
qui  est  venu  après  lui,  que  la  loi  salique  leur  a  paru 
être  le  fondement  sur  lequel  on  a  exclu  en  France  les 
filles  de  la  succession  à  la  couronne.  On  a  vu  l'exis- 
tence de  cette  loi  reconnue  de  part  et  d'autre  dans  le 
procès  entre  Philippe  et  Edouard  ;  nos  deux  auteurs 
produire  la  loi,  la  présenter  sous  la  même  formule, 
dans  les  mêmes  termes,  d'après  les  anciens  livres,  et 
en  appeler  aux  anciennes  chroniques  de  France  : 
Nulla  portio  hœreditatis  de  terra  salicd  mulieri  ve^ 
mat;  sed  ad  virilemsexum  tota  hœrediias  perve- 
niât. 

Cependant  il  est  certain  que  cette  disposition  de  la 
loi,  contenue  dans  le  sixième  paragraphe  du  titre  lxii 
des  lois  saliques,  ne  concerne  que  les  successions  en-^ 
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Ire  particuliers,  et  on  a  montré  que  ce  n^est  que  par 
une  suite  de  conséquences,  que  Ton  peut  en  faire  ap- 
plication à  la  couronne. 

Nos  auteurs  auraient-ils  donc  mis  en  principe  ce 
qui  n*était  qu'une  induction  ;  ou  bien ,  sur  la  foi  d'é- 
crivains qui  touchaient  presque  au  temps  où  la  dis- 
pute s'était  élevée,  devons-nous  croire  que  le  paragra- 
phe cité  était  alors  regardé  par  les  Français  comme 
une  règle  pour  la  succession  à  la  couronne  ?  Je  n'en- 
treprendrai pas  de  rien  déterminer  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  si  la  décision  £ivorable  à  Philippe  de  Va- 
lois n'était  pas  fondée  sur  une  loi  positive ,  la  nation 
assemblée  eut  toujours  à  alléguer  une  pratique  uni- 
forme et  une  coutume  aussi  ancienne  que  la  monar- 
chie, et  dont  l'autorité  n'était  pas  moins  puissante 
que  l'aurait  été  celle  d'une  loi  formellement  énoncée. 

Je  veux  encore,  avant  que  de  finir,  produire  une 
charte  ancienne  où  nous  trouvons  des  vestiges  bien 
marqués  de  cette  coutume  immémoriale.  Cette  pièce 
fut  imprimée  il  y  a  quelques  années,  tirée  d'un  re- 
gistre de  Philippe- Auguste  ;  et  c'est  d'après  ce  regis- 
tre que  je  vais  la  rapporter.  On  aurait  pu  la  citer 
dans  le  plaidoyer  pour  Philippe  de  Valois,  comme  un 
arrêt  rendu  long-temps  auparavant  dans  un  cas  tout 
à  fait  semblable  :  il  est  même  à  présumer  que  la  tra- 
dition immémoriale  sur  laquelle  on  insista  si  persé- 
véramment  en  faveur  de  Philippe  de  Valois,  ne  s'était 
établie  qu'en  conséquence  d'une  pratique  uniforme 
et  d'une  infinité  d'exemples  particuliers;  nous  eu 
retrouverions  des  vestiges  dans  les  monumens,  s'ils 
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étaient  parvenus  jusqu'à  nous,  ou  peut-être  si  Ton 
avait  tiré  de  robscuritë  tous  ceux  que  le  temps  n*a 
pas  détruits  :  car  quoique  Tarticle  de  la  loi  salique 
n'ait  pas  toujours  eu  lieu  ès-duchës  et  comtés ,  quoi- 
qu'il n*ait  pas  toujours  été  observé  aux  membres 
comme  au  chef,  dit  Pasquier,  ç^a  été  par  indue  usur* 
pation,  et  dans  Torigine  ce  n*était  pas  la  même  chose; 
en  voici  la  preuve. 

Jean,  eomte  de  Beaumont-sur-Oise,  avait  un  frère 
nommé  Vi^eSj  et  deux  sœurs ,  dont  Tune  s^appelait 
Béatrix,  et  Tautre  Marie. 

Yves,  frère  de  Jean,  eut  un  fils  dont  le  nom  fut 
Thibauld  de  UlUaco^  Thibauld  de  YuUi. 

Béatrix  eut  quatre  enfims  mâles,  et  Marie  en  eut 
deux  :  les  fils  de  Béatrix  furent  Gui,  Hugues,  Raoul 
et  Adam  ;  ceux  de  Marie  furent  Jean  et  Thibauld. 

Jean,  comte  de  fieaumont,  mourut  sans  laisser 
après  lui  de  fils  qui  pût  hériter  do  comté  de  Beau«^ 
mont  :  NuUo  hœrede  relicto  de  uxore  sud.  Il  s^éleva 
alors  une  dispute  sur  la  succession ,  que  les  parens 
voulurent  partager  également.  Si  Béatrix  et  Marie , 
sœurs  de  Jean  décédé,  n'eussent  point  eu  de  fils,  et 
que  Yves ,  frère  du  défiint ,  fût  resté  seul  mâle  de 
la  famille,  il  n'y  aurait  eu  aucune  difficulté,  et  on 
convenait  qu'Yves  serait  entré  sur  le  champ ,  sans  au« 
cune  contradiction,  en  possession  du  comté;  mais 
Gui  et  ses  frères,  fils  de  Béatrix,  Jean  et  Thibauld, 
fils  de  Marie ,  prétendirent  que  la  succession  devait 
être  également  partagée  entre  eux  et  leur  cousin  Thi* 
bauld  de  YuUi ,  fils  d'Yves.  Les  fils  de  Béatrix  et  de 
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Marie  fondaient  leurs  prétentions  sur  ce  qtfe  la  suc- 
cession  les  trouvait  in  eodem  sexu  et  in  eodem 
gradu  consanguinitatis. 

Thibauld  de  Yulli  soutenait  que  la  succession  en- 
tière ne  regardait  que  lui,  quia  filius  erat  mascuUj 
et  que  Tidentitë  du  degré  qu'alléguaient  ses  cousins, 
les, fils  de  Béatrix  et  ceux  de  Marie,  ne  leur  procu- 
rait aucun  avantage  à  cet  égard  :  IdenUtas  gradâs 
nihil  in  hoc  operabaturj  dit  le  texte  ;  car  si  Yves, 
père  de  Thibauld,  vivait  encore,  et  que  Béatrix  et 
Marie,  mères  des  cousins,  vécussent  aussi,  la  succes- 
sion en  entier  tomberait  à  Yves  :  Totus  comitatus 
cum  pertinentiis  ad  ipsum  dewlutus  essetj  prœdic- 
fis  Maria  et  Béatrice  sororihus  exclusis  omninb  à 
successione  hœreditatis  dicti  comitatus j  secundàm 

usum  et  consuetudines  Franciœ matres  eorum 

in  prœdicto  comitatu  nihil  perciperentj  secundàm 
consuetudinem  Franciœ.  ' 

Les  deux  parties  rapportèrent  le  jugement  de  cette 
affaire  au  roi  :  Petiit  utraque  pars  sibi  judicium  in 
curid  domini  régis. 

Le  roi ,  accompagné  de  ses  deux  fils  et  de  ses  grands- 
officiers,  rendit  un  jugement  solennel,  et  déclara  lé- 
gitimes les  prétentions  du  seul  Thibauld  de  VuUi  : 
Judicatumquejuit  concorditer  ah  hiis  omnibus  quod 
ad  dictum  Theobaldum  de  UlliacOj  quia  est  filius 

masculi. debebat  totus  comitatus  cum  pertinen- 

tiis*  devoUfij  omnibus  aliis  exclusis  ab  hœreditate 
dicti  comitatus. 

Cet  arrêt  nous  fait  connaître  quelles  maximes  de 
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jurisprudence  réglaient  les  affaires  dans  ces  premiers 
temps. 

I  "*  On  y  remarque  la  coutume  d^exclure  les  femmes 
de  la  possession  et  de  Théritage  de  certains  grands 
fie&  :  Marié  et  Béatrice  sororibus  exclusis  omninb 
h  successione  hœreditatis  dicti  comitatûsj  secundàm 
usus  et  consuetudines  Franciœ. 

T^""  Nous  voyons  par  ce  même  jugement  que,  quoi- 
que les  fils  de  Bëatrix  et  de  Marie  eussent  avec  Thi- 
bauld ,  leur  cousin ,  la  conformité  du  sexe  et  réa- 
lité du  degré  ^  in  eodem  sexu  et  in  eodem  gradu 
consanguinitatisj  cette  identité  de  degré  ne  leur  don- 
nait aucune  capacité  pour  recueillir  la  succession , 
identitas  gradûs  ruhil  in  hoc  operabatur;  mais  le 
comté  devait  appartenir,  avec  toutes  ses  dépendan- 
ces, à  Thibauld  de  YuUi,  quia  est  filius  masculi. 
L'adjudication  du  comté  se  fît  d'un  commun  accord, 
et  Thibauld  fut  déclaré  rectus  hœresj  quia  estjilius 
masculi.  C'est  la  masculinité  de  la  descendance  qui 
le  rendait  habile  à  succéder  dans  un  grand  fief. 

Le  roi  Edouard  ne  tenait  au  sang  royal  que  par  sa 
mère  Isabelle,  à  qui  la  loi  donnait  l'exclusion,  se- 
cundiim  usus  et  consuetudines  Franciœ. 

Le  roi  Edouard  n'avait  pas  la  masculinité  de  la 
descendance;  Philippe  de  Valois  erat  filius  mas* 
culL 

Les  états-généraux  prononcèrent  donc  conformé- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  reçue  de  temps  immémo- 
rial  en  France.  Je  vais  lire  la  pièce  dans  toute  son 
étendue. 
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Judîciamfactumyemone,  de  eschœtâ  comitat&sBellimontls. 

Joannes  cornes  BelUmontis  habuît  unum  consan- 
guineum  germanum  Yvonem  nomme j  et  duos  con- 
sanguineas  germanas  sorofes  ejusdem  YvonîSj  Bea- 
tricem  et  Mariant.  De  Yvone  exivît  Teohaldus  de 
Vûliaco;  de  Béatrice  exierunt  Guido  de  Andeïli^ 
UgOj  Radulphus  et  Adam;  de  Maridj  Joannes  de 
Buxerid  et  Teohaldus. 

Mortuo  dicto  Joanne  comité j  nulïo  hœrede  re- 
licto  de  uxore  sud,  Teobaldus  de  FÏUiaco  dicebat 
totam  eschœtam  dicti  comitatùs  cum  pertinentHs  ^ 
sibi  accidisse  jure  hœreditario  et  successionis,  quia 
filius  erat  masculi  quij  si  supetvixissetj  totus  comi- 
tatùs cum  pertinentiis  ad  ipsum  devohitus  esset^ 
prœdicds  Marid  et  Béatrice  sororibus  exclusis  om- 
nino  à  successione  hœreditatis  dicti  comitatùs^  se- 
cundùm  usus  et  consuetudines  Franciœ.  Prœfati 
verà  Guido  de  Andelli  etfratres  efuSj  Joannes  et 
Teobaldus  de  Buxerid  asserebant  è  contrario j  qubd 
comitatùs  ille  cum  pertinentiis  debebat  œqualiter 
disfidi  ipsis  sex  et  dicto  TeobaldOj  quia  eschœta 
iUa  insfenerat  illos  in  eodem  sexu  et  in  eodem  g^adu 
consangundtaJds.  Teobaldus  verb  de  Villiaco  dice- 
batj  quod  identitas  gradiïs  nihil  in  hoc  operabatur; 
nam  si  pater  ejusdem  Teobaldi  et  matres  prœdic- 
torum  viverentj  matres  eorum  in  prœdicto  comitatu 
nihil  perciperentj  secundàm  consuetudinem  Fran- 
ciœ^  sed  totus  comitatùs  ad  patrem  suumjure  suc- 
cessionis  des^oheretur  :  super  prœdictis  autem  pe- 
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tilt  utraque  pars  sibi  judicium  in  curid  domini 
régis-  Judicatumque  Juit  in  curid  domini  régis  apud 
Vemonemj  ah  ipso  domino  regCj  et  ab  archiepis- 
copo  Turonensij  espiscopo  Andegavensi  et  épis- 
copo  Sjrhanectensi  j  domino  Ludovico  et  domino 
PhiUppo  Jiliis  domini  régis j  B.  de  Roïa  camerario 
FranciŒj  Matthœo  de  Montemorenciaco  constabu- 
km  FrancicBj  Archemboldo  de  BorboniOj  Guidone 
comité  Sancti  Paulin  Drocone  de  MellotOj  Radul- 
pho  vicecomite  BeUimontis  et  Sanctœ  Suzannœ^ 
Gmllelmo  de  Dampetraj  Galthero  de  NantoliOj  Al- 
berto de  Hangestj  Joanne  de  RoboretOj  Teohaldo 
MacrOj  Henrico  thesauratio  Behacensij  Roberto 
Balboj  Jacobo  de  Dînant j  Milone  de  CreciacOj  cle- 
ricisj  Roberto  de  Boua^  Giliberto  Louetj  Milone  de 
LyvueSj  Ursione  CambellanOj  Petro  Barone^  et 
pluribus  aliisj  judicatumque  Juit  concorditer  ab 
hiis  omnibus  qubd  ad  dictum  Teobaldum  de  Vil- 
UacOj  quia  estfilius  masculin  scilicet  Yvonis  de  BeU 
hmontej  ad  quem  tota  eschœtaj  si  viveretj  devolve- 
retuTj  debebat  totus  comitatus  cum  pertinentiis 
devohij  et  in  eundem  comitatum  succedere  tan- 
(juam  rectus  fiœreSj  omnibus  aUis^  scilicet  Guidone 
de  Andelli  etfratribus  suisj  Joanne  de  Buxeriâ  et 
Teobaldo  Jratre  suo  exclusis  ab  hœreditate  dicti 
comitatus^  cum  pertinentiis j  et  in  rudlo  participant 
tibus  cum  prœdicto  Teobaldo  de  VilliacOj  prœter- 
quàm  in  censivis  et  in  terris  pros^enientibus  de  Vil- 
knagioj  in  quibus  communiter  participabunt  omnesj 
tam  dictus  TeobalduSj  quàm  alii  sex  prœdictL 


-w 
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MÉMOIRE 

SUR  LE  UEU,  LES  CIRGOlïSTÀlïCES  ET  LES  SUITES 

DE  L'ASSASSINAT 

DE    LOUIS,    DUC    d'oRLÉAIïS,    FRERE    DU    ROI    CHARLES    VL 

PAR  BONAMY  (i). 


Le  sujet  que  je  me  propose  de  traiter^  inspire  de  la 
^  tristesse  par  son  seul  titre  ;  il  fut  la  source  de  tous  les 

malheurs  qui  désolèrent  le  royaume  pendant  le  règne 
de  Charles  VI,  et  une  partie  de  celui  de  Charles  VII; 
mais,  quoique  par -là  il  mérite  d^étre  connu  dans  le 
détail,  j^avoue  que  je  n^aurais  pu  me  déterminer  sans 
peine  à  rappeler  un  événement  dont  toutes  les  cir* 
constances  font  horreur  à  l'humanité ,  s'il  •  ne  s'était 
trouvé  lié  à  quelques  discussions  topographiques  con-^ 
cernant  la  ville  de  Paris.  Attentif  à  remarquer  ce  qui 
reste  des  anciens  bâtimens  dans  cette  capitale  du 
royaume,  j'ai  cru  reconnaître  la  porte  de  l'hôtel  d'où 
sortait  le  duc  d'Orléans,  et  le  lieu  précis  où  il  fut 
assassiné. 

Un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi,  que 
M.  l'abbé  Sallier  a  eu  la  bonté  de  me  communi- 
quer, m'a  confirmé  dans  mes  conjectures;  il  contient 

(i)  De  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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les  dëpositioDS  des  tëmoins  et  la  requête  prësehtée  au 
roi  Charles  YI  par  les  enfans  du  duc  d'Orlëans.  C^est 
d'après  ces  titres,  que  je  n*ai  vu  imprimés  nulle  part, 
et  plusieurs  autres,  soit  manuscrits,  soit  imprimés, 
que  je  vais  entretenir  la  compagnie.  Il  faut  convenir 
qu^on  ne  pouvait  choisir  un  sujet  plus  lugubre  poui^ 
terminer  nos  séances  adisdémiques. 

Un  auteur  moderne  a  dit (i),  en  parlant  du  meut- 

» 

tre  des  enfans  du  roi  Clbdbmir  et  du  massacre  de  là 
Saint  -  Barthélemi ,  qu*il  aimerait  mieux  qu^il  y  eût 
dix  victoires  de  moins  dans  nos  fastes,  et  que  ces 
deux  évènemens  ne  b*y  trouvassent  point.  U  aurait 
pu,  par  malheur,  en  ajouter  encore  d^autreis,  et,  en 
particulier,  le  meurtre  horrible  d*un  frère  unique  dû 
roi ,  assassiné  au  milieu  de  la  ville  de  Paris ,  par  les 
ordres  d'un  prince  du  sang  son  cousin  -  gerihain.  Ce 
qui  surprendra  davantage,  c'est  que  le  meurtrier 
eut  Taudace  de  faire  Soutenir  publiquement  pat  Un 
moine  (3),  doôteur  en  théologie,  que  lô  motif  qui 
Tavait  porté  à  commettre  un  pareil  Crime ,  était  non 
seulement  juste,  mais  même  louable.  C'est  à  de  pa- 
reils traits  qu\)n  reconnaît  la  dépravation  des  mcëurs, 
la  faiblesse  du  gouvernement  et  la  misère  d'un  siècle 
où  Ton  est  sourd  à  la  voix  de  la  justice  et  de  Téquité* 
La  démence  dont  Charles  YI  fut  attaqué  à  plusieurs 


1 

(1)  HisU  de  la  monarchie  française,  par  l'abbé  da  Bos,  t.  3| 
p.  4-84-9  in-ia. 

(ik)^  Jean  Petit,  côrdelier.  (Voyez  HïsU  tlmoerstiaiis  Paris., 
t  5^  p.  895  et  aSbi. 
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reprises,  et  qui  ne  lui  permit  ni  de  sentir  son  auto- 
rite,  ni  de  la  faire  respecter  par  ses  sujets,  occasionna 
des  troubles  qui  pensèrent  Êdre  passer  le  royaume 
dans  une  famille  étrangère,  et  donna  lieu  à  une  infi- 
nité de  querelles  entre  les  princes  qui ,  n'enyisageant 
dans  leurs  démarches  que  leur  propre  intérêt,  sacri- 
fièrent celui  de  TEiau  Depuis  les  premiers  signes  de 
démence  que  Charles  YI  donna  en  iSgS,  les  princes 
se  disputèrent  Tautorité  dans  le  gouvernement.  Phi- 
lippe -  le  -  Hardi ,  duc  de  Bourgogne,  et  fi'ère  de 
Charles  Y,  Tobtint  pendant  quelque  temps  ;  Louis , 
duc  d*Orléans,  s'en  empara  ensuite,  et  le  crédit  du 
duc  de  Bourgogne  ayant  pris  le  dessus  à  la  cour  en 
l4o3,  obligea  le  duc  d'Orléans  à  s'en  désister;  mais 
le  premier  étant  mort  Tannée  suivante,  son  fils  Jean* 
sans -Peur,  aussi  hardi  et  plus  ambitieux  que  son 
père,  prétendit  lui  succéder  au  gouvernement  de 
l'Etat ,  comme  à  ses  riches  provinces.  Le  duc  d'Or- 
léans, qui  avait  eu  du  respect  pour  l'âge  de  son  oncle, 
souffrit  impatiemment  que  le  fils  voulût  lui  disputer 
une  place  qu'il  croyait  devoir  posséder  par  le  droit 
de  sa  naissance.  Ce  fut  là  la  source  de  leur  inimitié , 
dont  les  suites  furent  fatales  à  Tun  et  à  l'autre.  Louis 
fiit  tué  par  les  ordres  de  Jean  son  cousin  ;  et  celui-ci 
le  fut  douze  ans  après,  à  Montereau-Faut-Yonne ,  en 
présence  du  dauphin ,  par  les  partisans  de  la  maison 
du  duc  d*Orléan$,  qui  voulaient  venger  la  mort  de  ce 
prince. 

Il  en  est  de  ce  point  d'histoire  comme  de  beau- 
coup d'autres,  qui,  lorsqu'on  veut  en  examiner  le  dé- 
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tail ,  ne  se  trouvent  pas  rapportes  de  la  tttémé  iha* 
nière  par  les  historiens;  s^ils  s^accordent  dans  le  £iit 
principal,  ils  varient  dans  les  circonstances.  Tous 
conviennent  que  le  duc  d*Orlëans  fut  assassine  en 
revenant  de  rendre  une  visite  à  la  reine  Isabeau  de 
Bavière;  mais  ils  ne  conviennent  pas  du  lieu  où  était 
la  reine.  Les  uns  (i)  disent  qu'elle  était  au  Louvre , 
et  que  c'était  en  revenant  fort  tard  de  ce  palais  que 
le  duc  d^Orléans  fiit  assassiné  ;  d'autres  veulent  que 
cette  princesse  fôt  à  Thôtel  Saint-Paul  :  il  y  en  a  qui 
nomment  en  général  V hôtel  de  la  reine ^  sans  spécifier 
sa  situation» Quant  au  lieu  det  l'assassinat,  les  auteurs 
ne  sont  pas  plus  précis.  Selon  les  uns,  c'était  dans 
la  rue  ou  proche  la  rue  Barbette;  d'autres  disent  la 
vieille  rue  du  Temple  :  enfin,  ils  ne  conviennent  pas 
plus  du  jour  et  de  l'heure  où  cet  attentat  fiit  commis» 
Tous  ceux  qui  en  ont  parlé  auraient  cependant  été 
plus  exacts,  s'ils  avaient  voulu  consulter  quelques** 
uns  dé  nos  anciens  historiens,  et  en  particulier  les 
registres  du  parlement,  dont  la  narration  sur  ce  point 
mérite  d'autant  plus  de  croyance,  qu'elle  a  été  écrite 
le  jour  même  de  l'assassinat.  Yoici  ce  qu'on  y  lit. 

((Du  mercredi  ^3  novembre  14^79  ce  jour,  au 
((soir,  environ  huit  heures,  messire  Louis,  fils  du 
«  roi  Charles  Y,  et  frère  germain  du  roi  Charles  ré^- 
tt  gnant,  de  présent  duc  d'Orléans,  comte  de  Yalois, 
tt  de  BlcHS,  de  Beaumont,  de  Soissons,  d'Angouléme  >. 

(i)  BontfoDS ,  Antiquités  de  Paris 9  p.  877.  —  Abrégé  de- 
M^zerai,  édit  de  1717,  iù-\Xy  t  6,  p*  177. 
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«  de  Dreux ,  de  Porcien  y  de  Përigord ,  de  Luxem-- 
ir  bourg ,  etc.  j  marié  à  M**  Yalentine ,  fille  de  feu 
(Y  messire  Galiache ,  duc  de  Milan ,  dofit  avait  trois 
u  fils  et  une  fille,  en  reyenant  de  Tbâtel  de  la  reine , 
c(  qui  est  près  de  la  porte  Barbette,  vers  Tëglise  des 
à  Blancs -Manteaux,  accompagne  moult  petitement 
(f  selon  son  ëtat,  c*est  assavoir  de  trois  hommes  à  che- 
«t  val  et  de  deux  à  pied,  à  une  ou  deux  torcbes,  de- 
(I  vaut  FbAlel  du  marescbal  de  Rieux ,  en  son  âge  de 
ir  trente -six  ans  ou  environ,  fust  par  huict  ou  dix 
(c  hommes  armés,  qui  étoient  musses  en  une  maison 
(T  appellée  V Image  Notre-Dame j  estant  devant  Thô^ 
((  tel  dudit  mareschal,  et  où  lesdits  hommes  avoient 
(c  conversé  repostement  par  huict  ou  quinze  jours , 
(c  tué  et  meurtri....  le  roy  en  son  hôtel  de  Saint-Paul^ 
ir  monseignenr  de  Guyenne^  dauphin  de  Vienne  et 
(C  aîné  fils  du  roi  au  Louvre,  de  Page  d'environ  unze 
C(  ans,  les  ducs  de  Berry  et  de  Bouirbon  ses  oncles,  le 
«c  roy  de  Sicile,  le  duc  de  Bourg<^ne,  les  conïtes  de 
«  Nevers,  d*Alençon  et  de  Clermont,  messire  Charles 
c(  de  le  Bret,  conneslable  de  France,  et  messire  Pierre 
((  de  Tïavarre,  comte  de  Mortain,  ses  cousins -gér- 
er mains,  et  plusieurs  autres  seigneurs,  tant  du  sang 
ft  royal  que  autres,  étant  à  Paris,  etc.,  ce  prince,  qui 
(r  si  grand  seigneur  estoit  et  si  puissanu.ii,  en  si  petit 
tt  moment  a  fine  ses  jours  moult  horriblement  et 
a  honteusement  :  et  qui  ce  a  fidt ,  scietur  auteni 
a  pasteà  (^i).  » 


ii)Fémien,Pfwf./usHficai.del'hisi.dePanê,^2,  p.  S^g^ 
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J'ai  dit  que  ceFécil  avait  été  ^crit  le  même  jour, 
ou  aa  plus  tard  le  lendemain,  puisque  les  mots  latins 
par  lesquels  il  finit ,  supposent  qu'on  ne  savait  pas 
encore  Fauteur  de  l'assassinat  ;  or,  on  le  sut  le  !i5  au 
aoir,  que  le  duc  de  Bourgogne  en  fit  lui-même  Faveu. 
Je  reviendrai  aux  circonstances  de  cet  Iiorrible  atten* 
lat,  après  que  j'aurai  éclairci  ce  qui  concerne  le  local 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  narration.  Il  y  est 
parlé  de  Thôtel  de  la  reine,  situé  près  de  la  porte 
Barbette,  de  celui  du  maréchal  de  Rieux,  et  de  la 
maison  nommée  Y  Image  Notre-Dame.  Les  vestiges 
qui  subsistent  encore  aujourd'hui  du  premier  et  du 
troisième  de  ces  lieux,  nous  feront  conni^tre  l'en- 
droit précis  de  cette  scène  tragique. 

L'hôtel  de  la  reine  était  situé  dans  la  vieille  rue 
du  Temple  ;  il  en  reste  encore  une  porte ,  qu'on  ne 
peut,  à  la  seule  inspection,  méconnaître  pour  être  du 
règne  de  Charles  YI  :  quoique  ses  ornemens  soient 
\in  peu  dégradés,  on  ne  laisse  pas  d'y  apercevoir  une 
construction  él^gapte,  qui  prouve  que  ce  n'était  pas 
l'entrée  de  la  maison  d'un  particulier.  Mais  ce  qui 
lève  tout  le  doute,  est  que  sur  le  haut  de  cette  porte 
on  voit  sculpté  un  écu  chargé  de  fleurs  de  lis  sans 
nombre,  surmonté  d'un  heaume  ou  casque,  au-dessus 
duquel  est  ime  grande  fleur  de  lis,  et  ayant  pour  sup- 
port deux  lions  :  cet  écu  ressemble  à  celui  d'une 
monnaie  de  Charles  YI  appelée  ecu  ou  heaume  (i). 
Cet  hôtel  est  connu,,  dans  nos  anciens  titres,  sous  le 

(i)  TraUé  des  monnaies  de  le  Bl^nc,  p.  »38. 
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nom  d'hôtel  Barbette  :  ses  bâtimens  et  ses  jardins 
couvraient  tout  le  terrain  renfermé  entre  la  vieille 
rue  du  Temple ,  la  rue  de  la  Perle ,  la  rue  Pavée  et  la 
riie  des  Francs-Bourgeois  (i).  On  Tappelait  la  cour- 
tille  Barbette  dès  Tan  i  a43  ;  c'était  la  demeure  d^E- 
tienne  Baiiiette,  voyer  de  Paris,  mettre  de  la  mon- 
naie et  prévât  des  iparchands  en  1298  et  i3i4*  C^est 
cette  même  nu^ison  qui  fut  pillée  par  les  Parisiens  en 
iSoô,  dans  une  sédition  exci\^ée  au  sujet  des  mon- 
naies, et  dont  rinsolence  alla  si  loin,  que  le  roi  Phi- 
lippe-le-Bel,  qui  demeurait  alors  au  Temple,  y  fut 
lui-même  attaqué.  Je  n'ai  pu  découvrir  de  quelle  ma- 
nière cette  maison  avait  passé  à  Jean  de  Montaigu, 
grand-maître  de  France  ;  mais  elle  lui  appartenait  en 
1392,  lorsqu'il  y  reçut  le  roi  Charles  VI,  qui  y  vint 
souper  et  coucher  avec  sa  cour,  la  veille  de  son  dé- 
part pour  la  Bretagne ,  après  avoir  dit  adieu  à  la  reine 
et  aux  princesses,  à  Thôtel  de  Saint-Paul  (2);  ce  qui 
auppose  que  les  hâtimens  en  étaient  fort  étendus. 
Montaign  ayant  eu  en  don  de  Jean,  duc  de  Berri, 
l'hôtel  de  Giac ,  la  demeure  du  fameux  Hugues  Au- 
briot,  prévôt  de  Paris,  sitt^  rue  de  Joui,  dont  il  reste 
encore  un  grand  corps  de  logis,  vendit  son  hôtel  Bar- 
bette à  Isabeau  de  Bavière,  qui  se  plut  à  embellir  les 
bâtimens  et  les  jardins  (3). 

Cet  hôtel,  dont  il  ne  reste  plus  que  la  porte  dont 


(i)  Sauvai,  t.  I,  p.  68« 

(2)  Froîssart,  t.  4i  c.  4i- 

(3)  Sauvai,  t.  a,  p.  i53., 
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je  Tiens  de  parkr,  et  une  tourelle  qui  est  à  Tangle 
forme  paf  la  rue  des  Frane»-Bourgeois  et  par  la  vieille 
rue  du  Temple,  subsista  toujours  jusqu^en  i56i|  que 
Françoise  de  Brëzë,  duchesse  de  Bouillon,  et  Louise, 
sa  sœur,  duchesse  d'Aumale,  filles  de  Louis  de  Brézé 
et  de  Diane  de  Poitiers,  qui  en  étaient  propriétaires , 
le  vendirent  à  des  particuliers  pour  y  bâtir  (i).  Ils  t 
percèrent  deux  rues,  Pune  appelée  aujourd'hui  rue 
Barbette^  et  Tautre  rue  des  Trois-Pas^illons.  Ainsi , 
dans  tous  nos  anciens  titres,  lorsquHl  est  question  de  la 
rue  Barbette  avant  Tan  i56i,  ce  n*est  pas  de  celle  que 
nous  connaissons  aujourd'hui  sous  ce  nom  qu'il  faut 
entendre  parler,  mais  de  la  portion  de  la  vieille  me 
du  Temple  qui  s'étend  depuis  la  rue  des  Blancs-Man- 
teaux jusqu'à  l'égoût  couvert,  et  qu'on  appelait  rue 
Barbette  à  cause  de  ThAtel  de  ce  nom ,  qui  y  éuit 
situé.  Il  avait  aussi  communiqué  ce  nom  à  ime  porte 
de  la  vieille  rue  du  Temple  qui  était  dans  l'aligne- 
ment de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste;  car  cette 
enceinte  passait  sur  le  terrain  où  est  maintenant  bâti 
le  chœur  de  l'église  des  Blancs-Manteaux,  et  s'éten- 
dait le  long  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  pour  al* 
kr  aboutir  à  la  nouvelle  porte  Banders ,  presque  vis- 
Mis  Téglise  des  Jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine. 

On  conçoit  par-là  ce  que  dit  Monstrelet,  que  l'hô^ 
tel  Barbette  était  au  pied  de  la  porte  de  ce  nom  ;  car 
la  tourelle  qui  le  termine  du  c6té  de  la  rue  des  Francs- 


Ci)  Sauvai  t.  a,  p.  lai. 
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Bourgeois,,  n'en  étaU  éloignée  que  de  trente  pas. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  la  portion  de  la 
vieille  rue  du  Temple^ituée  hors  de  Tenceinte,  qui 
s'appelait  la  rue  Barbette;  on  donnait  encore  quel- 
quefois ce  nom  à  la  partie  qui  était  voisine  de  la 
porte  Barbette,  dans  l'intérieur  de  l'enceinte;  de  là 
vient  que  tant&t  cette  partie  est  nommée  nue  Bar^ 
bette j  et  tantôt  vieille  rue  4^  Temple.  Quant  à  la 
partie  qui  est  du  c&té  de  la  rue  S^int- Antoine,  elle 
s'est  toujours  constamment  appelée  la  vieille  rue  du 
femple;  et  c'était  le  nom  qu'elle  avait  dès  le  règne 
de  saint  Louis  :  ce  qui  marque  que  dès  lors  elle  était 
ancienne ,  ainsi  que  la  place  du  marché  Saint- Jean  y 
qui  est  nommée  dans  des  lettres  de  Philippe  III,  de 
l'an  1 280 ,  platea  veteris  cimeterii  Sancti  ^oannis. 

Cherchons  m^intens^nt,  4ans  la  vieille  rue  du  Tem- 
ple, l'hôtel  de  Rieux  et  la  maisoA  de  V Image  Notre- 
Dame  j,  dont  il  est  parlé  dans  les  registres  du  parle- 
^lent. 

Vhôtel  de  Rieux  fut  ainsi  nommé  de  Jean  II  et 
Pierrç  de  Rieux,  Bretons,  tous  deux  maréchaux  de 
France,  qui  en  étaient  propriétaires  et  y  demeuraient. 
^  fut  confisqué  sur  ce  dernier  en  1 431,  dans  le  temps 
que  les  Anglais  étaient  les  inattres  de  Paris,  après 
l'exhérédation  &ite  par  Charles  YI  de  son  fils  Char- 
les y II,  alors  dauphin.  Il  est  ainsi  désigné  dans  le 
comp;te  des  confiscations  de  Paris  de  cette  année^là  : 
((  Maison  du  maréchal  de  Rieux,  tenant  le  parti  du 
((  dauphin,  rue  des  Singes,  aboutissant  par-derrière  à 
((  la  vieille  rue  du  Temple.  »  Daus  d'autres  titres  elle 
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est  marquëe  dans  la  vieille  rue  du  Temple  ;  ce  qui  re» 
Tient  au  même,  parce  que  cette  maison  avait  deux 
entrées,  Tune  dans  la  rue  des  Singes,  Tautre  dans  la 
vieille  rue  du  Temple,  comme  la  maison  qui  a  été 
bâtie  depuis  par  M.  Amelot  de  Biseuil,  sur  le  terrain 
de  Tancien  hôtel  de  Rieux,  en  a  encore  deux  aujour- 
d'hui. Sa  situation  n^esl  pas  équivoque  ;  car  outre  que 
la  rue  des  Singes  n'a  que  cinquante  toises  environ  de 
longueur,  et  qu'il  serait  aise,  par  conséquent,  de  re- 
connaître son  emplacement,  les  anciens  titres  que  j'ai 
vos  serviraient  à  la  retrouver.  Elle  était  précisément 
dans  l'endroit  où  je  Tai  marquée  sur  le  plan,  et  ne 
s'étendait  pas  jusqu'à  la  rue  des  Blancs-Manteaux , 
puisque,  dans  le  compte  des  confiscations  de  la  ville 
de  Paris,  depuis  l'an  1427  jusqu'en  1434»  on  y  spé- 
cifie une  maison  confisquée,  sise  rue  des  Singes ,  fai- 
sant le  coin  de  ladite  rue,  tenant  d'une  part  à  l'hôtel 
de  Rieux,  et,  d'autre  part,  au  long  de  la  rue  des 
Blancs-Manteaux.  Telle  est  encore  aujourd'hui  la  si- 
tuation de  la  maison  de  M.  de  Biseuil ,  dont  la  porte- 
cocbère,  qui  est  sur  la  vieille  rue  du  Temple,  est  re- 
marquable par  la  beauté  de  son  architecture.  Les 
registres  du  parlement  disent  que  vis-à-vis  de  l'hôtel 
de  Rieux  était  la  maison  appelée  Ylnutge  Notre- 
Dame;  et  cette  maison,  occupée  aujourd'hui  par  un 
épicier  et  un  boulanger,  n'est  pas  difficile  à  recon- 
Qaitre  pour  être  la  même  que  celle  dont  les  registres 
font  mention.  Il  y  a  deux  niches  en  saillie  appliquées 
sur  la  muraille,  au-dessus  des  portes,  dans  l'une  desr 
quelles,  c'est-à-dire  celle  de  la  maison  du  boulaAger> 
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est  une  image  de  la  Yiei^e  tenant  Jësui -<]!hrist  dans 
ses  bras.  Cette  niche  est  d'une  construction  antique, 
et  est  ornée  d'une  fleur  de  lis  posée  sur  le  sommet. 

C'est  donc  dans  cet  endroit  précisément  que  fut 
tué  le  duc  d'Orléans ,  en  sortant  de  l'hôtel  Barbette 
ou  de  la  reine. 

Venons  maintenant  aux  circonstances  de  cet  hor- 
rible assassinat.  On  me  permettra  de  me  servir  sou- 
vent des  propres  termes  des  pièces  originales.  Si  cette 
manière  de  raconter  les  faits  forme  une  bigarrure 
dans  le  style,  il  me  semble  que  la  narration  en  ac- 
quiert  aussi  plus  d'authenticité. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  cause  de  l'inimitié  qui  ré- 
gnait entre  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  était 
l'ambition  de  ce  dernier  pour  le  gouvernement  :  il  ne 
trouva  pas  de  plus  prompt  moyen  pour  se  débarrasser 
de  son  rival,  que  de  le  faire  assassiner.  Un  nommé 
Raoïd  d'jiuctorwiUej  Normand ,  fiit  chargé  de  Texé- 
cution»  Il  en  voulait  personnellement  au  duc  d*Or- 
léans,  parce  qu'il  lui  avait  fait  Ater  un  office  de  fi- 
nance, à  cause  de  ses  malversations.  Je  crois  que  c'é- 
tait celui  de  trésorier  de  l'épargne;  car  j'ai  vu  des 
quittances  de  lui  où  il  se  dit  sparrUce  thesaurarius. 
Monstrelet  dit  que  c'était  un  office  des  généraux. 

Il  était  question  de  trouver  un  Ic^ement  pour  y 
placer  les  assassins  ;  et  dès  la  Saint-Jean  de  l'an  1 4^7, 
un  nommé  François  d'Asignac^  courader  public  de 
maisons,  demeurant  rue  Saint -Martin,  fut  chargé 
par  un  jeune  homme  en  habit  d'écolier,  d'en  cber^ 
cher  un  dans  la  rue  Saint-Antoine  ou  dans  les  envi- 
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roDS  ie  rhôiel  Saint-Paul;  mais  comme  il  ne  s*en 
trouva  pas  de  vide,  le  même  jeune  honmie  revint 
quelques  mois  après  trouver  ce' couratier^  pour  lui 
dire  que,  puisqu'il  n'en  trouvait  point  dans  ce  quar- 
tier, il  le  priait  de  voir  s'il  n^y  en  aurait  point  à  louer 
dans  la  vieille  rue  du  Temple,  autour  de  l'hdtel  de 
la  reine.  Il  trouva  en  effet  la  maison  de  V Image  No' 
tre-Dame^  qui  était  à  louer  depuis  la  Saint- Jean,  et 
appartenait  à  R<d>ert  Fouchier,  sergent  d'armes  et 
maître  des  œuvres  de  charpenterie  du  roi.  Le  jeune 
homme,  après  l'avoir  vue,  alla  avec  le  couratier  à 
rhôtel  de  Fouchîer,  demeurant  au  chantier  du  roi , 
près  les  Béguines  (  i  ) ,  et  fît  marche  avec  sa  femme  à 
seize  livres  parisis,  pour  le  loyer  de  la  maison  jusqu'à 
la  Saint-Jean  1408,  dont  il  lui  paya  la  moitié  d'a- 
vance ,  c'est-à-dire  dix  francs  en  six  écus ,  et  le  surplus 
en  monnaie,  et  en  prit  quittance,  se  nommant  Jean 
Cordelant,  derc  de  l'Université.  Il  lui  dit  que  c'était 
pour  y  mettre  vins  et  autres  gamisonSj  et  y  loger 
avec  un  sien  compagnon  qu'il  ne  nomma  point.  Ce 
marché  lut  conclu  le  17  novembre  1407.  Ce  fut  donc 
dans  cette  maison  que  les  assassins  vinrent  se  cacher. 
Pendant  six  joiu^  qu'ils  y  demeurèrent,  personne  du 
voisinage  ne  sut  que  cette  maison  avait  été  louée.  Ils 
y  avaient  cependant  fait  entrer  des  ustensiles  de  mé- 
nage, et  des  provisions,  pour  eux  et  les  chevaux  qu'ils 
y  avaient  amenés  ;  mais  ils  n'y  entraient  et  n'en  sor-e 
laient  que  le  soir,  ou  de  grand  matin ,  avant  le  jour  ; 


(0  C'est  aujourd'hui  le  couvent  des  filles  de  VAçe-Maria^ 
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la  porte  restait  fermée  pendant  le  reste  de  la  joumëe. 
Pendant  que  ces  assassins  épiaient  Toccasion  d'exëcu-^ 
ter  leur  dessein,  le  duc  de  Boui^ogne  affectait  de  vi- 
vre dans  une  grande  union  avec  le  duc  d'Orléans  :- 
ils  s'étaient  réconciliés  quelques  mois  auparavant,  et 
avaient  juré  solennellement  «  vraye  fraternité  d'ar-, 
((  mes  ensemble  par  especielles  convenances  sur  ce 
«  faites  (ce  sont  les  termes  de  la  requête  des  enfans 
u  du  duc  d'Orléans),  laquelle  chose,  ajoutent-ils,  doit 
((  de  soi  emporter  telle  et  si  grand  loyauté,  comme 
(c  sçavent  tous  nobles  hommes  ;  et  encore ,  à  plus 
ce  grande  confirmation  desdites  fraternité  et  compa- 
((  gnie  d'armes,  prindrent  et  portèrent  l'ordre  et  le 
tt  colier  l'un  de  l'autre,  comme  c'est  chose  notoire.  » 
Je  ne  sais  quels  pouvaient  être  alors  les  ordres  de  ces 
deux  princes  ;  car  l'ordre  du  Porc-Epic  ne  fut  établi 
que  par  Charles,  duc  d'Orléans,  et  celui  de  la  Toison 
par  Pbilippe**le-Bon ,  duc  de  Bourgogne.  «  Quelques 
((  jours  avant  l'assassinat,  dit  encore  la  requête  au 
((  roi,  le  duc  de  Bourgogne  alla  voir  le  duc  d'Orléans 
((  au  château  de  Beauté,  et  à  Paris  dans  son  hôtel,  où 
«  il  étoit  retenu  par  une  indisposition,  et  lui  montra 
((  tous  signes  d'amour  que  frères ,  cousins  et  amis  pou- 
ce voient  et  dévoient  porter  et  montrer  l'un  à  l'autre , 
((  jaçoit  ce  qu'il  eût  desjà  traité  et  ordonné  sa  mort , 
((  et  que  les  meurtries  fussent  jà  par  lui  mandés,  et  la 
((  maison  louée  pour  eux  receiler  et  embuschier,  qui 
a  preuve  et  montre  clèrement  que  c'étoit  une  bien 
«  cruelle  et  mortelle  traïson;  et  que  plus  est,  le  jour 
*  ((  devant  raccomplissement  dudit  meurtre,  votre  frère 


(r  et  hîy  après  te  conseil  par  vous  tenu  à  Saint-Pol  (i) 
((  en  yotre  présence,  et  des  seigneurs  de  yotre  sang 
((  qui  là  estoient  et  autres  plusieurs ,  prindrent  et  bu- 
((  rent  ëpices  ensemble  ;  et  le  semoni  yotredit  frère  à 
((  diner  avecque  lui  le  dimanche  ensuivant,  qui  le  lui 
a  accorda ,  jaçoit  ce  qu^il  lui  gardast  cette  faulce  et 
((  corrompue  pensée  de  le  faire  ainsi  meurtrir  hon- 
((  teusement.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer 
encore  que,  le  dimanche  précédent,  le  duc  dé  Bour-» 
gogne  et  le  duc  d^Orléans  avaient  communié  ensem- 
ble, en  signe  d*une  parfaite  réconciliation. 

La  reine  Isabeau  de  Bavière  s^était  retirée,  au  com-^ 
mencement  du  mois  de  novembre,  à  Thôtel  Barbette^ 
pour  y  Ëiire  ses  couches;  et  elle  y  mit  au  monde,  le 
10  de  ce  mois,  un  fils  nommé  PhUippe^  qui  mourut 
le  jour  suivant  ;  de  sorte  que  celte  princesse,  selon 
Tauteur  de  V Histoire  de  Charles  VI  (a) ,  passa  en 
pleurs  tout  le  temps  de  ses  couches.  Le  duc  d^Or- 
léans,  ajoute4-il,  lui  rendit  des  visites  fort  assidues, 
pour  s^acquitter  des  devoirs  de  consolation  et  pour 
apaiser  sa  douleur.  Le  %Z  novembre  il  y  alla  encore 
après  midi,  et  y  soupa.  Les  assassins,  qui  se  tenaient 
prêts  à  exécuter  leur  coup,  envoyèrent  sur'  les  huit 
heures  du  soir  un  nommé  Scas  de  Courtehéusej  va- 
let de  chambre  du  roi,  et  leur  complice,  a  lequel  lui 


♦  >•  -    •  •-.     -       y    • 


(i)  C'est  l'hAtel  de  Saint-Paol,  situé  sur  le  quai  des  Ce- 
lestins.  Il  était  la  demeure  de  nos  rois  depuis  Charles  V^ 
qui  en  ayait  fait  Pacqnisition. 

(a)  T.  a,  p.  &i3w 
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H  dit,  de  par  le  roi,  pour  le  décevoir  :  Monseigneur, 
a  le  roi  vous  mandé  que  sans  délai  venez  devers  lui , 
((  et  qu^il  a  à  parler  à  vous  hastivement,  et  pour  chose 
((  (|ui  grandement  touche  à  lui  et  à  vous  (i).  »  Le 
duc  se  fit  incontinent  amener  sa  mule,  et  sortit,  pour 
retourner  à  Fhôtel  Saint-Paul ,  le  long  de  la  vieille 
rue  du  Temple.  Il  n'était  accompagné  que  de  deux 
écuyers  montés  sur  un  même  cheval,  qui  allait  de- 
vant, et  de  quatre  ou  cinq  pages  ou  valets,  dont  quel- 
ques-uns portaient  des  flambeaux  ;  le  reste  de  sa  suite 
était  resté  à  Thôtel  de  la  reine,  ((  où,  dit  Monstrelet, 
((  il  étoit  allé  à  privée  mesgnyé ,  nonobstant  que  pour 
((  ce  jour  avoit  dedans  la  ville  de  Paris,  de  sa  retenue 
((  et  à  ses  dépens ,  bien  six  cens  chevaliers  et  écuyers.  » 
On  a  vu  ci-devant  que  les  registres  du  parlement  re- 
marquent que  ce  prince  était  accompagné  de  trois 
hommes  à  cheval  et  de  deux  hommes  à  pied  ;  et  je 
vais  rapporter  bientôt  la  déposition  d'une  femme,  té- 
moin oculaire ,  qui  dit  qu'il  y  avait  cinq  ou  six  hom- 
mes à  chevaL  Malgré  ces  deux  témoignages,  je  crois 
qu'il  faut  s'en  tenir  au  récit  de  Monstrelet,  tel  que  je 
l'ai  rapporté,  qui  est  plus  conforme  aux  dépositions 
des  autres  témoins.  De  plua,  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment cinq  ou  six  cavaliers,  en  environnant  seulement 
le  duc  d'Orléans,  n'auraient  pas  pu  pendant  quel- 
que temps  défendre  la  vie  de  ce  prince ,  ou  au  moins 
comment  quelqu'un  d'eux  ne  se  serait  pas  échappé 
pour  aller  demander  du  secours  à  l'hôtel  de  la  reine, 


(i)  Monstrelet,  c.  36. 


C  ^7«  ) 

dont  la  porte  ii*ëtait  qu'à  soixante-dix  toises  de  Tendroit 
où  le  dac  d^Orl^ns  fut  attaqaë  ;  car  dans  tous  les  détails 
très-circonstanciés  que  j*ai  lus,  il  nW absolument  &it 
aucune  mention  de  cavaliers  qui  aient  mis  obstacle  à 
cette  mauyaise  action,  ni  de  gens  qui  soient  venus 
de  rhôtel  de  la  reine  au  secours.  Le  duc  d^Orléans 
avait  soupe  avec  la  reine,  comme  je  Tai  déjà  dit;  et 
quoique  les  auteurs  remarquent  qu*il  était  fort  tard , 
il  n'était  cependant  que  buit  beures  du  soir.  C'est 
qu'alors,  pour  me  servir  de  Texpression  du  cardinal 
de  Retz,  les  princes,  de  même  que  les  bourgeois, 
n'aimaient  point  à  se  desheurer.  On  soupait  à  six 
heures  comme  on  dtnait  à  onie  ;  et  c'était  encore  Tu- 
sage  pour  la  cour,  sous  le  règne  de  Cbarles  IX,  comme 
nous  l'apprenons  de  l'instruction  que  la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis,  sa  mère,  lui  donne  pour  se  conduire 
pendant  la  journée,  or  Je  désirerois,  disait-elle,  que 
a  prîssiés  une  beure  certaine  de  vous  lever,  et  que 
«  donnassiés  une  beure  ou  deux  à  ouïr  les  dépescbes 
((  et  affaires.....  et  ne  passer  les  dix  beures  pour  aller 
ft  à  la  messe,  comme  on  àvoit  accoutumé  au  temps 
«  des  rois  votre  père  et  votre  grand-pere,  et  au  sortir 
((  de  la  messe  dinés  s'il  est  tard ,  ou  sinon  vous  pro- 
ff  menés  pour  votre  santé,  et  ne  passés  onze  heures 
((  que  ne  diniés.  »  Ainsi ,  quoique  tous  les  auteurs  de 
ce  temps-là  disent  qu'il  éuit  fort  tard  lorsque  le  duc 
d*Orléans  sortit  de  l'hAtel  Barbette,  il  n'était  cepen- 
dant que  buit  beures  du  soir  ;  tout  le  monde  était  re- 
tiré en  sa  maison  dans  ce  quartier,  où  il  n'y  avait  pas 
alors  beaucoup  de  boutiques. 


Le  duc  d^Orléans,  qui  avait  passe  Paprès-midi  à  se 
divertir,  ne  s*attendait  pas  au  triste  sort  qu^on  lui  pré- 
parait. Une  femme  qui  logeait  dans  une  chambre  des 
dépendances  de  Thôtel  de  Rieux,  et  qui  fut  un  des 
témoins  interrogés,  nommée  JacqueUe,  femme  de 
Jean  GriSart,  cordouannier,  dit  <(  qu'entré  sept  et 
«r  huit  heures  j  elle  étant  à  sa  fenestre  haute  sur  la  rué, 
<c  regardant  M  son  mari  ne  venoit  point  y  et  aussi  en 
«  prenant  à  une  perche  un  drapeau  pour  son  enfant, 
c(  lequel  drapeau  elle  y  avoit  mis  à  sécher,  veid  et 
«  apperçut  un  grand  seigneur  qui  étoit  à  cheval,  ac- 
((  compagne  de  cinq  ou  six  hommes  à  cheval  et  de 
«  trois  ou  quatre  hommes  à  pied,  et  de  deux  ou  trois 
(c  torches  qu'on  portoit  devant,  lesquels  veiloiént  de 
(t  devers  Thdtel  de  la  reine,  c'est  assavoir  de  devers 
((  la  porte  Barbette  ;  et  étoit  ledit  grand  seigneur  sans 
tt  çhapperon ,  et  s'ébattoit  d'un  gand  ou  d'une  mou- 
C(  fle ,  et  chantoit  comme  il  lui  semble  ;  et  dist  que 
((  quand,  elle  l'eust  un  peu  regardé ,  elle  s'en  alla  dé 
((  sadite  fenestre  pour  coucher  son  ien&nt ,  et  indônti- 
<t  nent  après  ouït  crier  tels  mots  :  A  mort!  à  mort! 
m  et  sur  l'heure,  elle  tenant  sondit  enfant,  retourna 
c(  à  sadite  fenestre,  et  veid  lors  et  apperçut  ledit  grand 
ir  seigneur  qui  étoit  à  genouils  emmy  la  rue,  devant 
(c  rhuis  de  Thôtel  du  mareschal  de  Rieux,  et  n'avoit 
«r  point  de  çhapperon  sur  sa  tête;  et  veid  que  autour 
a  de  lui  estoient  sept  ou  huit  compaignons  embrun^ 
((  chés  par  les  visages,  garnis  d'espées  et  de  haches, 
a  sans  ce  qu'elle  y  veid  ne  apperçeust  aulcuns  che- 
u  vaux,  lesquels  compaignons  frappoient  sur  ledit  sei^ 
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«  gneur,  et  en  ce  faisant  elle  luy  yieid  mettre  une  fois 
((  ou  deux  son  bras  au-devant  des  coups ,  en  disant 
par  lui  tels  mots  :  Qu'est  ceci?  d'où  vient  ceci? 
à  quoi  aucun  ne  répondit  rien,  et  veid  que  sur 
rheure  il  cheust  tout  étendu  emmy  ladite  rue ,  et 
frappoient  sur  lui  lesdits  compaignons  d^estoc  et  de 
taille  tant  qu'ils  pouvoient  ;  et  dit  qu'en  ce  faisant 
elle  cria  tant  qu'elle  peust  au  meurtre  ^  à  quoi  un 
((  honune  qui  estoit  emmy  la  rue....  lui  dit  tels  mots  i 
a  Taisez^vauSj  mausHiise  Jemme ,  taisezrvous^  et  si 
«  dit  qu'il  y  avoit  deux  ou  trois  torches  qu'on  tenoit 
et  allumoit  à  ceux  qui  battoient  ledit  seigneur  ;  et 
dit  que  quand  Us  l'eurent  ainsi  battu,  elle  apper^ 
«  çeust  etTeist  sortir  de  la  maison  de  Y  Image  Nostre^ 
H  Damej  qui  est  au  droit  du  lieu  où  fut  fait  ledit  cas, 
«  UQ  grand  homme  qui  avoit  un  grand  chapperon 
«  yermeil  embrunchë  de  sa  cornette  par  le  visage , 
lequel  s^approcha  desdits  compaignons  batteurs,  et 
«  leur  dit  tels  mots  :  Eteignez  touSj  allons-nous-enj 
((  //  est  mort.  Et  incontinent  laissèrent  ledit  seigneur, 
«  qui  ne  se  remuoit  plus  ;  et  veid  bien  qu'en  faisant 
»  ledit  cas,  estre  deux  ou  trois  autres  compaignons 
«  emmy  la  rue,  à  l'huis  dudit  hdstel  où  est  l'image 
((  Nostre-Dame ,  lesquels  regardoient  faire  ce  que  dit 
u  est;  et  dit  que  quand  lesdits  malfaiteurs  s'en  furent 
«  allés,  elle  apperçeut  qu'auprès  ledit  grand  seigneur 
({ étoit  par  terre. un  compaignon  qui,  après  le  parte- 
((  ment  desdits  malfaiteurs ,  leva  la  tête  en  criant  : 
(r  HarOj  Monseigneur  mon  mettre;  et  assés  tost 
«  après ,  ledit  seigneur  et  son  varlet  furent  portés 
l  7«  Lnr.  i8 


« 
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«  audit  hostel  dudit  M.  le  mareschal  de  Rieux.  » 
Yoici  encore  une  autre  déposition  d'un  témoin  ocu- 
laire, reçue  par  Guillaume  Paris,  examinateur,  de 
par  le  roi ,  au  Cbàtelet.  «  Drouet  Prieur,  varlet  et  ser- 
ir  Titeur  de  Henri  du  Chatelier,  escuyer  échançon  de 
41  feu  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  demeurant  à  Pa- 
ir ris,  en  Thostel  de  monseigneur  le  mareschal  de 
If  Rieux,  oncle  dudit  écnjer,  assis  à  Paris  en  la  rue 
«  des  Singes ,  dépose  que  le  jour  dliier  au  soir,  envi- 
^  ronhuit  heures  de  nuit,  il  qui  eatott  descendu  de  la 
<c  chambre  dudit  son  maître,  estant  à  Thuis  d*cme  des 
«  salles  en  laquelle  a  plusieurs  fenestres  qui  sont  wa- 
tt riées  et  qui  ont  égart  sur  la  vieille  rue  du  Temple , 

<(  à  Topposite  de  Thostel  de  Tlmage  Nostre-Dame 

((  ouït  et  entendit  qu'en  la  rue  avoît  grand  cliquetis 
«  comme  d'espées  et  autres  annures,  et  si  veid  par  la 
((  lueur  desdites  wariées ,  que  ceux  qui  ce  faisoient 

(c  avoient  clareté et  disoient  teb  mots  :  jé  mort! 

<(  à  mort!  Dont  lors  pour  sçavoir  ce  que  c'estoit,  il 
((  remonta  en  ladite  chambre  dudit  son  mdtre ,  qui 
(c  est  au-dessus  de  ladite  salle,  droit  à  Topposite  dudit 
«  hostel  de  Tlmage  Nostre-Dame  ^  et  trouva  que  aux 
H  fenestres  d'icelle  étoit  desja  ledit  son  nftaître,  Jean 
(r  de  Rouvray ,  écuyer,  demeurant  audit  hostel ,  le  pâ^e, 
(I  le  barbier  d'icelui  son  maistre,  qui  regardoient  en 
H  ladite  vieille  rue  du  Temple,  par  Tune  desquelles 
((  fenestres  il  qui  parle  regarda  emmy  ladite  rue,  et  veid 
((  à  la  clareté  d'une  torche  qui  étoit  ardente ,  sur  les 
(C  carreaux,  que  droit  devant  Tbostel  de  Tlmage  Nostre- 
«  Dame  estoient  plusieurs  coinpaignons  à  pied ,  comme 
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((  du  nombre  de  douze  à  quatorze,  nul  desqueU  il  ne 
((  coDBoissoii  y  lesquels  tenoient  les  uns  des  espées 
a  toutes  nues,  les  autres  bâches ,  les  autres  becs  de 
((  faucon  I  et  massues  de  bois  ayans  piquans  de  fer  au 
((  bout,  et  desdits  harnois  feroient  et  firappoient  aur 
((  aucuns  qui  estoient  en  la  compagnie ,  disans  tels 
((  mots  :  ^  mort/  à  mort!  et  quUl  est  vrai  que  lors, 
«  il  qui  parle  y  pour  mieux  voir  qui  estoient  iceux 
ff  compaignons,  alla  ouvrir  le  guichet  de  la  porte  qui 
((  a  issue  en  ladite  vieille  rue  du  Temple,  à  To^^site 
((  dudit  bosiel  de  Tlrnage  de  Nostre-Dame;  et  ainsi 
«  qu^il  ouvrit  ledit  guichet  de  ladite  porte,  on  bouta 
((  un  bee  de  faucon  entre  ledit  guichet  et  la  porte , 
((  dont  lors  il  qui  parle,  pour  doubte  qu^on  ne  lui  fist 
(c  mal  dudit  bec  de  faucon,  referma  ledit  guichet,  et 
((  s*en  retourna  en  la  chanibre  dudit  son  maître ,  par 
«  Tune  des  fenestres  de  laquelle  il  vit  aucuns  corn- 
ac paignons  qui  estoient  montés  sur  chevaux  emmy  la 
((  rue,  devant  ledit  hostel  de  Tlmage  P^ostre-Dame,  et 
((  âveid  sortir  d^icelui  hostel  cinq  ou  six  compaignons 
((  tous  montés  sur  chevaux  ;  qu'incontinent  qu'ils  fii- 
t(  rent  sortis,  un  homme  de  pied  près  d'iceux,  feri  et 
ft  frappa  d'une  massue  de  bois  un  homme  qui  estoit 
«  tout  étendu  aur  les  carreaux,  revêtu  d'une  houpe- 
«  lande  de  drap  de  damas  noir,  fourrée  de  martre;  ec 
((  quand  il  eut  frappé  ledit  coup ,  il  monta  sur  un 
((  cheval ,  et  se  mit  en  la  compaignie  des  autres.  Ne 
((  savoit  lors  il  qui  parle,  qui  estoit  ledit  homme  ainsi 
((  abattu  à  terre  ;  mais  lors  il  ouït  dire  à  ceux  qui  es« 
((  toiéntii  une  des  fenestres  de  ladite  chambre^  qu'ils 
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((  pensoient  et  cuidoient  que  ce  fost  monsieur  de  60- 
^c  queaux  ;  et  incontinent  après  ledit  coup  de  massue 
<(  ainsi  donne,  il  qui  parle  veid  tous  lesdits  compai- 
((  gnons  qui  estoient  à  cheval  eux  en  aller  et  fouir  le 
«  plutost  quMls  pouToient  sans  aucune  lumière,  dtoit 
((  à  rentrée  de  la  rue  des  Blancs-Manteaux,  en  la- 
ce quelle  ils  se  boutèrent,  et  ne  sait  quelle  part  ils  al- 
H  lerent.  Incontinent  qu^ils  s^en  furent  allés,  lui  estant 
((  encore  à  ladite  fenestre,  veid  sortir  par  les  fenestres 
«  d*en  haut  dudit  hostel  de  Tlmage  Nostre  -  Dame , 
((  grande  fumée,  et  si  ouït  plusieurs  des  voisins  qui 
i<  crioient  moult  fort  :  Au  feu!  au  feu  1  Et  lors  lui 
((  qui  parle,  ledit  son  maître  et  les  autres  dessus  nom- 
ce  mes,  allèrent  tous  emmy  la  rue,  eux  estans  en  la* 
(c  quelle,  il  qui  parle  veid  à  la  clarté  d'une  ou  deux 
((  torches,  ledit  feu  monseigneur  d'Orléans  qui  estoit 
((  tout  étendu  mort  sur  les  Carreaux,  le  ventre  contre 
«  mont,  et  n'avoit  point  de  poing  au  bras  senestre....; 
«  et  si  veid  qu'environ  le  long  de  deux  toises  près  du- 
ce dit  feu  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  estoit  aussi 
<(  étendu  sur  les  carreaux  un  compaignon  qui  estoit  de 
«  la  cour  dudit  feu  monseigneur  le  duc  d*Orléans, 
i\  appelle  Jacob^  qui  se  complaingnoit  moult  fort 
((  comme  s'il  vouloit  mourir;  et  survinrent  plusieurs 
((  personnes ,  entre  lesquelles  estoient  M.  de  Garren- 
((  cieres,  ledit  son  maître  et  Jean  de  Rouvray,  dessus 
ce  nommés,  qui  levèrent  ledit  corps  mort,  et  l'empor- 
ce  terent  audit  hostel  du  mareschal.  Requis  lui  qui 
<(  parle ,  s'il  ne  sçait  point  qui  furent  ceux  qui  ainsi 
ce  mirent  à  mort  ledit  feu  monseigneur  d'Orléans, 
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^(  dit  que  non ,  excepte  qu*il  est  commune  renommée 
«  que  ce  a  fait  ou  fait  faire  maître  Aubert  de  Canny, 
«  capitaine  de  Caen.  » 

Parmi  toutes  les  dépositions  des  témoins,  il  n*y  a 
que  ces  deux  que  je  viens  de  rapporter  qui  contien- 
nent quelque  deuil  sur  la  manière  dont  cet  assassi- 
nat fiit  commis;  et  Ton  est  étonné  de  ne  point  trou- 
ver celles  de  Henri  du  Chastelier^  échanson  du  duc 
d*Orléans,  et  de  Jean  de  Rouvrai,  qui,  selon  la  dé- 
position de  leur  domestique  y  étaient  à  la  fenêtre ,  et 
avaient  pu  en  savoir  davantage.  Peut-être  reconnu- 
rent-ils Tauteur  du  crime;  mais  ils  ne  voulurent  point 
déposer  ni  paraître  comme  témoins,  dans  la  crainte 
d'encourir  Tindignation  du  duc  de  Bourgogne,  qui 
s^était  rendu  redoutable  à  tout  le  monde.  Ce  ne  fut 
qu'après  le  propre  aveu  de  ce  prince ,  qui  voulut  faire 
regarder  son  crime  comme  une  action  louable ,  qu'on 
put  en  savoir  toutes  les  particularités.  Au  reste,  I  exé- 
cution de  cette  horrible  cruauté  ne  fut  pas  longue; 
et  avant  que  les  voisins  du  lieu  de  la  scène  eussent 
le  temps  de  regarder  par  la  fenêtre ,  elle  était  déjà 
bien  avancée. 

Quelles  témoins  dirent  qu'ils  avaient  bien  en- 
tendu du  bruit;  mais  qu'ils  n'avaient  pas  ouvert  leurs 
portes,  parce  que  l'hôtel  de  la  reine  étant  proche, 
ils  avaient  cru  que  c'étaient  les  pages  qui  s'entre-bat- 
taient. 

Yoici  donc  ce  qui  résulte  de  la  déposition  des  té- 
moins, de  la  requête  présentée  cinq  ans  après  le 
meurtre ,  au  roi  Charles  YI ,  par  les  enfans  du  duc 
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(TOrléans ,  et  de  ce  qu*en  rapportent  les  historiens 
du  tenlps. 

Le  duc  d*0rlëans  était  accompagné  de  peu  de  per- 
aonueS,  qui  même  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d^armes. 
Quand  il  fut  arrivé  vis-à-vis  de  Thôtel  de  Rieux  et 
de  la  maison  dé  Vlmage  Notre-Dame,  où  les  assassins 
s'étaient  rangés  des  deux  côtés  de  la  rue ,  au  nombre 
de  dix -huit  ou  vingt,  le  cheval  sur  lequel  étaient 
montés  les  deux  écuyers  prit  Tépouvante  à  la  vue  de 
ces  gens  armés ,  et  s'enfuit  le  long  de  la  vieille  me 
du  Temple,  vers  la  rue  Saint- Antoine,  sans  que  les 
cavaliers  qui  étaient  dessus  pussent  l'arrêter  ;  en  ftorie 
qu'il  ne  resta  auprès  du  duc  d'Orléans  que  cinq  ou 
six  perscMines  qui  étaient  à  pied ,  et  qui  le  défendi- 
rent apparemnient  de  leur  mieux.  Ce  prince  se  voyant 
atuqué,  cria  :  Je  suis  le  duc  d'Orléans;  à  quoi  on 
lui  répondit  :  C'est  ce  que  nous  demandons.  Aussi- 
tôt ils  commencèrent  à  le  frapper,  et  le  renversèrent 
de  dessus  sa  mule,  qui  s'enfuit  aussi  du  côté  de  la  rue 
Saint- Antoine.  Ce  prince,  livré  à  ses  meurtriers,  en  fut 
traité  avec  une  barbarie  qui  fait  horreur.  Ecoutons 
ses  enfans  dans  leur  requête  au  roi.  «  Ces  meurtriers, 

u  disent-ils,  qui  jà  par  long-temps  l'avoient  espié 

i(  lui  coupèrent  une  main  tout  jus,  laquelle  demeura 
<c  en  la  boe  jusqu'au  lendemain.  Après,  ils  lui  coupe- 
u  rent  l'autre  bras  par-dessus  le  coude,  tant,  qu'il  ne 
«  tenoit  qu'à  la  peau  ;  en  outre ,  ils  lui  fendirent  la 
((  teste  en  divers  lieux ,  et  tant ,  que  la  cervelle  en 
n  cheist  presque  toute  en  la  boe;  là,  le  renversèrent 
«  et  traisnerent  jusques  à  ce  qu'ils  veirent  qu'il  esioix 
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«  tout  roide  mort,  qui  est  et  seroii  une  très-granl 
«  douleur  et  pitié  à  oir  réciter  du  plus  bas  homme  et 
«  du  plus  petit  état  du  monde,  ne  oncqoes  mais  le 
a  sang  de  vostre  noUe  lignage  et  maison  de  France  ne 
«  fut  si  traiieusement  ne  si  honteusement  ëpandu»  » 
Le  page  du  duc  d'Orléans  s'était  jeté  sur  son  mat* 
tre  pour  le  garantir  des  coups;  mais  il  fut  bientAt 
renversé  par  terre ,  et  blessé  à  mort.  Un  nommé  Bo^ 
binetj  officier  de  la  firuiterie  de  ce  prince,  qui  portait 
un  flambeau,  voulut  aussi  le  défendre,  et  cria  au 
meurtre.  Mais  après  avoir  été  blessé  de  deux  coups  de 
tranchant,  Tun  à  la  télé,  au-Klessus  du  front,  et  Tau* 
tre  au  bras  droit ,  il  se  sauva  dans  la  maison  d'une 
chapelière  nommée  Ameloite-La9eUe,  rue  des  Ro- 
siers, qui  n'était  qu'à  trente  pas  du  lieu  où  fut  com- 
mis l'assassinat.  Sur  le  bruit  qu'elle  entendit,  elle 
ouvrit  sa  porte,  où  Robinet  entra,  la  priant  de  lui 
sauver  la  vie.  Elle  le  vit  si  mal,  qu*eUe  n'eut  que  le 
temps  d'aller  chercher  un  confesseur  auK  Blanc8r-Man<^ 
teaux;  et  en  passant  devant  l'hôtel  de  Rieux,  elle  vit 
qu'on  y  portait  le  corps  de  monseigneur  d'Orléans. 
Les  autres  domestiques,  épouvantés,  s'enfiiirent  où 
ils  purent.  Sur  ces  entrefaites,  et  pendant  que  le  corps 
était  encore  dans  la  boue,  les  deux  écuy ers  revinrent, 
ramenant  avec  eux  la  mule  du  duc ,  qu'ils  s'imagi- 
naient seulement  être  tombé.  Mais  les  meurtriers 
leur  dirent  «  que  en  tel  point  seroient  mis  comme  leur 
((  maistre  s'ils  ne  s'en  alloient  au  plus  viste.  »  Ils  s'en- 
fiiirent donc  vers  l'hôtel  de  la  Reine ,  en  criant  au 
meurtre.  Il  parsdir  qu'il  y  eut  peu  de  spectateurs  de 


\ 
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celte  scène  tragique;  car  il  y  avait  du  risque  à  sortir 
des  maisons  du  voisinage  pendant  le  peu  de  temps 
qu^elle  dura.  Les  assassins ,  au  moindre  bruit  cju^ils 
entendaient  pour  ouvrir  des  portes,  tiraient  des  flè* 
ches,  qui  les  faisaient  refermer  bien  vhe.  Ils  avaient 
eu  la  précaution ,  en  même  temps  qu*ils  attaquèrent 
le  duc  d*Orléans,  et  quHls  furent  sûrs  de  leur  coup, 
de  mettre  le  feu  dans  les  chambres  de  la  maison  de 
rimage  Notre-Dame  :  ils  crièrent  au  feu  en  partant , 
et  s'enfuirent  à  Thôtel  d'Artois,  rue  Mauconseil^  où 
demeurait  le  due  de  Bourgogne,  et  où  ils  avaient  une 
retraite  assurée.  La  Comédie-Italienne  occupe  main- 
tenant une  portion  de  cet  hôtel,  qui  s'étendait  depuis 
la  rue  Montorgueil  jusque  vis-à*>vis  le  cloître  de  Saini- 
Jaoques  -  de  -  l'Hôpital  ;  car  la  rue  Française  n'a  été' 
percée  que  sous  François  P',  sur  le  terrain  de  l'hôiei 
de  Bourgogne  ou  d'Artois. 

On  voit,  par  les  dépositions  des  témoins,  la  route 
que  tinrent  les  assassins  jusqu'à  la  rue  Mauconseil 
exclusivement.  Après  le  meurtre,  ils  entrèrent  dans 
la  rue  des  Blancs  -  Manteaux ,  passèrent  par  les  rues 
Simon-le-Franc ,  Maubuée ,  Saint-Martin ,  aux  Ours 
et  Saint- Denis.  Tous  les  témoins  de  ces  rues,  qui  fu- 
rent entendus  le  lendemain,  déposèrent  qu'ils  avaient 
vu  passer,  su^r  les  huit  heures,  une  troupe  de  gens  à 
cheval  au  nombre  de  quinze  ou  seize,  et  deux  hommes 
à  pied  qui  s'enfuyaient  en  grande  hâte;  mais  on  n'en- 
tendit aucun  des  habitans  de  la  rue  Saint -Denis  et 
de  celle  de  Mauconseil ,  qui  seuls  pouvaient  dire  l'en- 
droit précis  où  les  meurtriers  s'éuient  retirés;  ou,  si 
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Ton  en  entendit,  leurs  dëpositions  demeurèrent  se- 
crètes. 

Outre  la  précaution  que  les  assassins  avaient  prise 
de  mettre  le  feu  à  la  maison  d*où  ils  sortaient ,  pour 
amuser  ceux  qui  auraient  voulu  les  poursuivre,  en  les 
obligeant  de  songer  à  éteindre  le  feu,  ils  jetèrent  des 
chausses-trappes  dans  les  rues,  tirèrent  des  flèches 
contre  ceux  quMls  s'imaginèrent  les  suivre ,  et  éteigni- 
rent, avec  leurs  piques  et  leurs  bâtons,  toutes  les  lu- 
mières qu*ils  trouvèrent  allumées  dans  les  boutiques 
devant  lesquelles  ils  passèrent. 

La  nouvelle  de  ce  meurtre  fut  dans  un  instant  ré- 
pandue dans  tout  Paris  ;  et  la  reine  Isabeau ,  qui  en 
iiit  une  des  premières  instruite,  se  fit  transporter  aus- 
sitôt à  rhôtel  de  Saint-Paul,  pour  y  être  plus  en  sûreté 
qu'à  rhdtel  Barbette. 

Le  duc  de  Bourgogne  ayant  appris  des  assassins  la 
façon  dont  ils  avaient  exécuté  ses  ordres,  sortit  de 
chez  lui  pour  aller  à  Thôtel  d'Anjou,  rue  de  la  Tixé- 
randerie ,  où  les  princes  s'assemblèrent  au  bruit  de 
l'assassinat.  On  va  voir  jusqu'où  cette  âme  basse  poussa 
Thypocrisie  et  la  scélératesse  dans  un  pareil  événe- 
ment, après  que  j'aurai  rapporté  le  commencement 
des  informations  du  prévôt  de  Paris. 

((  En  l'an  de  grâce  mille  quatre  cent  et  sept ,  le 
ft  mercredi  vingt*troisième  jour  de  novembre ,  entre 
a  huit  et  neuf  heures  dé  nuit,  monseigneur  le  cones- 
<(  table  de  France  manda  par  Guillaume  de'  Her- 
((  ville,  son  écuyer,  à  nous  Guillaume,  seigneur  de 
«  Tignonville ,  prévôt  de  Paris ,  à  la  Cave  de  Pon* 
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<(  lis  (  I  ) ,  que  monseigneur  d*Orléan^  a?oit  ét,ë  prë* 
«  sentement  tué  et  meurdry  en  la  yieille  rue  du 
K  Temple,  à  Paris,  emmy  la  rue,  ainsi  quUl  alloit  son 
u  chemin. 

((  Ouï  lequel  mandement,  nous,  en  nostre  compai- 
<(  gnie,  M*  Robert  Tuilliers,  nostre  lieutenant,  et  plu- 
((  sieurs  autres  officiers  du  roi  nostre  seigneur,  en 
((  grand  nombre  arrivez  et  habillez  pour  scavoir  qu^il 
(c  en  estoit,  allasmes  hastivement  en  ladite  vieille  rue 
(c  du  Temple;  en  laquelle  rue,  c*est  assavoir  en  Thos- 
((  tel  de  monseigneur  le  maréchal  de  Rieux ,  assis  en 
((  ladite  rue,  près  la  porte  Barbette,  noufi  trouvasmes 
ce  le  corps  dudit  feu  monseigneur  d*Orléans  tout  mort 
Cl  et  tout  seignant,  étendu  sur  une  table,  vestu  d*une 
((  robe  de  drap  de  damas  noir,  navré  de  plusieurs 
H  playes ,  c'est  assavoir  de  deux  playes  en  la  teste , 
((  Tune  prenant  de  Tceil  senestre  et  allant  jusqu'au- 
a  dessus  de  Toreille  droite,  et  l'autre  prenant  de  To- 
((  reille  senestre  et  allant  jusques  près  de  l'autre  oreille, 
tt  lesquelles  playes  estoient  telles  et  si  énormes ,  que 
u  le  test  étoit  fendu,  et  que  toute  la  cervelle  en  sail- 
((  loit;  itemj  que  son  poing  senestre  estoit  coupé  tout 
«  hors  du  bras,  entre  le  pouce  et  la  première  jointure 
((  du  bras;  itemj  que  son  bras  destre  estoit  rompu  tant 
u  que  le  maistre  os  sailloit  dehors,  au  droit  du  coude; 
i<  itenij  trouvasmes  audit  hostel  le  corps  du  page  dudit 

(i)  Cétait  le  nom  qu'oa  donnait  alors  à  l'ancien  hôtel 
des  comtes  de  Pondiieu ,  sitné  dans  la  nie  Bétisi ,  da  côte 
de  la  me  de  l' Arbre-Sec  :  le  prérôt  de  Paris  y  demeurait. 
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(t  monseigneur  d^Orléans,  tout  mort  et  tout  seignant, 
«  navré  de  plusieurs  playes  en  la  teste  et  ailleurs , 
<(  appelé  ioelui  page  Jacob  de  Mertej  par  lesquelles 
«  playes  apparoist  que  mort  sVstoit  ensuivie  en  leurs 
ff  personnes  ;  et  si  nous  fut  dit  par  plusieurs  gens  là 
((  présens  y  que  le  varlet  de  pied  dudit.  monseigneur 
((  d'Orléans  avoit  été  navré  moult  énormément  ou 
ne  conflict,  et  qu'il  estoit  en  un  hôtel  en  la  ville;  mais 
a  pas  ne  veismes  ledit  varlet. 

«  Lesquelles  choses  ainsi  trouvées  advenues ,  nous 
«  envoasmes  de  nos  gens  hastivement  par  devers 
«  nosseigneurs  de  France  estant  à  Paris  ;  c'est  assa* 
u  voir  les  uns  par  devers  le  roy  de  Secille  y  les  au- 
«  très  par  devers  messeigneurs  de  Berry ,  de  Bour- 
((  gogne  et  de  Bourbon,  pour  leur  dire  ledit  css  ad- 
<(  venu ,  et  que  par  eux  nous  fîist  mandé  ce  qu'ils 
((  vouloient  que  nous  feissions  au  surplus,  desquels 
u  nosseigneurs  nosdites  gens  retournèrent  incontinent 
u  devers  nous  en  ladite  place ,  et  nous  rapportèrent 
<(  que,  pour  pourvoir  à  la  besogne,  nosseigneurs  s'as- 
ii  sembloient  tous  en  ThAtel  du  roy  de  Secille,  ap- 
«  pelë  à^jinjou* 

H  Ouï  lequel  rapport  de  nosdites  gens ,  nous  nous 
«  transportasmes  par  devers  nosseigneurs  de  France , 
«  audit  hdtel  d' Anjou ,  auquel  nous  trouvasmés  as- 
((  semblés  le  roy  de  Secille,  messeigneurs  les  ducs  de 
((  Berry ,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon ,  messeigneurs 
<c  les  comtes  de  Glermont  et  de  Ne  vers,  monseigneur 
«  le  connestable  de  France,  monseigneur  le  comte  de 
«  l\inoarville ,  et  plusieurs  autres  de  nosseigneurs  et 
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«  du  grand  conseil  du  roy  ;  lesquels  nosseigneurs,  si- 
ce  tôt  qu*ils  nous  veirent,  nous  appellerent  et  nous  de- 
ce  mandèrent  quHl  estoit  du  cas ,  et  si  nous  sçavions 
«  qui  ce  avoit  fait,  auxquels  nous  respondismes  que 
c(  nous  avions  trouvé  ledit  monseigneur  d*Orlëans  mort 
((  et  tué,  et  son  page  aussi,  en  la  manière  dessus  écrite; 
«  mais  pas  n'avions  encore  trouvé  qui  ce  avoit  tàiu 

«  Ce  fait,  par  nosdits  seigneurs,  fut  appointé  que 
((  hastivement  nous  feissions  fermer  toutes  les  portes 
H  de  Paris ,  afin  qu'aucun  n'en  peust  partir  tant  que 
,((  la  vérité  en  fut  sceue ,  et  aussi  que  nous  missions 
((  gardes  par  les  rues,  afin  que  aucune  commotion  ne 
((  s'y  feist  ;  et  aussi  que  diligemment  nous  feissions 
((  faire  information  du  cas,  et  qui  estoient  les  fài- 
((  seurs,  et  que  de  ce  feissions  bonne  diligence. 

<(  Après  lequel  appointement  ainsi  fiiit,  nous  man- 
((  dasmes  incontinent  le  prevost  des  marchands,  et 
«  feismes  fermer  toute  les  portes  et  mettre  des  gar- 
ce des  par  les  rues ,  en  très  -  grand  nombre ,  à  la  fin 
ce  dessus  dite.  » 

On  procéda  aux  informations  dès  la  nuit  même , 
le  lendemain,  pendant  tout  le  jour  et  pendant  la mar 
tinée  du  jour  suivant,  qui  était  un  vendredi.  Cepen- 
dant le  corps  du  duc  d'Orléans,  après  avoir  demeuré 
pendant  cjuelcpies  heures  à  l'hôtel  de  Rieux,  fut  mis 
en  dépôt  dans  l'église  des  Blancs-Manteaux;  et  ce  fut 
là  cpie  le  duc  de  Bourgogne ,  avec  les  autres  princes 
du  sang,  le  vint  voir,  sans  faire  paraître  aucune  émo- 
tion qpi  pût  le  déceler.  Il  dit  même  avec  une  appa- 
rence d'indignation  que  oncgues  mais  en  ce  rojraume 
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si  mauvais  ne  si  tnustre  martre  rCasH^it  été  commis 
ne  perpétré.  Il  se  comporta  de  même  le  lendemain 
lorsqu'on  porta  le  corps  aox  Célestins,  où  le  doc 
d*Orléans  avait ,  par  son  tesument ,  demandé  d*étre 
enterré. 

((  Après  Taccomplissement  du  très -horrible  et  de- 
((  testable  murtre  (disent  les  enfiins  du  duc  d'Orléans 
«  dans  leur  requête  au  roi  ) ,  le  traistre  vint  au  corps 
((  avec  les  seigneurs  de  vostre  sang,  se  vestit  de  noir, 
((  iut  à  son  enterrement ,  feignit  de  pleurer  et  faire 
((  deuil  et  avoir  deplaisance  de  sa  mort ,  cuidant  par 
«  ce  celer,  couvrir  et  embler  son  mauvais  peschié.  » 
On  a  vu,  par  Tune  des  dépositions  que  j'ai  rappor- 
tées, que  tout  le  monde  soupçonna  d'abord  de  Tassas- 
sisal,  Aubert  le  Flamenc,  chevalier,  seigneur  de  Cani 
et  chambellan  du  duc  d'Orléans ,  parce  que  ce  prince 
avait  débauché  Marie  d*£nghien ,  sa  femme ,  et  en 
avait  eu,  en  140^9  le  &meuiL  Jean  d'Orléans,  comte 
de  Dunois.  Mais  ce  soupçon  ne  dura  pas  long-temps  : 
on  sut,  dès  le  lendemain  de  l'assassinat,  qu'il  y  avait 
un  an  que  le  seigneur  de  Cani  n'était  venu  à  Paris. 
Au  reste,  Marie  d'Enghien  est  la  seule  maîtresse  que 
rhisioire  nous  apprenne  que  ce  prince  ait  eue.  Le 
testament  qu'il  fit  le  19  du  mois  d'octobre  de  l'année 
suivante,  doit  nous  persuader  qu'il  avait  fait  des  re- 
tours sérieux  sur  sa  conduite.  Ce  testament,  qui  est 
très-long,  fut  trouvé  après  sa  mort,  écrit  tout  entier 
de  sa  main.  Les  sentimens  de  religion,  une  piété  sage 
et  éclairée  qu'il  y  fait  éclater,  sa  reconnaissance  en- 
vers Dieu  des  biens  dont  il  l'avait  comblé,  le  regret 
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qu'il  témoigne  de  n*en  avoir  point  fait  un  meiUeur 
usage,  son  amour  pour  les  pauvres  honteux,  Içs  som- 
mes considérables  qu'il  lègue  pour  les  hôpilanx  et 
pour  la  fondation  de  six  boursiers  au  collège  de  Yjive- 
Maria j  Tattention  qu'il  eut  d'ordonner  a  que  aes  en- 
te fans  fussent  sous  la  conduite  d'anciens  chevaliers 
((  prud^honunes  et  vaillana,  qui  eussent  gravite  en 
f(  eux  avec  bonne  discrétion,  pour  leur  montrer  et 
((  enseigner  leurs  défauts  ;  h  la  reconnaissance  qu'il 
témoigne  à  Yalentine  de  Milan,  sa  femme,  pour  la 
bonté  qu'il  a  remarquée  en  elle;  enfin,  la  marque 
d*amitié  qu'il  y  donne  à  son  oncle  Philippe,  duc  3e 
Bourgogne,  qui  vivait  encore  alors,  en  lui  recom- 
mandant ses  enfans,  tout  cela  témoigne  au  moins  les 
sentimens  où  était  alors  le  duc  d'Orléans,  âgé  de 
trente- deux  ans,  et  s'accorde  avec  les  louanges  que 
les  auteurs  du  temps  lui  ont  données  sur  sa  piété  ^  sa 
grandeur  d'ftme,  la  noblesse  et  la  générosité  de  son 
cœur,  sa  politesse  et  son  affabilité  à  l'yard  de  tout  le 
monde. 

Il  n'était  pas  possible  que  le  prév6t  de  Paris  n'eût 
découvert,  par  les  informations,  le  lieu  de  la  retraite 
des  assassins,  et  qu'il  n'eût  eu  sujet  d'avoir  de  yiolens 
soupçons  sur  le  duc  de  Bourgogne.  Le  parti  que  l'on 
prit  de  visiter  toutes  les  maisons,  même  celles  des 
princes ,  l'obligea  d'avouer  son  crime,  a  Quand  il 
«  veit ,  disent  les  enfans  du  duc  d'Orléans  dans  leur 
«  requête  au  roi ,  que  son  meffait  venoit  en  clartë  et 
«  en  lumière,  et  estoit  jà  connu  et  desoouvert  par  la 
((  justice,  lors  il  confessa  ouvertement  au  roi  de  Se- 


f(  cîlc  et  à  monsieur  de  Berry,  avoir  commis,  fait  per- 
n  peirer  led.  traistre  murire,  et  dit  que  le  diable  Pa- 
«  voit  temptë  et  surprins,  lequel  lui  avoit  fait  faire, 
((  sans  autre  cause  ou  raisons  quelconques  y  assigner.  )> 
Il  nomma  en  particulier  Raoul  d'Aucton ville ,  comme 
le  principal  instrument  dont  il  s'ëtait  servi.  Le  roi  de 
Sicile  et  le  duc  de  Berri,  saisis  d'horreur  à  Taveu 
d'un  pareil  attentat,  lui  firent  connaître  le  péril  où  il 
était  d'être  puni  comme  il  le  méritait,  et  lui  conseil- 
lèrent de  chercher  au  plus  tôt  à  se  mettre  en  sùretë 
dans  ses  Etats.  Il  partit  en  eflFet  le  a6  de  novembre  de 
Paris,  pour  se  retirer  en  Flandre. 

Son  caractère  ambitieux,  entreprenant  et  cruel  l'a- 
vait rendu  si  terrible ,  qu'on  n'osa  le  poursuivre  selon 
la  rigueur  des  lois;  en  sorte  que  Yalentine  de  Milan, 
veuve  du  duc  d'Orléans,  étant  venue  de  Blois  à  Paris 
avec  deux  de  ses  enfans,  se  jeter  aux  pieds  du  roi  et 
lui  demander  justice ,  n'en  reçut  que  des  promesses 
de  la  venger,  et  des  paroles  de  consolation  sans  aucun 
effet  :  car  cette  princesse  ayant  demandé  que  le  pro- 
cureur-général iÙt  adjoint  avec  elle  pour  faire  les 
conclusions  criminelles  appartenantes  au  cas,  pour 
Tintérét  de  justice ,  ce  magistrat  refusa  de  prêter  son 
ministère  ;  et  quelques  instances  qu'elle  fît ,  elle  ne 
put  jamais  obtenir  cette  jonction.  Elle  mourut  quel- 
ques  mois  après,  de  chagrin  et  de  douleur  de  voir  le 
duc  de  Bourgogne  revenir  à  Paris  aussi  puissant  à  la 
cour,  et  aussi  fier  que  s'il  n'eût  eu  rien  à  se  repro- 
cher. Il  eut  l'audace  de  faire  donner  des  lettres«pa- 
tentes  qu'il  avait  lui-même  dictées,  et  dans  lesquelles 
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il  faisait  ainsi  parler  le  roi  (i).  «  Pour  ce  qu'il  (le 
«  duc  de  Bourgogne)  estoit  pleinement  informe,  si 
«  comme  il  fît  dire  et  proposer,  que  nostredit  frère  (le 
ce  duc  d^Orléans)  avoit  machine  et  machinoit  de  jour 
((  en  jour  à  la  mort  et  expulsion  de  nous  et  de  nostre 
((  génération,  et  tendoit  par  plusieurs  voies  et  moyens 
c(  à  parvenir  à  la  couronne  et  seigneurie  de  nostredit 
<t  royaume,  il  (le  duc  de  Bourgogne)  pour  la  seureté 
«  et  préservation  de  nous  et  nostredite  lignée ,  pour 
«  le  bien  et  utilité  de  nostredit  royaume,  et  pour  gar- 
((  der  envers  nous  la  foi  et  loyauté  en  quoi  il  nous 
((  est  tenu,  avoit  &it  mettre  hors  de  ce  monde  nos- 
u  tredit  frère,  en  suppliant  que  se  par  le  rapport 
((  d^aul^uns  ses  malveillans  ou  autrement ,  nous  avions 
u  prins  aucune  deplaisance  contre  lui  pour  cause  du- 
((  dit  cas  advenu  en  la  personne  de  nostredit  frère, 
ce  nous  considérant  lesdites  causes  pourquoy  il  Tavoit 
((  fait  faire,  voulsissions  oster  de  notre  courage  toute 

u  deplaisance... ,  sçavoir  faisons  que  nous  conside* 

((  rant  le  fervent  et  loyal  amour  et  bonne  affection 
<(  que  nostredit  cousin  a  eu  et  a  à  nostredite  lignée...... 

((  avons  osté  et  ostons  de  nostre  courage  toute  deplai- 
((  sance  que  par  le  rapport  d^aulcuns  malveillans  de 
((  nostredit  cousin  ou  autrement,  pouvons  avoir  eii  en- 


(i)  Ces  lettres  furent  cassées  et  annulées  comme  nulles 
et  subrepticement  impétrées,  par  d'autres  lettres  données  à 
Melun,  le  a  juillet  i4o8.  (^Voyez  les  Preuoes  de  ^histoire  de 
Bhisy  in-4*9  P-  3i  ;  et  la  Nowelie  histoire  de  Bourgogne,  t.  3, 
p.  254*) 
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«  vers  lui  pour  occasions  des  choses  dessus  dilès,  et 
((  voulons  qu*icelui  nostre  cousin  de  Bourg(^ne,  soit 
«  et  demeure  en  nostre  singulière  amour  comme  il 
((  estoit  auparavant.  »  C^est  sur  cet  ëtrange  aveu  dé 
Charles  YI ,  qu^il  n*a  aucun  déplaisir  de  la  mort  du 
duc  d^Orlëans,  que  se  récrièrent  ses  enfans  dans  leur 
requête  :  (c  Ce  qui  est  très-grant  horreur  à  ouïr,  seu- 
«  lement  recorder,  diSent-ils,  et  encore  sera  plus  que 
«  ceux  qui  viendront  lisent  et  treuvent  en  écriptures 
((  notables,  qu'il  soit  parti  de  la  bouche  du  roy  de 
((  France ,  qui  est  le  plus  grand  roy  des  chrétiens , 
«  qu'en  la  mort  de  son  seul  frère  germain  si  cruelle 
«  et  si  traistreuse,  il  n*àit  point  pris  de  deplaisance.  » 
Malgré  Tentrevue  des  en&ns  du  duc  d'Orléans  et 
du  duc  de  Bourgogne,  qui  se  fit  à  Chartres  en  14099 
où  ces  princes  s'embrassèrent,  et  où  Ton  conclut  une 
paix  qui  fut  appelée  la  paix  fourrée j  les  animosités 
des  deux  partis  ne  s'éteignirent  point.  Le  duc  de 
Bourgogne,  devenu  tout-puissant  à  la  cour,  ne  son-^ 
gea  qu^  persécuter  et  à  chasser  de  leurs  places  les 
créatures  de  la  maison  d'Orléans.  Le  grand-maître  de 
Montaigu  iut  une  des  victimes  de  sa  cruauté  :  il  lui 
fit  trancher  la  tête  aux  halles  :  mais  avant  sa  mort  il 
lui  fit  donner  la  question,  pour  l'obliger,  par  les  tour- 
mens,  à  déclarer  que  le  duc  d'Orléans  était  coupable 
de  tous  les  crimes  dont  il  avait  tâché  de  noircir  sa 
réputation;  ce  que  Montaigu  soutint,  jusqu'à  la  mort, 
éire  faux  sur  le  péril  de  son  âme.  Ce  ne  fiit  qu'en  i4i  t 
que  le  parti  xies  Armagnacs  ayant  pris  le  dessus  à  la 
cour,  on  se  flatta  de  voir  enfin  le  roi  sévir  contre  le 
1.  7«  uv*  19 
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coupable.  Les  enfans  du  duc  d'Orléans  lui  prësentè- 
rent  une  longue  requête  composée  par  le  célèbre 
Gerson,  où  Ténormiié  de  Tassassinat  et  les  suites  fu- 
nestes de  l'ambition  du  duc  de  Bourg(^ne  sont  dé- 
crites d'une  manière  touchante.  Mais  le  duc  de  Bour- 
gogne étant  encore  revenu  à  Paris,  où  il  se  rendit  le 
maître,  la  maladie  du  roi,  les brouilleries  qui  survin- 
rent  à  la  cour,  et,  plus  que  tout  cela,  la  guerre  con- 
tre les  Anglais,  obligèrent  à  ménager  ce  prince,  de 
peur  de  Taigrir  et  d'augmenter  les  maux  de  la  France. 
Les  partisans  de  la  maison  d'Orléans  durent  dès  lors 
s'attendre  à  ne  plus  trouver  de  tribunaux  sur  la  terre 
où  ils  pussent  obtenir  justice  :  mais  la  providence  de 
Dieu  attendait  le  coupable  à  Montereau-Faut- Yonne. 
Cette  divine  Providence  qu'on  a  vu  dans  tous  les 
temps  la  vengeresse  de  ces  crimes  si  contraires  à  Thu* 
manité ,  et  dont  les  effets  portent  la  désolation  dans 
la  société,  éclau  en  1419  contre  le  duc  de  Bourgo- 
gne. Il  ne  &ut  que  se  rappeler  le  massacre  exercé 
l'année  précédente  dans  Paris,  contre  ceux  qu^on 
soupçonnait  seulement  d'être  Armagnacs ,  massacre 
qui  ne  le  cède  guère  en  cruauté  et  en  barbarie  à  ce- 
lui de  la  Saint- Bartbélemi,  pour  se  convaincre  de  la 
juste  punition  que  méritait  l'auteur  de  tant  de  maux. 

Abstulit  lame  tandem  Bi^fini  pœna  tumultum, 
AbsobitqUe  Deos  (i). 

Tout  le  monde  est  instruit  du  sujet  de  la  confé- 

^— i^  ■  r I  II  I  •   «      ■  I  h  •  I     •  f     ■ 

(i)  Qaudiaii.f  in  Rufinum,  1.  i,  v.  20  et  ai. 
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rence  de  Montereau,  où  se  trouva  engage  le  dud  dh 
Bourgogne  avec  le  dauphin*  Ce  fut  là  qu*en  présence 
de  ce  prince,  il  reçut  le  châtiment  qu^il  méritait,  par 
une  mort  presque  toute  semblable  à  celle  qu'il  avait 
fait  souffrir  au  duc  d*Orléans.  Jean  Seguinat,  secré- 
taire du  duc  de  Bourgogne  et  témoin  oculaire^  qui 
ëtait  un  des  dix  qui  accompagnèrent  ce  prince,  la 
raconte  ainsi  dans  une  déposition  (i)  :  «  Un  grant 
((  homme  brun,  le  nom  duquel  lui  qui  parle  ne  scet..., 
u  tenoit  une  grande  épée  taillant  toute  nue ,  et  en  ce 
((  mouvement  encommencierent  à  crier  les  gens  du 
«  dauphin  :  Tuez!  tuez/  et  ce  grant  homme  com- 
«  mença  à  jBrapper  feu  mondit  seigneur  de  ladite  épée 
((  sur  la  tête,  en  descendant  au  long  du  visage  du 
((  côté  dextre;  et  feu  mondit  seigneur  pour  cuider 
((  éviter  le  coup,  jetta  le  bras  au-devant  dont  il  fut 
«  blecié  très-vilainement  ;  car  il  ne  put  tant  obvier 
((  que  le  cop  ne  lui  cheust  sur  le  visage ,  et  ot  dudit 
((  cop  le  bras  emprés  la  main  coppée ,  duquel  cop  il 
«  ne  cheust  point;  et  estoit  Barbazan  au  plus  près  de 
((  celui  qui  donna  ledit  cop  :  mais  tantost  Tanneguy 
«  (du  Châtel)  frappa  mondit  feu  seigneur  de  la  hache 

qu^il  tenoit,  si  grand  cop  sur  la  tête,  quHl  chei  à 
«  terre  sur  le  costé  senestre ,  le  visage  devers  ledit 
«  dauphin ,  qui  y  étoit  présent.  » 

Ainsi,  dit  M.  Bossue  t  dans  son  Histoire  de  France j 
ainsi  mourut  un  méchant  prince  par  une  méchante 


(( 


(i)  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bourgo 
gne,  p.  274. 
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action  y  qu'on  doit  cependant  regarder  comme  ua  ef- 
fet de  la  justice  de  Dieu  ^  qui  avait  diŒérë  jusqu'à  ce 
temps  la  punition  du  détestable  assassinat  commis , 
douze  ans  auparavant^  en  la  personne  dû  duc  d'Or- 
léans. 


(>93) 
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DU  MEURTRE 


DE  JEAN,  DUC  DE  BOURGOGNE, 


sua  LE  POUT  DE  moutereau. 


FAIT- 

Le  plus  puissant  de  tous  les  vassaux  de  la  eouronne 
de  France. était  sans  contredit  le  duc  de  Bourgogne. 
Il  est  facile  de  juger  combien  ce  haut  degré  de  pou- 
voir devait  être  funeste  au  royaume,  lorsqu'il  se  trou- 
Tait  dans  les  mains  d'un  prince  ambitieux  et  perfide , 
sous  le  règne  d'un  roi  faible,  et  quand  différentes 
causes  se  réunissaient  en  outre  pour  troubler  l'Etat. 
Telles  lurent  en  effet  les  circonstances  qui  affligè- 
rent le  règne  de  Charles  YI.  La  maladie  du  souve- 
rain, le  caractère  de  la  reine  Isabeau,  les  victoires 
des  Anglais,  la  désunion  de  la  famille  royale,  tout 
semblait  concourir  à  faciliter  les  projets  d'un  vassal 
trop  puissant.  Aussi  la  vie  politique  de  Jean -sans- 
Peur  ne  laissa  - 1  •  elle  pas  un  seul  moment  de  repos 
à  la  France.  A  peine,  dans  l'année  i4o49  6ut-il  suc- 
cédé ïk  son  père  Philippe ,  qu'il  vint  à  Paris  pour  y 
fomenter  des  troubles  et  pour  s'emparer  de  la  direc- 
tion des  affaires.  Le  duc  d'Orléans  s'étant  opposé  à 
ses  prétentions,  Jean  craignit  l'influence  d'un  prince 
du  sang,  et  commença  par  temporiser.  Il  feignit  eh- 
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suite  de  se  récoi^cilier  avec  lui  ;  et  le  jour  même  où 
ils  avaient  juré  la  paix  au  pied  des  autels,  le  duc  de 
Bourgogne  fit  lâchement  assassiner  son  adversaire.  Cet 
événement,  dont  il  vient  d'être  rendu  coinpte,  donna 
lieu  à  la  longue  et  sanglante  guerre  civile  des  Bour- 
guignons et  dc^  Arpsagnacs.  Chacun  des  partis,  tour  à 
tour  vainqueur  et  vaincu,  signalait  son  triomphe  par 
les  plus  épouvantables  cruautés.  La  famille  royale, 
ballotée  en  tous  sens,  se.  laissait  gouverner,  tantôt  par 
Tun,  tantôt  par  Tautre.  Enfin,  Tan  i4i8,  Jean-sans- 
Peur  se  ligue  avec  la  reine,  qui  voulait  se  venger  du 
roi,  à  cause  de  l'assassinat  de  Bois-Bourdon  et  des  Ar- 
magnacs, qui,  de  concert  avec  le  dauphin  Charles, 
avaient. enlevé  les  trésors  que  cette  princesse,  aussi 
avare  que  galante,  avait  accumulés  aux  dépens  de 
l'Etat.  Elle  livra  Tours  et  Paris  au  duc  de  Bourgo- 
gne, et  força  le  dauphin  de  se  retirer  à  Poitiers. 

Cependant  la  reine  négociait  aussi  avec  le  roi  d'An- 
gleterre, et  préparait  l'infâme  et  honteux  traité  de 
Troyes.  Le  duc,  qui  n'avait  épousé  sa  querelle  que 
dans  l'espoir  de  gouverner  la  France,  n^avait  nulle 
envie  de  se  soumettre  servilement  lui-même  à  la  do- 
mination de  Henri  Y;  le  dauphin  sentant,  de  son 
côté,  qu'il  n'était  pas  assez  fort  pour  résister  seul  aux 
ennemis  du  dehors,  fit  au  duc  de  Bourgogne  des  pro- 
positions d'accommodement,  que  celui-ci  écouta*  C'est 
ce  qui  motiva  l'entrevue  assignée  au  pont  de  Monte- 
]:eau-Faut- Yonne,  où  Jean-sans-Peur  fiit  assassiné  par 
les  s^eigneurs  de  la  suite  du  dauphin.  Les  historiens 
ont  discuté,  chacun  ^elon  ses  préventions  et  ses  Iut 
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mières,  k  préméditation  du  meurtre  et  la  participa- 
tion  du  dauphin  à  eet  acte  d'une  affreuse  justice; 
aussi  ont-ils  laisse  plus  d'une  assertion  à  vérifier  et 
bien  des  circonstances  à  éclaircir.  Le  dernier  éditeur 
du  Père  Daniel  en  a  fait  le  sujet  de  rapprochemens 
fert  curieux  et  de  réflexions  qui  ne  manquent  ni  de 
solidité  ni  de  bonne  foi.  On  en  jugera  par  la  piècç 
suivante.  (  Edit.  J.  C.  ) 


DISSERTATION  DU  P.  GRHTET 

SUR  LE  MEUaTRE  BU  DUC  DE  BOURGOGNE  (l). 

Le  Père  Daniel,  en  parlant  de  cet  événement,  s^est 
contenté  de  rapporter  succinctement  les  diverses  re- 
lations qui  en  ont  été  faites  par  les  historiens  du 
temps  ^  selon  qu^ils  étaient  contraires  ou  favorables 
^u  parti  du  dauphin.  Les  uns  le  racontent  avec  des 
circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  le 
dauphin  et  les  seigneurs  qui  étaient  avec  lui,  n^eus- 
sent  formé  un  complot  pour  assassiner  le  duc  deBour- 
gogne.  Les  autres  rapportent  des  circonstances  diffé- 
rentes, et  ils  supposent  qu^il  n*y  avait  aucun  dessein 
formé  de  faire  mourir  ce  prince  (2),  et  qu'il  ne  fut 

(i)  Extr.  de  VHùt.  de  France  de  Daniel,  t.  6,  în-4.®. 

(a)  C'est  ce  que  Saint-Foix  s'attache  à  prouver,  dans  ses 
£55015  historiques  sur  Paris,  t  5,  p.  ao4  et  suivantes  de  i'édiu 
in-8®,  Paris,  1768.  Nous  croyons  inutile  de  donner  un  ex- 
trait de  ce  livre ,  qui  se  trouve  dans  les  mains  de  tout  le 
monde. 
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tué  que  par  sa  faute,  et  parce  qu^il  donnai  lieu  de 
craindre  qu^il  n*eût  formé  lui*méine  une  entreprise 
sur  la  yie  du  dauphin.  D*autres,  comme  Fauteur  (i) 
des  jinnales  de  France^  seinblent  avoir  pris  un  mi- 
lieu entre  ces  deux  sentin^ens,  en  disant  qu*à  la  vé- 
rité les  seigneurs  attachés  au  dauphin  avaient  réelle- 
ment conspiré  contre  la  vie  du  duc  de  Bourgogne, 
mais  que  le  dauphin  ignorait  absolument  leur  com- 
plot, et  qu^il  n*eut  aucune  part  à  soin  exécution. 

Qn  se  dispenserait  sans  peine  d'approfondir  un  fait 
de  cette  nature,  si  les  éclaircissemens  qu*a  donnés 
là-des8îus  Téditeur  du  Journal  (a),  ne  nous  obligeaient 
^  faire  part  au  lecteur  de  ses  nouvelles  découvertes, 
qui  paraissent  contredire  également  et  les  historiens 
favorables  au  duc  de  Bourgogne ,  et  ceux  qui  lui  sont 
contraires.  Elles  ne  contredisent  pas,  à  la  vérité,  les 
premiers  dans  le  point  principal,  qui  est  te  dessein 
formé  par  le  dauphin  et  par  son  conseil,  d'attirer  le 


(i)  Belleforest. 

(a)  M.  de  la  Barre  publia  en  1729  un  recueil  de  pièces 
intitulé  :  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bout' 
gogne,  conteiutni  un  Journal  de  Paris  sous  les  règnes  de  Char- 
les VI  et  de  Charles  VU,  etc.  C'est  de  ee  Journal  que  parle 
le  Père  Griffet  II  paraît  que  la  relation  du  meurtre  du  doc 
de  Bourgogne ,  qui  forme  lacune ,  en  a  été  retranchée ,  ou 
s'est  perdue.  Mais  M.  de  la  Barre  y  a  suppléé  par  une  Dis- 
sertation appuyée  de  bonnes  preuves,  qui  peuvent  être  uti- 
lement consultées.  Un  extrait  du  même  Journal  avait  déjà 
paru  dans  l'édition  de  VtUst  de  Charles  VI,  donnée  par  De^ 
^is  Godefiroy,  in-f>,  t653.  (£df^  C  I^) 
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duc  de  Bourgogne  à  la  conférence  de  Montereau,  pour 
Tassassiner;  au  ccmtraire,  elles  paraissent  le  démon- 
trer et  le  rendre  indubitable.  Mais  il  y  a  une  infinité 
d'autres  circonstances  de  cet  événement  qui  sont  pu- 
rement indifférentes  par  rapport  à  la  conspiration ,  et 
sur  lesquelles  les  pièces  authentiques  rapportées  par 
Téditeur  du  Journal ,  contredisent  formellement  les 
historiens  mêmes  les  plus  affectionnés  auducdeBour- 
gogne,  en  sorte  que  si  ces  pièces,  tirées  des  registres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  y  ne  sont  pas  sup- 
posées, il  s^ensuit  nécessairement  que  tous  les  histo* 
riens  du  temps  qui  ont  raconté  le  meurtre  du  duc  de 
Bourgogne ,  en  ont  altéré  les  principales  circonstances. 
Monstrelet  raconte  que  le  duc  de  Bourgogne  entra 
dans  la  première  barrière  avec  les  dix  seigneurs  de  sa 
suite;  que  de  là  il  entra  encore  dans  une  seconde 
barrière,  qui  fut  fermée  à  clef;  que  la  première  pèr* 
sonne  qu*il  rencontra  dans  cette  seconde  barrière,  fut 
Tannegui  du  Châtel ,  auquel  il  mit  la  main  sur  Té-* 
paule,  en  disant  au  seigneur  de  Saint-Georges  et  aux 
autres  seigneurs  de  sa  suite  :  P^oUà  en  qui  fe  méfie  : 
après  quoi  il  s'avança  vers  le  dauphin,  qui  était  ap» 
puyé  sur  une  autre  barrière;  que  là  le  doc  mit  un 
genou  en  terre  pour  saluer  humblement  le  dauphin, 
qui  le  reçut  fiut  mal ,  et  qui  lui  reprocha  d'abord 
qu'il  avait  manqué  à  ses  promesses  en  continuant  tou- 
jours de  faire  la  guerre,  et  en  tenant  des  garnisons 
dans  les  places  qu'il  avait  promis  d'évacuer;  qu'alora 
Robert  de  Loire  prenant  le  duc  de  Bourgogne  par  le 
tras  droit  ^  lui  dit  ;  Jjevei^vous,  /uous  n'êtes  que 
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irop  honorable j  c*est-à-dire  trop  honnête;  que  le  duc 
étant  à  genoux,  et  s^ëtant  aperçu  que  son  ëpée  s'était 
retirée  en  arrière  par  le  mouvement  qu^il  avait  fait 
pour  s^agenouiller,  y  mit  la  main  pour  la  remettre  à 
sa  véritable  place  ;  que  Robert  de  Loire  lui  dit  aussi- 
tôt :  Mettez-vous  la  main  à  Vépée  en  présence  de 
monseigneur  le  dauphin?  qu*à  ce  mot  Tannegui  du 
Châtel  s'écria  :  //  est  temps  !  et  qu^il  frappa  au  visage 
le  duc  de  Bourgogne  avec  une  petite  hache,  et  lui 
abattit  le  menton  ;  que  le  duc  voulut  se  mettre  en 
défense,  mais  qu^il  reçut  tant  de  coups,  qu'il  fut 
étendu  par  terre,  et  qu'Olivier  Loyet,  secondé  de 
Pierre  Frottier,  l'acheva  en  lui  plongeant  son  épée 
dans  le  ventre.  Ce  même  auteur  ajoute  que  le  seigneur 
de  Noailles  ayant  tiré  son  épée  à  moitié  pour  défen- 
dre son  maître,  fut  attaqué  par  le  vicomte  de  Nar- 
bonne,  qui  tenait  une  dague  en  sa  main;  que  le  sei- 
gneur de  Noailles  s'étant  jeté  sur  lui,  la  lui  arracha, 
mais  que  dans  le  moment  il  reçut  un  grand  coup  de 
hache  par-derrière  la  tête,  dont  il  mourut  peu  de 
temps  après  ;  que  Jean  de  Fribourg  mit  l'épée  à  la 
main,  mais  qu'il  fut  en  un  instant  accablé  de  mille 
coups  ;  que  le  seigneur  de  Saint-Georges  fut  blessé  au 
côté  de  la  pointe  d'une  hache  ;  qu*un  autre  reçut  pa- 
reillement une  blessure  à  la  main  ;  qu'enfin  ils  furent 
tous  faits  prisonniers  avec  Seguinat,  secrétaire  du 
duc,  à  l'exception  du  seigneur  de  Noailles,  qui  de^ 
meura  mort  sur  la  place,  et  de  Jean  de  Montagu,  qui 
se  saiiva  par -dessus  la  barrière,  et  se  retira  au  châ- 
teai     que  le  dauphin  étant  appuyé  sur  la  barrière, 
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fut  lëmoin  de  Tassassmat,  qu'il  en  parut  eSrayë,  et 
que  le  président  de  Provence  et  ses  autres  conseillera 
le  ramenèrent  à  son  hâtel. 

Juvénal  des  Ursins,  que  le  Père  Daniel  a  suivi,  a 
fait  deux  narrations  toutes  différentes  de  cet  ëvène* 
ment  :  Tune  conforme  aux  relations  des  partisans  du 
duc  de  Bourgogne,  et  Tautre  conforme  aux  relations 
de  ceux  du  dauphin. 

Il  dit,  dans  la  première,  que  le  duc  et  le  dauphin, 
accompagnés  chacun  de  dix  personnes,  se  rendirent 
au  lieu  de  la  conférence.  Il  ne  les  nomme  pas  toutes  ; 
mais  il  marque  parmi  les  dix  qui  accompagnaient  le 
dauphin,  un  seigneur  de  Couvillon,  dont  le  nom  ne 
paraît  pas  dans  les  actes  rapportés  à  la  suite  du  Jour- 
nal. Il  ajoute  que  quand  ils  furent  entrés,  ils  mirent 
chacun  de  leur  côté  une  garde  composée  de  leurs  gens 
aux  deux  guichets  par  où  ils  étaient  entrés  dans  les 
harrières  ;  que  le  duc  de  Bourgogne  s^étant  approché 
du  dauphin,  s^agenouilla  pour  lui  rendre  Thonneur 
qui  lui  appartenait,  en  disant:  c(  Monseigneur,  je  suis 
((  venu  à  votre  mandement  ;  vous  savez  la  désolation 
((  de  ce  royaume  et  de  votre  domaine  à  venir  :  en- 
u  tendez  à  la  réparation  d^icelui  ;  quant  à  moi,  je  suis 
H  prêt  et  appareillé  d^y  exposer  le  corps  et  les  biens 
«  de  moi  et  de  mes  vassaux,  sujets  et  alliés,*  »  que  le 
dauphin  ôta  son  chapeau,  le  remercia,  et  lui  dit  de  se 
lever  ;  qu'alors  messire  Tannegui  du  Châtel  poussa  le 
duc  de  Bourgogne  par  les  épaules,  en  lui  disant  de 
s'avancer,  et  qu'en  même  temps  il  lui  déchargi^a  un 
coup  de  hache  sur  la  tête,  qui  le  tua;  que  le  se  •;neu( 
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deNoaillesjut  blesse,  et  qu^il  mourut  trois  jours  après 
de  ses  blessures. 

Les  historiens  modernes ,  et  entre  autres  rauteur 
de  la  Fie  de  Charles  VII ^  ayant  lu  dans  Monstre- 
let  que  le  dauphin  était  appuyé  sur  une  barrière 
lorsque  le  duc  de  Bourgogne  mit  un  genou  en  terre 
pour  le  saluer,  supposent  que  Tannegui  du  Châtel, 
qui  était  du  côté  du  dauphin,  sauta  par-dessus  ceue 
barrière  pour  frapper  le  duc;  mais  on  verra,  par  ce 
que  nous  dirons  dans  la  suite ,  qu^il  n*y  avait  aucune 
barrière  entre  le  dauphin  et  le  duc,  lorsque  celui-ci 
fut  frappé  par  du  Chàtel  et  par  d'autres.  Au  reste ,  Ju- 
vénal  des  Ursins  affecte  de  jeter  beaucoup  d'incerti- 
tude sur  la  manière  dont  la  chose  fut  exécutée. 

ly autres j  dit-il,  racontent  la  chose  bien  autre- 
ment. Us  prétendent  que  monseigneur  le  dauphin, 
quand  il  fut  entré  an  parc^  c'est-à-dire  entre  les  bar- 
rières, parla  le  premier,  et  qu'il  dit  au  duc  de  Bour- 
gogne :  H  Beau  cousin,  vous  savez  qu'au  traité  de  la 
k  paix  n'aguières  fait  à  Melun  entre  nous,  nous  fiis- 
c(  mes  d'accord  que  dans  un  mois  nous  nous  assem- 
ce  blerions  en  ce  lieu  pour  traiter  des  besoignes  de  ce 
((  royaume,  et  pour  trouver  manière  de  résister  aux 
«  Anglois,  ce  que  vous  jurâtes  et  promîtes  de  faire, 
({  et  choisîtes  ce  lieu,  où  nous  sommes  venus  au  jour 
((  diligemment ,  et  vous  y  avon^  attendu  quinze  jours 
«  entiers,  pendant  lequel  tems  nos  gens  et  les  vôtres 
«  font  beaucoup  de  mal  au  peuple.  Si  vous  prie  que 
a  nous  avisions  à  ce  qu'on  pourra  faire.  Je  tiens  la 
«  paix  de  par  noua  déjà  faite  :  c'est  pourquoi  trouvons 
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a  moyen  de  résister  aux  Anglois.  »  Le  duc  lui  répon-' 
dit  que  Ton  ne  pouvait  rien  régler  qu^avec  le  roi  son 
père,  et  qii^il  fallait  qu^il  le  vint  trouver.  Le  dauphin, 
surpris  de  cette  proposition,  répliqua  qu*il  irait  trou- 
ver le  roi  quand  il  le  jugerait  à  propos,  et  non  pas  à 
la  volonté  du  duc  de  Bourgogne  ;  que  d'ailleurs  on 
savait  bien  que  le  roi  ne  manquerait  pas  d^approuver 
umt  ce  dont  ils  seraient  convenus  ensemble.  Cette  ré- 
ponse fit  rougir  le  duc  de  Boui^ogne  ;  il  tira  son  épée 
à  moitié ,  en  disant  :  a  Monseigneur,  quoi  qu'on  en 
((  puisse  dire,  vous  viendrez  tout  à  l'heure  trouver  le 
«  roi  votre  père.  »  Alors  l^nnegni  du  Ch&tel  prit  le 
dauphin  dans  ses  bras,  et  l'enleva  hors  des  barrières. 
Oo  se  jeta  sur  le  dnc  de  Bourgogne,  et  sur  le  seigneur 
de  Noailles,  qui  s'était  approché  de  lui  comme  pour 
le  seconder,  et  ils  furent  tous  deux  assommés. 

Selcm  ce  récit,  ce  serait  uniquement  le  duc  de 
Bourgogne  qui  aurait  attenté  à  la  personne  du  dau- 
phin, ainsi  que  le  dauphin  lui-même  l'en  accusa  dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  aux  habitans  de  Troyes,  et  qui 
est  rapportée  toute  entière  à  la  suite  du  Journal.  Cette 
lettre  est  datée  de  Montereau-Faut- Yonne,  le  i6  sep- 
tembre. 

Mais  peut-on  imaginer,  disaient  les  partisans  du 
duc  de  Bourgc^e,  que  ce  prince,  que  l'on  avait  eu 
tant  de  peine  à  déterminer  à  cette  conférence,  et  qui 
s'était  fait  attendre ,  non  pas  quinze  jours ,  comme 
disent  les  historiens,  mais  dix-huit  jours,  comme  l'as- 
sure le  dauphin  dans  sa  lettre  ;  peut-on,  dis- je,  ima- 
giner que  le  duc ,  qui  paraissait  craindre  cette  entre- 
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vue^  2l  làqaelle  il  fallut  pour  ainsi  dire  le  traîner,  la 
désirât  en  effet  comme  une  occasion  favorable  de  se 
défaire  du  dauphin?  Jusqu'au  moment  de  Tentrevue, 
tous  les  empressemens  sont  du  côté  du  dauphin ,  et 
toutes  les  défiances  du  côté  du  duc; 

Après  la  conférence  tenue  près  de  Melun^  le  duc 
de  Bourgogne  alla  trouver  le  roi  à  Pontoise,  d'où  la 
cour  se  rendit  à  Saint-Denis.  Les  Anglais  ayant  sur- 
pris la  ville  de  Pontoise ,  la  cour  ne  jugea  pas  à  propos 
de  rester  si  près  d'eux  ;  elle  partit  avec  assez  de  pré- 
cipitation pour  aller  à  Provins.  C'est  de  là  que  le  duc 
de  Bourgogne  écrivit  à  sa  chambre  des  comptes  de 
Dijon,  d^avertir  promptement  un  grand  nombre  de 
seigneurs  qui  étaient  dans  cette  ville,  de  se  rendre 
incessamment  auprès  de  lui  ;  et  l'on  voit  dans  uil  an- 
cien manuscrit,  que  son  dessein  était  de  former  aa 
plus  tôt  une  grande  armée  pour  marcher  contre  les 
Anglais.  Le  roi  et  la  cour  ne  restèrent  pas  long-temps 
à  Provins,  et  ils  retournèrent  à  Troyes;  Ce  iut  là  que 
Tannegui  du  Chàtel,  Jacques  du  Peschin  et  Louis 
d'Escorailles  vinrent  trouver  le  duc  de  Bourgogne, 
pour  lui  proposer  la  conférence  de  Montereau,  où  il 
devait  jurer,  conjointement  avec  lé  dauphin,  l'obser- 
vation des  articles  dont  on  était  convenu  près  de  Me- 
lun.  Le  duc  répondit  qu'il  lui  paraissait  plus  conve- 
nable que  cette  cérémonie  se  fit  en  présence  du  roi 
et  de  la  reine, qui  souhaitaient  passionnément  de  voir 
le  dauphin  à  la  cour. 

Tannegui  du  Châtel  rapporta  cette  réponse  au  dau- 
phin ;  et  quelque  temps  après  il  revint  à  Troyes  pour 
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presser  encore  le  duc  de  se  rendre  à  M ontereau.  On 
prétend  que  ce  fut  à  ce  second  voyage  que  Tannegui 
du  Châlel  fit  agir  la  dame  de  Giac  et  Philippe  Josse- 
quin,  qui  avaient  toute  la  confiance  du  duc  de  Bour- 
gogne, pour  le  dëierminer  à  se  rendre  à  Montereau. 
Le  duc  partit  de  Troyes  le  i  *'  août,  et  vint  d*abord  à 
Bray-sur-Seine. 

Tannegui  du  Châtel ,  Jacques  du  Peisicihin  et  Louis 
d'Escorailles  8*y  rendirent  pour  rassurer  le  duc,  qui 
craignait  que  cette  entrevue,  tant  désirée  de  la  part 
du  dauphin ,  ne  couvrît  quelque  dessein  secret.  Us  lui 
représentèrent  que  le  dauphin  Tattendait  à  Monte* 
reau  depuis  quinze  jours,  et  que  ce  serait  Tofienser  et 
renouveler  toutes  les  querelles  passées,  que  de  lui 
marquer  de  la  défiance;  que  le  château  de  Monte- 
reau, qui  commandait  le  pont  où  se  devait  tenir  la 
conférence,  serait  livré  au  duc  de  Bourgogne  pour  sa 
sûreté;  que  le  duc  et  le  dauphin  seraient  accompa- 
gnés chacun  d*un  nombre  de  seigneurs  dont  on  con- 
viendrait. La  dame  de  Giac  et  Philippe  Jossequin  ap« 
puyèrent  ces  raisons  :  cependant  le  duc  demeurait 
toujours  indécis. 

Monstrelet  prétend  que  Tévêque  de  Valence  vint 
aussi  à  Bray,  et  qu'il  engagea  Févéque  de  Langres , 
sonfi-ère,  qui  était  un  des  principaux  conseillers  du 
duc,  à  fixer  les  irrésolutions  de  ce  prince.  Juvénal 
des  Ursins  dit  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  auprès 
de  lui  un  Juif  nommé  Mouskes^  qui  lui  conseilloit 
qu'il  n'y  allast  point j  et  que  s'il  y  allait j  jamais 
n'en  retoumeroit. 
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Le  duc  écrivit  &  Troyes,  où  était  la  cour,  pour 
avertir  le  roi,  la  reine  et  le  conseil ,  de  Tembarras  où 
il  se  trouvait.  On  lui  répondit  qu^il  ne  devait  pas  ba- 
lancer à  aller  trouver  le  dauphin ,  parce  qu^il  était 
plus  que  jamais  de  Tintérét  de  TEtat  que  les  deux 
partis  fussent  prompiement  réconciliés ,  afin  d^arré- 
ter,  par  leurs  forces  réunies ,  les  progrès  des  Anglais, 
qui  étaient  déjà  aux  portes  de  Paris.  Le  duc  de  Bour- 
gogne prit  enfin  son  parti  j  et  déclara  à  Tannegui  du 
Chàtel  qu'il  se  rendrait  à  Monterean  le  i  o  de  sep- 
tembre, pour  y  conférer  avec  le  dauphin.  Tannegui 
du  Châtel  partit  aussitôt  pour  en  avertir  le  dauphin, 
qui  fit  travailler  aux  barrières  que  Ton  devait  cons- 
truire sur  le  pont,  c*est4l-dire  aux  deux  extrémités 
du  pont,  afin  d*empécher  que  personne  ne  pût  entrer 
au  lieu  de  la  conférence ,  excepté  les  seigneurs  que 
Ton  serait  convenu  d^y  adnoiettre  de  part  et  d'autre. 

Le  lo  de  septembre,  le  duc  de  Bourgogne,  accom- 
pagné de  son  conseil  et  de  sa  maison ,  se  mit  en  mar- 
che pour  aller  à  Monterean,  où  il  arriva,  selon  Mous- 
trelet,  sur  les  trois  heures  après  midi.  On  lui  vint 
dire  que  les  barrières  étaient  construites  de  façon 
que  tout  l'avantage  était  du  c6té  du  dauphin ,  et  tout 
le  désavantage  du  côté  du  duc.  Sur  ce  rapport,  ce 
prince  tint  conseil  à  cheval,  pour  délibérer  sur  ce 
qu'il  devait  faire.  Il  y  eut  diverses  opinions  ;  mais  le 
duc,  après  y  avoir  pensé  quelque  temps,  déclara  qu'il 
était  résolu  d'aller  trouver  le  daujJiin  ;  qu'il  en  arri- 
verait ce  qu'il  plairait  à  Dieu,  mais  qu'il  ne  voulait 
pas  qu'on  lui  reprochât  d'avoir  perdu  le  royaume  par 
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sa  faute,  et  qu^il  savait  bien  que  s*ii  refusait  de  se 
trouver  à  cette  conférence,  on  ne  manquerait  pas  de 
lui  imputer  tous  les  malheurs  qui  suivraient  infàiUi- 
lleznent  la  rupture  de  la  pait.  Cette  résolution  étant 
prise,  le  duc  envoya  au  dauphin  trois  seigneurs  de  sa 
suite,  pour  Tavertir  de  son  arrivée,  et  pour  le  saluer 
de  sa  part.  Le  dauphin  leur  témoigna  une  grande 
impatience  de  voir  lé  duc  de  Bourgogne,  parce  que, 
disait-il,  il  avait  dessein  d*aller  coucher  à  Moret.  Eil 
attendant  le  retour  de  ces  trois  seigneurs,  le  duc  dé 
Bourgogne  entra  dans  le  ch&teaù  de  Montereau.  A 
mesure  que  le  moment  de  Tentrevue  approchait,  ses 
défiances  augmentaient.  Ceux  de  sa  suite,  qui  crai^ 
gnaient  le  malheur  qui  arriva,  ne  cessaient  de  lui 
conseiller  de  prendre  de  nouvelles  précautions.  On 
lui  rapporta  que,  du  côté  du  dauphin,  il  y  avait,  pro- 
che le  pont,  des  maisons  où  Ton  avait  caché  des  gens 
armés.  Le  duc  voulant  éclaircir  ce  fait,  envoya  PiéiTé 
deGiac  pour  visiter  les  maisons.  Il  revint,  et  assura 
qu'il  n*y  avait  trouvé  personne.  Ensuite  le  dauphin 
et  le  duc  s^envoyèrent  réciproquement  les  noms  des 
seigneurs  dont  ils  voulaient  être  accompagnés;  et  Ton 
fît  serment,  de  part  et  d'autre,  que  Ton  ne  se  ferait 
aucun  mal,  et  que  Ton  n*userait  d'aucune  trahison^ 

On  voit,  par  ce  récit,  que  jusqu'au  moment  de  la 
conférence,  le  duc  de  Bourgogne  parut  toujours  la 
craindre,  et  que  le  dauphin,  au  contraire)  ne  cessa 
de  la  désirer.  N'est- il  pas  plus  naturel  de  penser  que 
celui  qui  souhaitait  la  conférence,  avait  plutôt  en  tête 
dy  exécuter  quelque  grand  dessein,  que  celui  qui  la 
L  7«  uv.  20 
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redoutait?  D^ailleors,  le  dauphin  eut  en  son  pouvoir 
les  seigneurs  qui  accompagnèrent  le  duc  à  la  confé- 
rence, à  Texceptiond^un seul, qui  sauta  par-dessus  les 
barrières  :  on  ne  voit  point  qu'il  ait  entrepris  de  leur 
£iire  faire  leur  procès  comme  à  des  meurtriers  qui 
avaient  conspire  contre  sa  personne.  Dans  le  temps 
même  qu'il  accusait  le  duc  de  Bourgogne  d  avoir  tire 
Fëpëe  contre  lui,  il  ne  dit  pas  un  mot  des  seigneurs 
qui  raccompagnaient,  et  dont  la  plupart  étaient  ses 
prisonniers.  Quelle  est  la  raison  de  ce  silence,  di- 
saient encore  les  partisans  du  duc  de  Bourgogne,  si 
ce  n'est  que  les  morts  ne  peuvent  plus  parler,  et  que 
l'on  met  hardiment  sur  leur  compte  tout  ce  que  Ton 
veut,  au  lieu  que  ces  seigneurs,  si  on  les  eût  accusés, 
étaient  en  état  de  se  défendre,  et  de  faire  connaître 
à  toute  la  terre  comment  les  choses  s'étaient  passées? 

Neufchâtel,  seigneur  de  Montagu,  qui  avait  trouvé 
moyen  de  se  sauver,  publia  en  effet  une  lettre  pour 
donner  un  démenti  public  à  la  relation  contenue 
dans  la  lettre  du  dauphin. 

Juvénal  des  Ursins  dit  qu'il  n'y  eut  «  onques  per- 
ce sonne  qui  chargeast  M.  le  dauphin  d'estre  consen- 
((  tant  de  la  mort  du  duc,  ni  qu'avant  l'entrée  du 
ce  parc  y  eust  eu  aucune  délibération  k  ce  dessein,  ni 
«  qu'aucun  de  ceux  qui  entrèrent  avec  lui  eussent 
c(  volonté  de  faire  ce  qui  fut  fait,  o  II  ajoute  que  ce  le 
Ce  daqphin  fut  au  contraire  très-déplaisailt  de  cette 
cr  mort;  et  pour  ce  qu'on  chargea  fort  messire  Tan- 
ce negui  du  Chàtel  d'avoir  fait  le  coup,  il  s'en  fit  ex- 
<r  cQser  devers  le  duc  de  Boui^ogne  Philippe,  en  af- 
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((  firmani,  comme  prud'homme  clievalier  doit  faire  j 
((  que  onques  ne  le  fit,  ne  fiit  consentant  de  le  faire, 
a  et  que  s^il  y  avoit  deux  gentilshommes  qui  le  voa- 
tt  lussent  soutenir,  il  étoit  prest  de  les  combattre  Tuii 
((  après  Tautre  ;  sur  quoi  il  n\  eut  personne  qui  res- 
((  pondit.  J9 

Où  fera  quelques  réflexions  sur  les  différentes  par-* 
lies  de  ce  récit  «  Uauteur  assure  que  le  dauphin  fttt 
très-déplaisant  de  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  «  Si 
ce  furent  là  les  sentimens  du  dauphin ,  son  conseil  ne 
jugea  pas  k  propos  de  les  rendre  publics  ;  car  ils  né 
lui  font  point  prendre  ce  ton-là  dans  la  lettre  qu'ils 
publièrent  sous  son  noim,  et  qui  fut  avouée  et  signée 
par  ce  prince.  Il  est  dit  seulement  que  le  duc  de 
Bourgogne  s'étant  rendu  à  Montereau,  où  le  dauphin 
l'attendait  depuis  dix-huit  jours,  on  lui  livra  le  châ- 
teau de  cette  ville,  d'où  le  dauphin  délogea  ;  que  Ton 
lui  avait  accordé  toutes  les  sûretés  qu'il  avait  deman^ 
dées  pour  la  conférence  j  que  le  dauphin  lui  ayant  re- 
présenté amiablement  qu'il  n^avait  point  £iit  la  guerre 
aux  Anglais,  comme  il  l'avait  promis,  ni  évacué  les 
places  où  il  tenait  garnison,  le  duc  lui  répondit  ptu" 
sieurs  outrageuses  pétroles j  et  tira  son  épée  pour  se 
jeter  sur  le  dauphin,  et  pour  le  vUenner  en  sa  per^ 
sonne ;\\\xe  le  dauphin  avait  su  depuis  que  le  dessein 
du  duc  était  de  le  prendre  et  d'en  faire  son  prison- 
nier, mais  que  ce  prince  avait  été  préservé  d'un  si 
grand  malheur  par  la  bofme  aide  de  ses  lojaux  ser- 
viteurs, et  que  le  duc  était  mort  par  son  outrage 
sur  la  place. 
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On  voit  y  par  celte  lettre,  i*^  que  le  dauphin  ne  té- 
moigne aucun  regret  du  meurtre  du  duc  de  Bourgo- 
gne, puisquHl  le  représente,  au  contraire,  comme  la 
juj^e  punition  de  Fattentat  énorme  que  le  duc  voulait 
commettre  contre  lui;  2*  que  loin  de  désavouer  les 
meurtriers  du  duc,  le  dauphin  les  traite  de  loyaux 
serviteurs;  S""  qu'il  accuse  le  duc  de  Boui^ogne  é*étre 
venu  à  la  conférence  avec  un  dessein  prémédité  de  se 
saisir  de  sa  personne. 

Quant  à  ce  que  Juvénal  des  Ursins  assuré,  que 
personne  n'accusa  jamais  le  dauphin  d*étre  consen- 
tant de  la  mort  du  duc,  on  doit  dire,  au  contraire, 
qu'il  est  très -certain  ^u'il  en  fut  accusé.  Pour  s'en 
convaincre,  il  n'y  a  qu'à  lire  la  procuration  que  la 
duchesse  de  Bourgogne  et  les  fNrincesses  ses  filles  don-, 
nèrent  à  plusieurs  seigneurs,  magistrats  et  bourgeois, 
qui  y  sont  nommés,  pour  poursuivre  en  leur  nom  la 
réparation  du  crime  commis  en  la  personne  du  duc. 
Il  y  est  dit  en  termes  exprès  que  (c  Charles,  soi-di- 

((  sant  dauphin  de  Viennois ,  soi  parjurant  mau- 

«  vaisement,  et  enfiraignant  les  grands  et  solennels 
((  sermens  par  lui  Êiits  par  plusieurs  fois,  a  tué  on  fait 
<(  occire,  tuer  et  meurtrir  leur  seigneur  mary  et  père.  » 
Cette  pièce  est  rapportée  tout  entière  à  la  suite  du 
Journal  ;  elle  a  été  tirée  des  registres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon.  Il  y  eut  une  sentence  rendue 
sur  la  poursuite  de  ceux  qui  sont  nommés  dans  la  pro^ 
curation,  laquelle,  par  conséquent,  dut  être  produite 
et  rendue  publique.  Il  est  donc  hors  de  ddute,  quoi 
qu'en  dise  Juvénal  des  Ursins,  que  le  dauphin  fut 
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charge,  même  par  des  lettres  publiques,  non  9e«i)e- 
ment  d'avoir  consenti  à  la  mort  du  duc  de  Bourgo^ 
gne,  mais  d'en  avoir  éié  le  principal  auteur. 

La  chose  paraîtra  encore  moins  équivoque  si  Ton 
examine  les  dépositions  des  témoins  oculaires  de  l'as- 
sassinat du  duc  de  Bourgogne ,  que  Ton  conserve  en- 
core parmi  les  registres  de  la  chambre  des  comptes  de 
Dijon,  et  qui  son(  rapportées  à  la  suite  du  Journal^ 
Ces  pièces  prouvent  manifestement  que  le  dauphin 
s'attendait  que  le  duc  de  Bourgogne  serait  assassiné 
sur  le  pont  de  Montereau,  et  que  toutes  les  mesures 
qu'on  avait  prises  ne  tendaient  qu'à  l'exécution  de  ce 
dessein.  Comme  ces  dépositions  ont  été  faites  et  trans- 
mises à  la  postérité  par  les  ennemis  du  dauphin,  on 
pourra  toujours  dire  que  ces.  monumens  sont  suspects, 
et  qu'ils  ont  été  tournés  de  la  manière  que  l'on  a  jugé 
la  plos  propre  à  flétrir  la  mémoire  de  cç  pirince  ;  mais 
elles  montrent  au  moins  qu'il  fut  véritablement  chargé 
et  accusé  d'avoir  attiré  le  duc  à  la  conférence  de 
Montereau,  pour  le  faire  ajssassiner.  On  ne  prétend 
pas  assurer  que  cette  accusation  fût  bien  fondée.  Il  y 
avait  al<>rs  trop  d'animosité  et  de  fureur  entre  les  par- 
lis  qui  divisaient  la  France,  pour  qu'on  puisse  admet- 
tre, sans  aucune  défiance,  les  relations  qu'ils  nous 
ont  laissées  d'un  fait  aussi  grave  et  aussi  intéressant 
que  celui-là.  On  se  contente  donc  de  dire  que  les  dé- 
positions rapportées  à  la  suite  du  Journal,  suffisent 
pour  montre]*,  contre  le  témoignage  de  Juvénal  des 
Ursins,que  l'accusation  dont  il  s'agit,  quelque  injuste 
qu'on  la  suppose,  a  été  véritablement  intentée;  on 
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peut  même  dire  que  ceux  qui  auront  lu  ces  pièces 
avec  attention,  seront  pour  le  moins  tentes  de  croire 
que  ce  n^est  pas  sans  fondement  que  le  dauphin  fut 
accuse  d'avoir  ordonne  cet  assassinat. 

Mais  on  peut  encore  faire  un  autre  usage  de  ces 
dépositions,  qui  intéressera  beaucoup  moins  llion- 
neur  de  sa  mémoire  ;  car,  en  mettant  à  part  Farticle 
qui  regarde  le  dauphin ,  il  y  a  une  infinité  d'autres 
circonstances  de  cet  événement  qui  sont  purement 
indifférentes,  et  que  Ton  ne  trouve  point  dans  les  re- 
lations que  les  historiens  nous  ont  laissées. 

La  déposition  de  Jean  Seguinat,  secrétaire  du  duc, 
est  la  plus  longue  et  la  plus  détaillée.  Il  commence 
par  raconter  toutes  les  marques  de  réconciliation  que 
le  duc  dç  Bourgogne  avait  données  au  dauphin ,  de- 
puis la  conférence  de  M elun.  Il  entre  dans  le  détail 
des  présens  qu'il  avait  faits  aux  principaux  officiers 
du  dauphin,  et  il  assure  que  ces  deux  princes  s'étaient 
écrit  plusieurs  fois  ;  que  les  lettres  du  duc  au  dauphin 
avaient  été  très-respectueuses,  et  que  celles  du  dau- 
phin marquaient  beaucoup  de  confiance.  Il  raconte 
ensuite  tout  ce  qui  ae  passa  jusqu'au  moment  où  le 
duc  et  les  seigneurs  de  sa  suite  fiirent  entrés  dans  les 
))arrières.  Il  dit  que  lui  Seguinat  entra  le  dernier,  et 
que,  comme  il  ne  se  pressait  pas,  messire  Tanncgui 
du  Châiel  le  prit  par  la  manche  pour  le  fs^ire  entrer, 
afin  que  l'on  fermât  au  plus  vîte  le  guichet  des  bar- 
rières; que  le  duc  ayant  aperçu  le  dauphin,  qui  était 
proche  d'une  loge  de  bois  que  l'on  avait  faite  de  son 
ç^té,  s'avança  pour  le  saluer;  qu'il  6ta  son  chaperoq^ 
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qui  était  de  velours  noir;  qu^il  mit  un  genou  en 
lerre,  et  lui  dit  qu'après  Dieu,  il  n'avait  à  servir  que 
le  roi  et  lui  ;  qu'il  ëtait  prêt  d'y  employer  son  corps 
et  ses  biens,  ses  amis  et  ses  allies;  que  si  l'on  lui  avait 
&it  quelques  rapports  à  sa  charge  y  il  le  priait  de  n'en 
rien  croire  ;  et  que  si  le  dauphin  trouvait  qu'il  y  eût 
quelque  chose  à  ajouter  aux  traités  de  paix  et  d'al- 
liance qu'ils  avaient  jurés  enlre  eux,  il  était  prêt  à  le 
faire.  Qu'après  ce  compliment,  le  duc  ajouta,  en  re- 
gardant les  seigneurs  qui  accompagnaient  le  dauphin  : 
((  Monsieur,  et  vous,  messieurs,  dis-je  bien?  )>  comme 
pour  demander  leur  approbation  ;  que  le  dauphin  lui 
répondit ,  en  lui  prenant  la  main  :  a  Beau  cousin , 
«  vous  dites  si  bien,  que  l'on  ne  pourroit  mieux  :  le- 
((  vez-vous,  et  vous  couvrez.  »  Qu'alors  Jean  Louvet, 
président  de  Provence,  vint  dire  un  mot  à  l'oreille  du 
dauphin,  mais  si  bas,  queSeguinat  ne  put  l'entendre. 
Il  assure  ensuite  que  le  dauphin  et  le  président  firent 
un  signe  de  l'œil  à  Tannegui  du  Châtel,  qui  tenait  à 
la  main  une  grande  hache  de  guerre,  dont  il  se  ser- 
vit pour  pousser  le  duc  entre  les  deux  épaules,  en  lui 
disant  :  n  Monsieur  de  Bourgogne ,  entrez  léans ,  d 
c'est-à-dire  entrez  là-dedansj  en  lui  montrant  appa- 
remment la  loge  de  bois  auprès  de  laquelle  était  le 
dauphin  ;  qu'alors  le  duc  se  retourna  pour  regarder 
du  Châtel ,  et  que  Seguinat,  qui  était  derrière  le  duc, 
aperçut  distinctement  son  visage  ;  mais  qu'à  l'instant, 
un  grand  homme  brun,  dont  il  ignore  le  nom<,  armé 
d'une  épée  taillante ,  en  déchargea  un  grand  coup  sur 
la  tête  du  duc,  en  descendant  le  long  du  visage,  dti 


(3i2) 

côte  droit;  <{ue  le  duc  ayant  levé  le  bras  pour  parer  le 
coup,  fut  hlessé  au  poignet,  et  eut  la  main  presque 
emportée,  après  avoir  été  blessé  au  visage,  parce  que 
Fépée  n^avait  pas  porté  directement  sur  la  tête  ;  que 
le  duc  ne  fut  point  renversé  par  ce  premier  coup, 
mais  que  Tannegui  du  Châtel  lui  en  déchargea  un 
autre  sur  la  tête  avec  sa  hache,  qui  le  fît  toniber  à 
terre  sur  le  côté  gauche,  le  visage  tourné  vers  le  dau- 
phin, qui  était  présent;  qu^en  même  temps  on  enten- 
dit les  gens  du  dauphin  qui  criaient  :  Tuez!  tuçz! 
que  le  seigneur  de  Noailles  et  messire  Jean  de  Vergy 
voulurent  se  mettre  entre  le  duc  et  ceux  qui  le  frap- 
paient, mais  quHls  furent  tous  deux  blessés,  et  ne 
purent  lui  être  d'aucun  secours  ;  qu'au  moment  que 
Ton  cria  :  Tuez!  tuez!  tous  les  seigneui:s  qiii  étaient 
à  U  suite  du  duc  furent  arrêtés  prisonniers,  excepté 
Jean  de  Neufchâtel ,  qui  s'échappa  ;  que  Seguinat  re-* 
gardait  toujours  son  maître,  qui  était  étendu  par 
terre,  et  quil  vit  un  homme  qui  s'agenouilla  pour 
lui  plonger  une  épée  dans  le  ventre  ;  qu'alors  le  duc, 
étendant  les  reins ,  fit  un  soupir,  et  qu'il  lui  parut  ex^ 
pirer  dans  cç  moment.  D'autres  monumens  portent 
que  cet  honune  qui  se  mit  à  genoux  pour  donner  le 
dernier  coup  à  ce  prince ,  se  nommait  Vdssj. 

La  déposition  du  seigneur  de  Yi^nne  explique  plus 
clairement  ce  qui  empêcha  les  dix  seigneurs  qui  ac- 
compagnaient le  duc  de  Bourgogne,  de  défendre  leur 
maître  ou  de  le  venger,  ou  du  moins  de  résister  à 
ceux  qui  les  firent  prisonniers.  Il  dit  que  le  duc  d^ 
Çourgogne  s'étant  relevé,  après  avoir  salué  le  àsjfïc 
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phin,  un  geuou  en  terre  ^  ces  deux  princes  se  lenaieiH 
par  la  main ,  et  semblaient  se  parler  Tun  à  l'autre 
avec  amitié;  mais  que  comme  lui ,  seigneur  de  Vienne , 
était  incommode,  il  se  retira  pour  vomir;  que  pen- 
dant qu'il  vomissait ,  il  entendit  crier  à  haute  voix  : 
Tuezf  tuez!  et  qu'ayant  aussitôt  tourne  la  tête,  il 
aperçut  a  grand'  foison  de  gens  armés  entrer  dans  les 
((  barrières  et  cloisons  ordonnées  du  côté  du  dauphin.  )> 
Ce  qui  fait  entendre  bien  clairement  que  les  dix  sei- 
gneurs que  le  duc  avait  nommés  pour  l'accompagner, 
furent  tout  à  coup  surpris  et  accablés  par  le  nombre. 
Ce  récit  suppose  encore  que  l'on  avait  caché  des 
troupes  auprès  des  barrières,  pour  accourir  au  pre- 
mier signal ,  et  pour  soutenir  les  meurtriers  du  duc 
de  Bourgogne.  ]je  seigneur  de  Vienne  ajoute  que  dans 
le  moment  où  le  duc  fut  assassiné,  il  était  occupé  à 
rendre  par  la  gorge j  et  qu'il  ne  vit  point  comment 
la  chose  se  passa. 

La  déposition  de  messire  Antoine  de  Vergy  n'est 
pas  moins  positive  sur  le  grand  nombre  de  gens  qui 
entrèrent  dans  les  barrières  ordonnées  du  côté  du  dau- 
phin. Celle  de  messire  Gui  Pontallier  contient  la 
même  chose  ;  mais  il  ajoute  encore  d'autres  particu- 
larités remarquables.  La  première,  c'est  qu'il  ne  vit 
point  le  sire  de  Barbasan  dans  les  barrières,  mais 
qu'il  l'aperçut  hors  de  ces  barrières,  regardant  par  un 
guichet  qui  était  ouvert.  Ce  fut  apparemment  par  ce 
guichet  ouvert  que  furent  introduits  les  gens  armés 
qui  vinrent  au  secours  des  meurtriers ,  et  le  sire  de 
Barbasan  pouvait  s'être  mis  là  pour  les  avertir.  Cepei]^^ 
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dant  Seguinat  assure,  dans  sa  déposition,  qu^il  aper- 
çut Barbasan  à  côte  de  Vhomme  brun  qui  donna  le 
premier  coup  au  duc  de  Bourgogne,  et  Ton  ne  peut 
concilier  ces  deux  dépositions  qu^en  disant  qu*il  y  est 
parlé  de  deux  temps  différens.  L'une  parle  d'un  ins- 
tant qui  précéda  Tarrivée  des  gens  d'armes  sur  le 
pont  :  c'est  celui  où  Barbasan  fut  vu  hors  des  barrières 
par  Gui  de  Pontallier.  L'autre  parle  d'un  second  ins- 
tant qui  suivit  leur  arrivée  :  c'est  celui  où  le  même 
Barbasan  fut  vu  par  Seguinat,  proche  Vhomme  bnm 
qui  frappait  le  duc.  La  seconde  particularité  remar- 
quable contenue  dans  la  déposition  du  sire  Gui  de 
Pontallier,  c'est  qu'il  aperçut  messire  Robert  de  Loire 
qui  tenait  le  duc  de  Bourgogne  par  les  manches  de 
sa  robe,  par-derrière,  lorsque  Tannegui  du  Châtel  le 
frappa  avec  sa  hache  d'armes. 

La  déposition  de  deux  domestiques  d'Archambaud 
de  Foix,  seigneur  de  Noailles,  dont  l'un  se  nommait 
Bertrand  de  Noailles j  et  l'autre  Guillaume  le  Pa- 
leurj  contient  encore  quelques  particularités  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  auires.  Ceux-ci  n'avaient  pas 
été  témoins  de  la  mort  du  duc ,  ni  de  celle  de  leur 
maître.  Ils  n'étaient  point  sm*  le  pont  dans  le  temps 
du  meurtre,  et  ils  s'étaient  enfuis,  comme  les  autres, 
à  Bray-sur-Seine  ;  mais  ayant  su  que  le  seigneur  de 
ISoaiUes,  leur  maître,  n'était  pas  encore  mort  des 
coups  qu'il  avait  reçus,  ils  revinrent  à  Montereau  le 
mercredi  suivant,  19  septembre,  avec  un  passe-port 
du  seigneur  de  Guitry.  Là  ils  trouvèrent  leur  maître 
grièvement  blessé  à  la  tête,  et  couché  dàïûs  un  lit.  U 
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leur  raconta  que  le  duc  s^ëtant  rois  à  genoux  pour  sa- 
luer le  dauphin^  Tannegui  du  ChAlel  survint,  et  dit 
au  daaphin,  en  montrant  le  duc  :  ce  Voilà  k  traître 
i<  qui  vous  retient  votre  héritage.  »  Qu*en  disant  ces 
paroles  il  poussa  le  duc  ;  et  qu^ayant  lève  sa  hache 
pour  le  frapper  sur  la  tète,  il  fut  arrête  par  le  sei- 
gneur de  Noailles  ;  qu*alors  le  vicomte  de  Narbonne 
présenta  au  visage  du  seigneur  de  Noailles  une 
grande  hache,  en  lui  disant  :  <(  Si  vous  remuez,  vous 
((  êtes  mùtl  ;  »  mais  que  le  seigneur  de  Noailles  mit 
la  main  à  la  hache  du  vicomte  de  Narbonne  pour 
larréter,  en  disant  :  a  Vous  ne  me  tuerez  pas  ;  d  que 
pendant  ce  temps-là,  Tannegui  du  Châtel  donna  un 
coup  de  hache  sur  la  tète  du  duc  de  Bourgogne ,  qui 
fut  suivi  de  plusieurs  autres  de  la  part  des  gens  de  la 
suite  du  dauphin.  A  peine  Tannegui  du  Châtel  eut-il 
frappé  le  duc,  qu'il  revint  contre  le  seigneur  de 
Noailles,  auquel  il  déchargea  un  pareil  coup  sur  la 
tête,  qui  le  renversa. 

Il  résulte  évidemment  de  toutes  ces  dépositions, 
qu'il  n'y  avait  aucune  barrière  entre  le  dauphin  et  le 
duc  de  Bourgogne,  quand  ce  prince  fut  assassiné; 
quils  étaient  tous  deux  dans  un  espace  libre,  où 
les  seigneurs  des  deux  partis  pouvaient  agir  les^  uns 
contre  les  autres;  mais  que  les  barrières  qui  fermaient 
le  pont  du  cMé  du  dauphin ,  ayant  été  ouvertes  pour 
donner  passage  à  des  gens  qu'on  avait  apostés,  les 
meurtriers  du  duc  se  trouvèrent  les  plus  forts,  et  lesi 
seigneurs  de  sa  suite  furent  accablés  par  le  nombre. 
Cependant,   Comines  parlant  dans  se&  Ménioi-r 
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res  (i)  d«&  précautions  que  prit  Louis  XI  pour  sof). 
entrevue  avec  le  roi  d'Angleterre ,  et  les  comparant  à. 
celles  d^  dauphin  et  du  duc  de  Bourgogne  sur  le  pont 
de  Montereau,  dit  expressément  que  làj  c'est-à-dire 
à  Montereau,  ^/î^jfaà  un  pontj  et  une  barrière  azc 
milieu;  mais  qu*au  milieu  de  ladite  barrière^  il  jr 
assoit  un  petit  huissetj  c'est«à-dire  un  petit  guichet , 
quifeimoit  des  deux  côtés ,  par  lequel  on  pouvait 
aller  d'un  côté  à  l'autre ,  pourvu  que  les  deux  partis  y 
consentissent.  Il  ajoute  que  le  dauphin  se  trouva  d*un 
côté  du  pont,  et  le  duc  de  Bourgogne  de  l'autre  ;  que 
les  deux  princes,  et  particulièrement  le  duc,  étaient 
accompagnés  d'un  grand  nombre  de  gens  d'armes; 
mais  qu'à  l'endroit  où  ils  parlaient,  le  duc  n^avait 
avec  lui  que  trois  ou  quatre  personnes;  que  le  dau- 
phin, après  avoir  parlé  quelque  temps  avec  le  duc  ^ 
l'invita  à  passer  de  son  côté  ;  et  que  ce  prince  y  ayant 
consenti,  ouvrit  le  guichet  de  son  côté,  tandis  que  le 
dauphin  le  faisait  ouvrir  du  sien,  et  que  le  duc  de 
Bourgogne  passa  du  côté  du  dauphin ,  lui  quatrième. 
Comines  assure  que  le  roi  Louis  XI  lui  raconta 
ainsi  la  chose,  en  lui  défendant  de  laisser  aucune  ou- 
verture dans  la  barrière  qui  devait  le  séparer  du  roi 
d'Angleterre,  parce  que,  disait-il,  s'il  n'y  avait  point 
eu  d'ouverture  aux  barrières  qu'on  avait  construites 
sur  le  pont  de  Montereau,  on  n'aurait  point  eu  oc- 
casion d'inviter  le  duc  de  Bourgogne  à  passer  de  Pau- 
tre  côté. 

(i)  L.  4«  c.  lo. 
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Voîlk  sans  doute  un  récit  très-circonstancië,  rap- 
porté par  un  auteur  illustre,  et  appuyé  d'un  témoi- 
gnage d'un  grand  poids ,  qui  est  celui  de  Louis  XI. 
Cependant  on  est  obligé  de  reconnaître  que  ce  récit 
n'est  pas  exact,  puisqu'il  est  absolument  contraire  aux 
dépositions  des  témoins  oculaires,  qu'il  contredit  dans 
des  articles  que  ceux-ci  n^avaient  aucun  intérêt  de 
déguiser  ou  d'altérer. 

i"  On  ne  fit  point  un  pont  exprès  à  Montereau 
pour  Tentrevue  du  dauphin  et  du  duc  de  Bourgogne , 
comme  on  en  fit  un  pour  celle  de  Louis  XI  avec  le 
roi  d^Angleterre.  Il  y  avait  déjà  un  pont  à  Monte- 
reau,  sur  lequel  on  construisit  des  barrières. 

2**  Il  est  &UX  que  le  dauphin  et  le  duc,  en  com- 
mençant la  conférence  sur  le  pont,  fussent  accompa- 
gnés à* un  grand  nombre  de  gens  d* armes j  et  prti- 
culièrement  le  duc  de  Bourgogne.  Il  est  prouvé,  par 
les  actes  les  plus  authentiques ,  qu'il  n'y  avait  que  dix 
seigneurs  de  chaque  côté,  qui  sont  tous  nommés  dans 
ces  actes,  et  dont  les  deux  princes  s'étaient  envoyé  la 
liste  réciproquement. 

5"*  Il  est  faux  que  le  duc  de  Bourgogne  ait  passé, 

r 

lui  quatrième j  du  côté  du  dauphin ,  en  ouvrant  le 
guichet  d'une  barrière  placée  au  milieu  du  pont.  Les 
dépositions  ne  font  absolument  aucune  mention  de  ce 
passage,  qui  était  cependant  une  circonstance  très- 
essentielle  pour  expliquer  comment  ils  s'étaient  trou- 
vés hors  d'état  de  défendre  leur  maître.  Tous  disent, 
au  contraire ,  que  la  trahison  consista  en  ce  que  les 
barrières  ayant  été  ouvertes  du  côté  du  dauphin,  le 
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pont  fut|  en  un  moment  ^  rempli  de  gens  armés  qui 
les  accablèrent.  La  relation  que  la  duchesse  de  Bour- 
gogne  fit  publier,  est  entièrement  conforme  à  leurs 
dépositions;  et  il  faut  dire  nécessairement  que  Phi- 
lippe de  Comines  n*a  pas  parlé  sur  ce  fait  avec  as- 
sez d^exactitude,  soit  qu  il  eût  mal  entendu  ce  que 
Louis  XI  lui  en  avait  dit,  soit  qu^il  Teùt  oublié^  soit 
que  Louis  XI  lui-même  ne  lui  en  eût  parlé  que  sur 
ce  qu'il  en  avai^  ouï  dire  à  des  gens  mal  instruits. 

Une  lettre  qui  fut  écrite  en  ce  temps'là,  et  que  Ion 
conserve  dans  les  registres  de  la  chambre  des  comptes 
de  Dijon ,  porte  qu'un  nommé  GiUet  Bataille  frappa 
le  second  coup,  après  Tannegui  du  Châtel,  et  que 
Chariot  Bataille,  son  frère,  s'en  était  vanté  plusieurs 
fois.  La  même  lettre  ajoute  que  les  /àua:  traîtres 
(c'est  le  nom  que  l'on  donnait  aux  partisans  du  dau- 
phin dans  le  parti  du  duc  de  Bourgogne),  que  les 
faux  traîtres  avaient  fait  entre  eux  une  chanson  où 
il  était  dit  que  Renaudin  l'enferma,  parce  que  Re- 
Haudin  avait  été  chargé  de  faire  construire  les  bar^ 
rières;  que  Tannegui  le  frappa,  et  que  Bataille  V as- 
somma. On  prétendait  que  Tannegui  du  Châtel  avait 
fait  faire  un  étui  pour  conserver  précieusement  la 
hache  d'armes  dont  il  s'était  servi  pour  frapper  le 
duc  de  Bourgogne,  et  qu'il  faisait  gloire  de  la  mon- 
trer. On  disait  aussi  que  ceux  qui  avaient  contribué  à 
ce  meurtre,  avaient  attaché  à  leurs  habits  quelque 
morceau  de  celui  du  duc  de  Bourgogne,  dont  ils  se 
|>araient  comme  d'une  dépouille  glorieuse^  On  lit 
dans  l'instruction  donnée  par  la  duchesse  de  Bour- 
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gogne  avx  ambassadeurs  qu'elle  envoya  à  la  duchesse 
de  Bourbon ,  pour  lui  faire  part  du  meurtre  de  son 
mari^  que  ce  prince  ayait  été  vendu,  à  ce  deniers 
((  comptons,  la  somme  de  cinquante^huit  mille  mou- 
(r  tons  dW,  outre  les  chasteaux,  rentes  de  cinq  cents 
((  livres,  et  bonnes  villes  qu'on  leur  avoit  promis,  n 
On  dit  aussi  que  le  jeudi  qui  prëcëda  le  meurtre, 
Tailnegui  du  Châtel,  qui  était  venu  trouver  le  duc  à 
Bray,  le  voyant  déterminé  à  se  rendre  à  Montereau, 
avait  dit,  à  son  retour,  que  lui  et  les  autres  conseillers 
du  dauphin  u  avoient  bien  su  achepter  un  duc  de 
((  Bourgogne,  et  qu'ils  auroient  bien  de  quoi.  »  Il  pa- 
rait certain  que  du  Châtel  fut  un  des  principaux  au- 
teurs de  la  conspiration  tramée  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne. Charles  YII ,  alors  dauphin ,  étant  monté  sur 
le  trône,  lui  donna  la  charge  de  grand -maître  de 
France,  ce  qui  contribua  de  plus  en  plus  à  persuader 
au  public  que  Charles  avait  au  moins  consenti  au 
meurtre  de  ce  malheureux  princcr 

Le  corps  de  ce  prince  ayant  été  dépouillé,  demeura 
quelque  temps  siur  le  pont.  On  prétend  que  les  gens 
du  dauphin  voulurent  le  jeter  dans  la  rivière  ;  mais  le 
curé  de  Montereau  et  un  autre  curé  du  voisinage  s'y 
étant  opposés,  empêchèrent  l'exécution  de  ce  dessein. 
Ces  deux  prêtres  demeurèrent  toute  la  nuit  sur  le 
pont  auprès  de  ce  corps,  et  le  lendemain  les  gens  du 
dauphin  le  firent  porter  à  l'hôpital  de  Montereau,  où 
il  fut  mis  dans  la  bière  qui  servait  aux  pauvres.  On 
Tenterra  ensuite  dans  l'église  de  Ï^otre-Dame,  devant 
Thôtel  de  Saint- Antoine.  Dès  le  lendemain  de  sa 
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mort,  le  roi  et  la  reine  écrivirent  à  la  duchesse  de 
Bourgogne,  pour  lui  faire  part  de  ce  triste  accident. 
Leurs  lettres,  rapportées  à  la  suite  du  Journal,  sont 
datées  de  Troyes ,  le  1 1  septembre.  Le  roi  ordonna  à 
la  duchesse  de  Bourgogne  de  rassembler  au  plus  tôt 
tous  ses  alliés  et  ses  vassaux,  et  de  les  lui  envoyer  le 
pins  promptement  qu'il  serait  possible,  a  parce  que, 
((  dit*il,  nous  sommes  assez  petitement  accompagnés 
ce  de  chevaliers  et  d'écuyers  en  cette  ville.  » 

Il  parait  que  quand  le  rdi  et  la  reine  écrivirent  ces 
lettres,  on  n'était  pas  enéore  exactement  informe  à 
Troyes  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Montereau  ;  car 
il  est  dit,  dans  celle  du  roi,  que  ce  les  gens  de  la  com- 
te pagnie  du  dauphin  ont  blessé  très-inhumainement 
((  le  duc  de  Bourgogne,  et  de  force  l'ont  détenu 
xk  et  détiennent  encore ,  contre  les  sermens  qu'ils 
((  avaient  faits.  »  Celle  de  la  reine  dit  pareillemerit  que 
le  duc  de  Bourgogne  a  été  pris  et  mortellement  blessé; 
expressions  qui  sembleraient  signifier  que  l'on  ne  sa- 
vait encore  autre  chose  à  Troyes,  si  ce  n'est  que  le 
duc  de  Bourgogne  avait  été  blessé  et  fait  prisonnier  : 
soit  qu'en  effet  on  n'en  sût  pas  davantage,  soit  qu'on 
voulût  ménager  la  duchesse  de  Bourgogne,  en  char- 
geant le  porteur  de  la  préparer  à  recevoir  la  nouvelle 
de  la  mort  de  son  époux. 

Monstrelet  assure  que  le  sire  de  Barbasan,  qui  était 
un  des  principaux  conseillers  du  dauphin,  n'avait 
rien  su  de  ce  qui  se  tramait  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne ;  qu'il  déclara  que  ceux  qui  avaient  conseillé 
au  dauphin  cette  perfidie,  l'avaient  perdu  d'hoaneur, 


et  qu'il  eût  mieux  aime  être  mort  que  d*avoir  été  ii^ 
moin  de  ce  meurtre.  Cependant  on  trouve,  dans  \eû 
registres  de  la  chambre  des  comptes  de  DijoU,  un 
projet  d'interrogatoire  dans  lequel  oïl  sup|k)se  que 
c'était  BarbaiMm  qui  avait  eu  soin  de  &ire  cacher  les 
troupes  qui  fondirent  sur  le  duc  de  Bourgogne  et  sul^ 
ceux  de  sa  suite  ;  ce  qui  s^acborde  assez  avec  ce  qui 
est  dit  de  ce  seigneur  dans  la  déposition  de  Seguinat 
et  de  messire  Gui  de  Pontallier. 

Sitôt  que  le  duc  eut  rendu  le  dernier  soupir,  un 
des  gens  de  M.  de  Guitry  lui  Ata  les  anneaux  qu*il 
avait  aux  doigts,  et  Bataille  se  saisit  de  la  personne 
de  Seguinat ,  quUl  présenta  au  dauphin.  Ce  prince 
chargea  Maillier,  son  secrétaire,  dé  le  garder,  et  de  lé 
conduire  à  Moret,  où  il  fut  mis  en  prison; 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  laissé  un  petit  corps  dé 
troupes  auprès  dé  Mohtereau,  sous  les  ordres  du  sei* 
gneur  de  Jonvelle,  cadet  de  la  maison  de  la  Tré^ 
moille^  qui  n^éut  pas  plutôt  appris  la  mort  du  duc, 
qu'il  se  renferma  dans  le  château  de  Montereaa^  pour 
le  défendre  ;  mais  voyant  quHl  n^était  pas  en  état  dé 
soutenir  un  siège  contre  les  troupes  du  dauphin,  il  lé 
rendit  par  capitulation  ;  et  il  se  chargea  de  porter  à 
la  duchesse  de  Bourgogne  tous  les  effets  précieux  du 
duc  son  mari,  que  Ton  put  soustraire  à  Tavidité  des 
meurtriers. 

Seguinat  fut  interrogé  dans  sa  prison  par  le  chan<^ 

celier  du  dauphin,  qui  voulut  Tengager  à  recoilnaître 

et  à  déclarer  que  le  duc  son  maître  avait  traité  avec 

les  Anglais  j  dans-  un  voyage  qu^il  fit  à  Calais  ;  qu'il 
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ayail  été  rameur  des  massacres  faits  à  l'aria  dans  lesf 
derniers  troubles  ;  qu^il  était  venu  à  Montereau  dans 
rintention  de  tuer  le  dauphin  ;  qu'il  avait  dessein  de 
transférer  le  roi  à  Meaux  et  a  Melun,  pour  le  livrer 
auK  Anglais  9  ainsi  qu^il  leur  avait  livré,  en  dernier 
lieu ,  la  ville  de  Pontmse  ;  que  depuis  les  conférences 
de  Melun ,  il  avait  fiiit  des  traités  secrets  avec  les  Pa- 
risiens, pendant  qu'il  était  à  Saint-Denis,  et  qne  les 
conditions  de  ces  traités  étaient  directement  con- 
traires à  ce  qu'il  avait  promis  et  juré  à  ces  confé- 
^nces.  Seguinat  répondit  qu'il  n'en  avait  aucune  con" 
naissance,  et  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  duc  son  maî- 
tre eût  jamais  rien  £ût  de  semblable.  Ensuite  il  pria 
le  chancelier  de  le  &ire  sortir  de  prison  ;  mais  ce  ma- 
gistrat lui  répondit  qu'il  n'obtiendrait  sa  liberté  qu^en 
parlant  autrement.  Le  lendemain  il  fut  conduit  dans 
la  grosse  tour  de  Melun,  où  il  fiit  interrogé  sur  les 
mêmes  chefr  :  il  fit  k  même  réponse.  Alors  maître 
rïicolas  Noël,  lieutenant  du  bailli  de  Melun,  lui  dé- 
clara qu'il  avait  ordre  de  lui  fiûre  donner  la  question. 
Le  lieutenant  du  bailli  était  accompagné  d'un  nommé 
Orléans j  et  du  prévôt  de  Melun.  On  fit  apporter  les 
il^trumena  de  la  question,  et  on  laissa  Seguinat  entre 
jes  muns  de  trois  sergens,  que  l'on  chargea  de  la  lui 
doùner,  en  leur  disant  :  Il  faut  que  vous  gouverniez 
cet  homme-ci.  Ce  terrible  appareil  ne  fit  point  chan- 
ger de  langage  à  Seguinat.  Sur  quoi  le  lieutenant  du 
bailli  dit  aux  deux  autre»  commissaires,  qu'il  ne  cou- 
sentirait  jamais  que  l'on  allit  plus  avant,  et  que  l'on 
don^&t  effectivement  la  question  h  on  homme  pour 
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des  crimes  dont  il  n^ëuit  pas  coupable  ^  et  qui  ëtaient 
imputés  à  un  homme  mort.  On  prit  donc  lé  parti  de 
laisser  Seguinat  tranquille  dans  sa  prison.  Il  en  fut 
tiré  le  1 8  de  noTembre,  par  les  gens  de  Tannegui  du 
Châtel,  qui  le  conduisirent  à  Bourges,  les  pieds  liés 
sous  son  cheval.  Il  fut  mis  dans  la  grosse  tour,  où  le 
seigneur  d'Ëscorailles ,  sénéchal  du  Berri,  vint  lé 
trouTèr  dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  ei  lui  dit 
qu  il  y  avait  des  commissaires  nommés  pour  Pinter* 
roger  et  pour  lui  faire  donner  la  question,  s^il  ne  par- 
lait pas  plus  qu'il  n*avàit  fiiit  jusquHci  ;  qu*on  avait 
une  lettre  écrite  de  la  main  de  Seguinat,  dont  on 
connaissait  Fécriture,  par  laquelle  il  donnait  avis 
que  le  traité  conclu  à  Calais  entre  lé  duc  de  Bourgo^ 
gne  et  le  roi  d'Angleterre ,  était  dans  un  hôtel  que 
Seguinat  avait  h  Paris,  et  qu'il  priait  cet  ami  de  le 
chercher  et  de  le  brûler.  Lé  seigneur  d'Escorailles 
n  oublia  rien  pour  lui  persuader  d'avouer  tous  les 
faits  qui  pouvaient  contribuer  à  noircir  là  mémoire 
du  duc  de  Bourgogne  ;  il  le  menaça  de  là  question  ;  il 
lui  représenta  qu'il  n'avait  plus  rien  à  ménager,  puis- 
qu'il avait  été  banni  du  royaume  à  son  de  trompe,  et 
qu'il  ne  lui  serait  plu«  possible  d'y  remettre  le  pied  t 
mais  Seguinat  persista  toujours  dans  les  mêmes  ré- 
ponses. Il  nia  qu'il  eût  écrit  la  lettre  dont  on  lui  par- 
lait, et  qu'il  eût  un  hôtel  à  Paris.  A  l'yard  du  ban-^ 
nissement,  il  déclara  qu'il  ne  lé  pouvait  croire,  puis- 
qu'il était  innocent.  Tous  ces  faits  sont  tirés  de  la 
déposition  dé  Seguinat,  et  ils  montrent  à  quel  point 
on  souhaitait,  dans  le  parti  du  dauphin,  d'avoir  en 
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main  de  quoi  pouvoir  justifier  le  meurtre  du  duc  dé 
Bourgogne.  Seguinat  obtint  ensuite  sa  liberté;  en 
payant  une  grosse  rançon. 

La  ducbesse  de  Bourgogne  n*eut  pas  plut6t  appris 
la  mort  de  son  mari,  qu'elle  envoya  des  ambassa* 
deurs  dans  toutes  les  cours,  pour  leur  faire  part  de 
cet  accident,  et  pour  leur  demander  du  secours,  afin 
d*en  poursuivre  la  vengeance.  Elle  fit  partir  pour 
Troyes,  au  commencement  d'octobre,  un  nombre 
choisi  entre  les  {principaux  conseillers  du  feu  duc, 
afin  qu'ils  assistassent  au  conseil  du  roi.  Messire  Guy 
de  la  Tremoille,  seigneur  d'Uchon  et  comte  de  «I(m- 
gny,  était  à  leur  tête.  Le  seigneur  de  Cothebrune, 
maréchal  de  Bourgogne,  et  Louis  de  Chàlons,  prince 
d'Orange,  fiirent  pareillement  envoyés  au  roi,  avec 
mille  h(Hnme  d'armes  et  mille  arbalestriers.  Ces  deux 
seigneurs  se  postèrent,  avec  leurs  troupes,  sur  les 
frontières  de  Champagne ,  pour  empêcher  celles  du 
dauphin  de  faire  des  courses  sur  le  territoire  de 
Troyes.  On  prit  des  précautions  pour  que  le  seigneur 
de  La  Fayette,  partisan  du  dauphin,  ne  pût  pénétrer 
dans  la  Bourgogne.  On  mit  de  fortes  garnisons  dans 
toutes  les  places  ;  et  messire  Girard ,  seigneur  de  lat 
Guiche,  chevalier  banneret,  et  bailli  de  Mâcon,  fut 
chargé  de  veiller  pareillement  sur  le  Maçonnais* 

Le  comte  de  Charolais,  devenu  duc  de  Boui^ogne 
par  la  mort  de  son  père ,  apprit  cette  mort  à  Gand , 
par  une  lettre  que  lui  écrivit  le  seigneur  de  Neufchâ- 
tel.  Ce  prince,  après  avoir  pris  possession  des  princi- 
pales villes  de  Flandre,  vint  à  Arras,  où  il  fit  faire  un 
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service  magnifique  à  son  père,  dans  Tëglise  de  Saint* 
Yaast.  Maître  Pierre  Floure,  religieux  dominicain,  et 
iDquisiteur  de  la  foi,  y  fil  Toraison  funèbre;  et  les 
aumôniers  du  duc  distribuèrent  deux  cents  écus  d*or 
aux  pauvres.  Il  entra  ensuite  en  négociation  avec  le 
roi  d'Angleteri'e.  Leurs  troupes  se  joignirent ,  et  ils 
firent,  de  concert,  une  sanglante  guerre  au  dauphin. 
Après  la  prise  de  Sens,  le  duc  alla  mettre  le  siëge 
devant  Montereau.  La  ville  fut  prise  en  peu  de  jours, 
mais  le  château  fit  plus  de  résistance.  La  garnison  9 
([ui  était  commandée  par  le  seigneur  de  Guitry,  se  ra« 
cheta  pour  une  somme  d'argent.  Dès  que  le  duc  fut 
maître  de  la  ville ,  il  fit  exhumer  le  corps  de  son  père 
et  celui  d'Archambaud  de  Foix,  seigneur  de  Noailles. 
On  lit  dans  les  registres  de  la  chambre  des  comptes 
de  Dijon,  «  que  le  duc  donna  100  livres  à  messire 
((  Jean  Guion ,  doyen  de  la  collégiale  de  Montereau- 
((  sur- Yonne,  tant  pour  lui  que  pour  autres  de  ladite 
«  église,  pour  avoir  gardé  surinent  en  leur  église  le 
((  corps  de  monseigneur  le  duc  Jean,  sans  estreosté  ni 
a  transporté  d'icelle  par  ses  ennemis,  et  pour  avoir 
((  célébré  un  service  le  jour  de  son  déterrement  d'il- 
«  lec,  et  pour  avoir  rendu  le  beau  et  riche  bréviaire 
((  dudit  feu  duc ,  qui  fut  perdu  le  jour  de  son  trépas.  » 
Cette  ordonnance  est  datée  du  17  juin  14^0,  et  il  est 
marqué  quelle  fut  faite  au  siège  de  Montereau;  ce 
qui  ne  se  peut  entendre  que  du  siège  du  château  ^ 
car  il  fallait  que  le  duc  fût  déjà  maître  de  la  ville , 
pour  avoir  fait  exhumer  le  corps  de  son  père.  L*édi^ 
\mf  du, Journal,  dans  l'histoire  quHl  a  écrite  ivk 
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meurtre  du  duc  Jean,  marque  la  prise  de  Montereau 
par  le  nouveau  duc  de  Boui^ogne,  au  onzième  juin, 
et  celle  du  château  au  ?ingt*troisième  du  même  mois. 
Le  aS  suivant ,  le  corps  du  duc  Jean  et  celui  d"* Ar« 
chambaud  de  Foix  furent  conduits  à  Crevant,  et  de 
1^  à  Dijon. 

On  leur  fit  >  un  service  solennel  dans  la  Sainte^Cha- 
pelle  de  Dijon,  auquel  la  duchesse  de  Bourgogne  as- 
sista. De  là  on  les  porta  à  la  Chartreuse,  où  ils  furent 
inhumés.  On  voit  dans  les  registres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon,  que  la  somme  de  trois  mille 
livres  fut  donnée  ^  frère  André  de  Yauvert,  prieur 
des  chartreux,  pour  être  distribuée  par  lui  en  aumô- 
nes, attendu  que  feu  M.  le  duc  Jean  n*avait  pu  faire 
aucune  ordonnance  ou  testament  pour  le  bien  et  sa- 
lut de  son  âme. 

Ce  qu*il  v  a  de  singulier,  c'est  que  Barbasan  et 
Tannegui  du  Châtel  ayant  été  faits  prisonniers  à  la 
prise  de  Melun,  où  ils  s^étaient  renfermât,  le  duc  de 
Bourgogne  ne  put  jamais  obtenir  du  roi  d'Angleterre 
qu'on  leur  ftt  leur  procès.  Il  y  a  apparence  que  la 
ville  avait  capitulé,  et  qu'on  avait  mis  dans  la  capi- 
tulation que  ceux  qui  l'avaient  défendue  auraient  la 
vie  sauve.  Or,  en  ce  cas,  il  ne  serait  pas  étonnant  que 
le  roi  d'Angleterre  eût  voulu  garder  sa  parole.  D'ail- 
leurs, le  dauphin  avait  alors  en  sa  puissance  quel- 
ques*-uns  des  seigneurs  qui  avaient  accompagné  le  feu 
duc  de  Bourgogne  à  la  conférence  de  Montereau,  et 
Ton  craignit  sans  doute  qu'il  n'usât  de  représailles, 
J^  dame  de  Giac  et  Philippe  de  Jossequin,  çoupçoU" 
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nés  d^avoir  trahi  le  duc,  prirent  le  parti  de  se  retirer 
à  Bourges.  Tous  les  biens  de  Jossecpiin  furent  confis- 
qués par  le  comte  de  Charolais.  Les  seigneurs  de  la 
suite  de  son  père ,  (jui  avaient  été  pris  sur  le  pont  de 
Montereau,  fiirent  mis  à  rançon,  et  ils  rachetèrent 
leur  liberté  par  de  grosses  sommes  d'argent,  excepté 
messire  Charles  de  Lens,  qae  Ton  fit  mourir,  à  ce 
que  prétend  Monstrelet. 
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PROCÈS 

PE  JEANNE  P'ARC, 


OBSERVATIONS 

SUR    LE    PROCÈS    DE    Lk    PUCELLE^ 
PAR  DE  L'AVERDY  (i). 

Uhistoire  de  la  Pucelle  d'Orlëans  a  été,  pour 
ainsi  dire ,  ëpuisée  p^r  un  grand  nombre  d^ëcrivains 
dont  il  est  inu^le  dHn^iquer  les  ouvrages;  mais  Texa- 
^len  attentif  du  procès  en  lui-même,  fait  présumer 
quHls,  ne  Font  envisagé  que  par  rapport  aux  faits  his- 
toriques, et  qu^ils  ont  parcouru  légèrement  les  sources 
originales.,  sans  faire  assez  d^attention  à  la  nature  de 
Taffaire  et  aux  formes  qui  y  ont  été  suivies. 

Peu  de  personnes  doutent  aujourd'hui  de  Tinjus- 
Ûce  de  la  condamnation  ^e  la  Pucelle  d'Orléans^  ni 
de  celle  de  la  iuneste  exécution  qui  s*en  est  suivie. 
La  révision  du  procès,  faite  plus  de  vingt  ans  après 
sa  mort,  et  la  nature  même  des  crimes  qui  lui  étaient 
imputés,  ne  laisseront  en  effet  aucune  incertitude  à 
cet  égard  ;  mais  cette  révision  sera  la  matière  d'une 
autre  Notice  :  elle  s'appelle  communément  le  procès 

(i)  Extr.  des  Notices  des  manuscrits,  de  la  BibUaf.  du  roi^^  U  \ 
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et  absolution^  et  celui-ci  le  procès  de  condamnation. 

Il  se  présente  à  Tesprit  une  première  réflexion. 
Comment  les  Anglais  ont -ils  pu  se  résoudre  k  sacri- 
fier ainsi ,  par  les  mains  des  Français ,  une  victime 
innocente  ?  comment  tant  de  membres  des  corps  les 
plus  illustres  de  la  France  ont  •>  ils  pu  se  résoudre  à 
coumpiettre  de  sang -froid  une  pareille  horreur?  C'est 
ce  qui  parait  d'abord  difficile  à  concevoir,  et  ce  qu'il 
n'est  peut-être  pas  cependant  impossible  de  découvrir. 

Que  l'ambition  d'un  seul  homme ,  Pierre  Cauchon , 
évéque  de  Beauvais,  qui  n'eut  cependant  d'autre  ré-* 
compense  connue  que  celle  de  devenir  évéque  de  Li- 
sieux ,  pour  se  soustraire  à  la  haine  de  ses  diocésains 
et  à  la  poursuite  de  la  Cour  des  pairs,  dont  il  était 
justiciable  comme  évéque,  comte  et  pair  de  Beau- 
vais;  que  celle  de  quelques-uns  des  juges  ait  pu  les 
porter  à  un  pareil  excès,  on  serait  malheureusement 
autorisé  par  l'expérience  à  n'en  être  pas  surpris;  mais 
que  des  corps  entiers  de  savans  et  un  grand  nombre 
de  juges  y  aient  aussi  concouru,  c'est  ce  qui  me  pa-* 
rait  un  problême ,  pour  ainsi  dire  historique  et  moral  ^ 
dans  l'étude  du  cœur  humain. 

La  France  avait  gémi  sous  les  maux  les  plus  ter-^ 
ribles  pendant  le  règne  malheureux  de  Charles  YI. 
L'assassinat  du  duc  de  Bqurgogne,  sur  le  pont  de 
Montereau,  commis  en  présence,  et,  suivant  ce  que 
l'on  en  croyait,  par  les  ordres  du  dauphin,  avait  en* 
core  aggravé  les  malheurs  publics  et  particuliers* 

Le  dauphin  était  devenu  odieux  au  plus  grand 
pppibre  siprès  cç  triste  événement.  On  ne  l'avait  ps^ 
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Les  véritables  Français^  qui  avaient  seuls  conservé 
k  Charles  y  II  la  fidélité  que  tous  lui  devaient,  voyaient, 
dans  un  pareil  événement,  un  secours  inespéré  du 
Ciel,  un  miracle  subsistant  de  la  droite  de  Dieu,  une 
protection  miraculeuse  accordée  à  la  bonne  cause , 
une  prophétesse  suscitée  exprès  pour  sauver  la  nation 
française  du  joug  de  F  Anglais.,  pour  la  venger,  et 
pour  opérer  le  salut  des  descendans  de  saint  Louis, 
que  Tinjustice  des  hommes  allsdt  opprimer  et  détruire. 

Quelques-uns  d^entre  eux,  moins  exaltés  dans  leurs 
sentimens't  pouvaient  soupçonner  une  adresse  prati- 
quée avec  intelligence  et  avec  succès  pour  faire  renaître 
le  courage  et  l^émulation  dans  le  cœur  du  roi  et  dans 
celui  âe$  soldats;  mais  ils  se  taisent ,  et  s^en  servent 
habilement  pour  le  bonheur  commun.  Alors,  Ten- 
thou^uisme  devient  général;  la  Pucelle  commande 
aux  généraux,  comme  les  femmes -juges  comman- 
daient aux  Jui&;  et^  jusqu^à  Tépoque  du  sacre  de 
Charles  YII ,  une  poignée  d^hommes  devient  une  ar- 
ihée  invincible  par  la  valeur  héroïque  qui  en  anime 
tous  les  membres. 

U  n*en  devait  pas  être  ainsi  dans  Tautre  parti. 
Ceux  qui  Favaient  suivi  se  croyaient,  mal  à  propos 
sans  doute ,  mais  enfin  ils  se  croyaient  fondés  dans 
le  choix  du  parti  quHls  avaient  embrassé.  Frappés  du 
crime  d^assassinat  imputé  au  dauphin,  complices  in- 
volontaires, pour  ainsi  dire,  par  leur  opinion  person- 
nelle ,  de  la  dégradation  de  ce  prince ,  ils  ne  pou- 
vaient pas  croire  que  Dieu  vînt  au  secours  d^uix 
criminel.  On  nierait  sans  doute  aujourd'hui,  et  peut-^ 
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être  quelquefois  avec  trop  de  lëgèrèté,  tout  fait  mi-^  ' 
raculeux;  mais  il  n*en  était  pas  ainsi  alors  :  on  croyait 
à  la  magie,  aux  sortilèges,  aux  sorciers  yéritables,  et 
à  tout  ce  qui  pouvait  en  dépendre.  Ainsi ,  ce  que  les 
Français  du  parti  de  Charles  YII  prirent  pour  un  / 
miracle  divin,  ceux  de  TAnglais  Tattribuèrent  au" 
pouvoir  des  démons ,  et  les  armées  anglaises  le  cru* 
rent  elles-mêmes;  elles  en  furent  découragées,  comme 
le  pronye  la  lettre  du  duc  de  Bedford  au  roi  d'An- 
gleterre (i).  Les  sorciers  étaient  alors  punis  par  la 
peine  du  feu  dans  certaines  circonstances.  Ils  en  con- 
clurent donc  que  le  démon  agissant  par  la  voix  de  la 
Pucelle ,  elle  devait  ou  renoncer  à  son  empire ,  ou 
subir  la  peine  légale  :  le  maintien  de  la  foi,  celui  de 
la  religion  Texigeaient  à  leurs  yeux» 

Lie  procès  a  donc  pu  être  le  fruit  d^une  erreur  gé- 


(i}  «  Toutes  choses,  dit  Bedfort,  réussissaient  pour  vous 

«r  ici,  jusqu'au  temps  du  siège  d'Orléans,  auquel  temps  il  a  été 

«  frappé  par  la  main  de  Dieu  un  coup  terrible  sur  vos  gens, 

u  qui  étaient  assemblés  en  grand  nombre  au  même  lieu 

«  d'Orléans  ;  revers  causé  en  grande  partie,  ailisi  que  je  le 

«  reconnais ,  par  la  folle  et  funeste  croyance ,  et  ta  crainteT 

«  superstitieuse  qu'ils  ont  conçue  d'une  femme,  vraie  disci- 

«  pie  de  Satan,  formée  du  limon  de  l'enfer,  appelée  ia  Pu- 

«  celle,  laquelle  s'est  servie  d'enchantemens  et  de  sortilèges^. 

«  Ce  revers  et  cette  défaite,  non  seulement  ont  fait  périr 

«  ici  une  grande  partie  de  vos  troupes,  mais  en  même 

«  temps  découragé  ce  qui  restait  de  la  manière  la  plus  éton- 

«c  nante  ;  et  de  plus,  ont  excité  vos  ennemis  à  se  rassembler 

«  en  plus  grand  nombre.  ^ 
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nëraléy  du  celui  d*iine  injustice  réfléchie  et  délibérée , 
oo  plutôt  celui  de  deux  causes  réunies,  en  plaçant 
Terreur  dans  les  uns,  et  l'injustice  délibérée  dans 
les  autres.  Serait-ce  donc  trop  hasarder  que  d^indi-. 
quer  surtout  cette  dernière  conjecture ,  qui  peut  s^ac- 
corder  arec  la  nature  du  coeur  humain,  dont  la  sen- 
sibilité ,  quand  elle  est  trop  mise  en  mouvement  par 
les  moti&  de  la  religion ,  peut  être  quelquefois  sus^ 
ceptible  de  conuneltre  une  injustice  en  croyant  rem- 
pUr  un  devoir?  La  révision  du  procès  nous  apprendra 
peut-étre  des  iniquités  particulières  qui  retopiberont 
sur  quelques-uns  des  jnges,  cheft  d^une  intrigue  cri- 
minelle; mais  retomberont -elles  sur  tous  ceux  qui 
eurent  part  à  cette  malheureuse  affaire  ? 

Quoi  qu^il  en  soit,  il  n'y  a  que  Texamen  le  plus 
exact  et  le  plus  impartial  des  deux  procès  qui  peut 
rendre  vraisemblable  cette  conjecture,  ou  la  &ire  re- 
jeter. Si  on  n'a  pas  suivi  rigoureusement  les  formes,  si 
on  a  précipité  les  opérations,  si  on  a  agi  sans  le  con- 
cours de  tous  les  juges,  si  on  a  soustrait  à  l'accusée 
des  Connaissances  qu'on  aurait  dû  lui  donner,  si  on 
ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  de  revenir  sur  elle-même, 
si  on  n'a  pas  plus  cherché  encore  à  la  f^dre  mourir 
qu^à  la  détromper,  sans  doute  la  conjecture  est  inad- 
missible pour  une  partie  des  juges;  mais  si  le  contraire 
est  arrivé  sur  chacun  de  Ces  points,  et  si  on  découvre 
en  même  temps  des  réticences  et  des  calomnies  pour 
induire  en  erreur  ceux  qui  ont  été  appelés  en  délibé- 
ration, elle  ne  sera  plus  dénuée  de  vraisemblable. 

(La  Notice  de  M.  de  TAverdy  est  divisée  en  qua- 
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tre  parties  :  la  première  contient  tout  ce  qui  a  précède 
le  procès  ;  la  seconde ,  Tinstruction  jus({a*au  jour  où 
on  a  ferme  des  articles,  afin  d'avoir  des  avis  doctri* 
naux  sur  ce  qui  y  était  contenu;  la  troisième',  ce  qui 
a  été  &it  jusqu'au  moment  où  l'espèce  de  rétractation 
de  la  Pucelle  paraissait  devoir  mettre  fin  aux  instruc- 
tions i  la  quatrième ,  enfin ,  ce  qui  s'est  passé  jusqu'bÊ 
la  mort  de  cette  héroïne. 

On  ne  cherchera  point  à  analyser  ici  les  Notices 
du  savant  académicien ,  qui  ne  sont  elles  -  mêmes 
qu'une  analyse.  C'est  dans  l'excellent  et  curieux  travail 
de  M.  de  l' Averdy ,  qui  remplit  un  gros  vol.  in  -  4% 
qu'il  faut  lire  les  détails  de  ce  fameux  et  trop  funeste 
procès.  On  se  bornera  à  établir  ci-après,  pour  l'intel- 
ligence des  observations  propres  à  l'auteur  des  Noti- 
ces, le  fait  de  l'exécution  de  Jeanne  d'Arc,  et  la 
justification  de  cette  héroïne,  d'après  les  pièces  du 
procès  de  révision.  On  trouvera,  dans  ce  dernier  ex- 
trait, les  motifs  ou  plutôt  le  prétexte  du  jugement  de 
condamnation.) 

Sentence  d'exécution. 

Le  3o  mai  1 43 1 ,  Jeanne  d'Arc  fiit  confessée ,  com- 
muniée  et  citée.  L'évéque  de  Beauvais  et  les  princi- 
paux assesseurs  la  visitèrent  extrajudiciairement  ;  elle 
fut  conduite,  à  neuf  heures  du  matin ,  dans  la  place  du 
Vieux-Marché  de  Rouen,  avec  la  mitre  de  ceux  que 
l'inquisition  destine  aux  flammes,  et  sur  laquelle 
étaient  écrits  ces  mots  :  hérétique j  relapse j  apostate j 
idolâtre j  suivant  le  récit  historique  inscrit ,  après  la 
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mort  de  Jeanne  d*Arc ,  dans  les  registres  da  parle- 
ment anglais,  sëant  alors  à  Paris,  il  s*y  trouva  as- 
semblé une  grande  multitude  de  spectateurs.  Jeanne 
fut  placée  sur  un  écha&ud,  vis^-vis  des  deux  juges, 
assistés  des  évéques  de  Noyon  et  de  Boulogne -sur<^ 
Mer,  de  OTïte  assesseurs  dénommés  au  procès-yerbal  ^ 
et  de  plusieurs  autres  docteurs  et  maîtres  dont  les 
noms  ne  sont  pas  rapportés. 

Le  procès-yerbal  porte  qu*il  lui  fut  fait  une  admo- 
nition salutaire  et  propre  à  Tédificanon  du  peuple  ^ 
par  Nicolas  Midi,  docteur  en  théologie,  dont  le  texte 
du  discours  fut  ce  passage  de  saint  Paul  :  Si  Vun  des 
membres  souffre ^  les  'autres  souffhent  aussi;  et  c^est 
tout  ce  qu^en  dit  le  manuscrit. 

La  prédication  finie,  Tévéque  de  BeauTàis,  sans 
faire  lire  la  cédule  d*ab juration ,  contre  ce  qu^avaient 
décidé  les  assesseurs,  sans  faire  aucune  question, 
sans  laisser  à  Taccusée  le  temps  de  parler,  dit  à 
cette  prétendue  hérétique ,  quHl  venait  de  faire  com- 
munier, de  songer  à  son  salut  et  à  ^es  maléfices,  à 
s^en  repentir,  à  s'exciter  à  une  véritable  contrition,  à 
la  pénitence,  nécessaire  au  salut,  et  spécialement  de 
s^attacher  aux  conseils  des  deux  frères  prêcheurs  qu^on 
lui  avait  donnés  pour  la  porter,  sans  interruption,  à 
suivre  leurs  sages  avis,  et  dont  Tun  d^eux  avait  été 
du  nombre  des  opinans  dans  les  deux  jugemens^ 
F.  Martin  Ladvenu. 

Et  sur  le  champ,  his  peractisj  sans  lui  laisser  le 
temps  d'ouvrir  la  bouche,  et  sans  consulter  personne^ 
Tévéque  de  Beauvais  déclara  qu'ayant  égard  à  ce  qui 
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est  constaté^  que  cette  femme  n'aVait  jamais  alsàn- 
donné  ses  errem^  et  ses  crimes  horribles ,  nefandià 
criminibusj  mais  qù^elle  ft^ëtait  cachée,  par  une  ma^ 
lice  diabolique,  sous  une  feusse  apparence  de  chan- 
gement et  de  pénitence,  en  parjurant  le  saint  nom  dé 
Dieu,  en  tombant  dans  des  blasphèmes  plus  damna- 
blés  encore  que  les  précëdens ,  ce  qui  la  rend  obsti- 
née, incorrigible, rechute  en  hérésie,  et  indigne  de  là 
grâce  et  d^  la  communion  de  TEglise,  qui  lui  avaient 
été  miséricordieusement  accordées  par  la  dernière  seh- 
tence;  et  qu^en  conséquence,  après  avoir  tout  consi*^ 
déré,  et  entendu  la  mûre  délibération  de  plusieurs 
personnes  liabiles,  ils  ont  rendu  leur  sentence  défini^ 
tive,  dont  Tévéque  fît  aussitôt  la  lecture. 

Elle  est  toujours  adressée  à  la  personne  dé  Taccu- 
sée.  On  y  lit  d^abord  une  nouvelle  moralité  sur  lé 
deycir  des  pasteurs,  lorsqu'un  membre  de  TEglise  est 
hérétique  obstiné ,  d'empêcher  la  contagion  du  mal , 
et,  en  suivant  les  instituts  des  saints  Pères,  de  les  sé^ 
parer  du  milieu  des  justes,  plutôt  que  dé  laisser  leur 
venin  se  répandre  dans  le  sein  de  VEglise;  abus  évi- 
dent et  coupable  des  textes  de  ces  saints  docteurs  dé 
TEglise.  Ils  n*ont  entendu  patler,  et  n'ont  parlé  en 
effet  que  de  la  peine  spirituelle  de  Texcommunica^ 
tion,  et  non  de  la  peine  du  feu.  Ces  saiilts  prédil;a<^ 
teurs  d'une  religion  tonte  de  douceur  et  de  charité> 
étaient  bien  éloignés  de  cette  pensée,  eux  qui  exhor- 
taient sans  cesse  les  fidèles  à  ne  pas  se  révolter,  mai^ 
à  souffrir  le  martyre ,  ainsi  qu'ils  leur  en  ont  si  sou-» 
vent  donné  l'exemple  eux-mêmes» 

I.  7«  UV.  22 
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{{  Sur  quoi  y  coniioue  la  semence,  nous,  juges  cooi-f 
{{  pëtens,  nous  vou$  avons  déjà  déclarée  coupable  de 
<(  diverses  erreurs ,  de  crimes ,  de  schisme ,  d*idolâ- 
<(  trie,  d'invocations  de  démons  e%  de  plusieurs  autres; 
«  après  quoi,  nous  vous  avons  admise  à  retour,  parce - 
((  que  vous  y  avez  renoncé,  et  que  vous  avez  promis 
((  de  n'y  plus  retomber,  suivant  la  cédule  que  vous 
«  avez  souscrite. 

((  Cependant,  èst-il  dit  ensuite^  votre  coeur  étant 
((  séduit  par  le  prince  du  schisme  et  du  mensonge , 
a  vous  êtes  retombée  dans  vos  erreurs,  de  votre  aveu, 
«  ex  tuis  confessiombus  iterùm,  proh  dohr/  incUUsse 
((  sicut  canis  ad  vomUumf  vous  avez  déekré  que 
H  c'est  avec  un  cœur  dissimulé ,  et  non  sincèrement 
«  et  de  bonne  foi ,  que  vous  y  avez  renoncé  :  c*est 
(f  pourquoi  nous,  étant  sur  notre  tribunal,  vous  dé- 
«  clarons  relapse  et  hérétique  par  notre  présente  sen- 
ç(  tence,  et  noufi  pnmonçcms  que  voua  êtes  un  mem- 
H  bre  pourri;  et  comme  telle,  pour  que  vous  ne  gâtiez 
((  pas  les  autres,  nous  vous  déclarons  re jetée  et  re- 
((  tranchée  du  sein  de  l'Eglise  (dont  elle  venait  à 
t(  Tinstant  de  recevoir  lea  sacremens),  et  noua  tous 
c€  livrons  à  la  puissance  séculière,  en  la  priant  de 
«  modérer  son  jugement  à  votre  égard,  en  vous  ëvi- 
H  tant  la  mort  et  la  mutilation  des  membres;  et  si 
n  vous  montra  de  vrais  sentlmens  die  repentir,  le  sa- 
((  crement  de  pénitence  vous  sera  administré.  »  (Elle 
venait  d'être  absoute  et  dé  communier») 

Ici  finit  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  procès  manuscrit 
de  condamnation  :  le  ministère  dea  juges  d'Egliae  était 
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coDsoouuë  suivant  ebx;  leur  pnéieiidoe  hort«ur.  (}e  lii 
mort  ne  leur  pQnneitaii  pas  de  dresser  un  procès^ 
verbal  de  TexéouMOQ.  G'«6t  par  lliistoire  et  .{^16 
procès  d'absolution  seulement ,  quon  sait  ee  qui  put 
se  passer  de  la  part  du  bailli  de  Rouen.  Il  suffit  dé 
dire ,  pour  le  présent  |  que  Jeanne  lui  conduite  au 
bûcher.  Il  y  avait  vis*^vis  de  Téchafaud,  suivant  les 
mêmes  registres  du  parlement  anglais ^  un  écriteau  où 
on  avait  écrit  :  Jeanne j  qui  s'estait  nommer  la  Puf 
celle  y  menteressej  pernicieuse^  abuseresse  dupeu'-. 
plcj  deuiheresse^  superstitieuse j  blasphémeresse  de 
Dieu^  présomptueuse j  mécréante  de  la  foi  de  Jé^ 
sus  -  Christ j  idolastrCj  cruelle^  dissolue j  însHKcUrice 
du  diable  J  apostate^  schismatique  et  hérétiques  Ella 
fut  brûlée  vive^  à  petit  feu,  le  a8  juin  i43i  :  ses  os 
ei  ses  cendres,  ainsi  que  son  cœur,  qui  n^élait  pas 
consumé,  furent  jetés  dans  la  Seine  (i). 


&EFLEXIOMS  HISTORIQUËià 

Ifft  CttlTlQimS 

Sim  lA  CONDUmS  qu'a  tSNtÉ  CHABLES  tïï  ' 

k  t'ÉGARB  DE  JEANNE  B^AEC,  * 

À9BÉS  qu'elle  eut  ÉTÉ.  FAITE  PBISOITRIÈBB  PAU  VBB  AMlAlS) 

AU  SIÈGE  DE  C01IPIÈGM& 

PAR  DE  L^ATERBY  (s). 
On  a  reproclié  souvent  k  la  mémoire  de  Char- 


(i)  V^ez  la  jastfificstlon  dt  Jeanne  d'Arc,  après  la  pièce 
sairante. 
(a)  £xir*.4èft  N^€es  des  m^*  du  m%  t.3^ .  . 
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lès  YII  d*avoir  Uchement  abandonne  Jeanne  d*Arc^ 
aussitât  qu'elle  fut  tombée  dans  les  mains  des  Anglais, 
en  i43o,  pendant  le  siëge  qu'ils  faisaient  de  la  ville 
de  Compiègne. 

On  prétend  que  ce  prince  aurait  dû  la  racheter  à 
quelque  prix  que  ce  fiât ,  en  payant  sa  rançon  à  ceux 
qui  étaient  devenus  maîtres  de  sa  personne. 

On  ajoute  que  s*il  ne  pouvait  pas  y  parvenir,  il  de- 
vait au  moins  déclarer,  pour  la  sauver,  qu'il  ferait 
éprouver  aux  prisonniers  anglais  qu*il  avait  faits  et 
qu'il  ferait  à  Tavenir,  le  même  traitement  que  celui 
que  Jeanne  aurait  souffert. 

On  finit  en  disant  qu'il  aurait  d(ï  employer  du  moins 
tous  les  moyens  que  .la  guerre  pouvait  lui  donner, 
pour  empêcher  qu'on  ne  rendit  et  qu'on  n'exécutât 
c<mtre  elle  les  jugemens  iniques  dont  elle  fiit  la  triste 
victime. 

Il  est  certain  que  plus  on  est  indigné  de  la  manière 
dont  Jeanne  a  été  traitée,  plus  on  souffre  de  tout  ce 
qu'elle  éprouva ,  et  plus  on  est  fôché  de  ne  pas  voir 
Charles  YII  faire  les  derniers  efforts  pour  l'arracher 
des  mains  de  ses  ennemis.  Cest  ce  qui  paraît  donner 
quelque  poids  aux  critiques  des  auteurs  et  à  celle  que 
la  postérité  ne  cesse  pas  encore  de  faire  à  ce  prince. 

Il  est  encore  vrai  que  si  Charles  VU  pouvait  trou- 
ver un  moyen  propre  à  délivrer  une  héroïne  à  la- 
quelle il  devait  en  bonne  partie  le  recouvrement  de 
son  rayaume,  sa  mémoire  doit  rester  couverte  de  la 
tache  d'une  ingratitude  révoltante. 

Mais  pouvait-il  lé  faire?  C'est  la  question  qu'il  est 
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nécessaire  d^examiner,  et  c'est  peut-être  œ  qu*<m  n^l 
pas  £iit  jusqu'à  présent  d'une  manière  suffisante  :  ta* 
chons  de  Tëclaircir,  en  nous  reportant  atix  cirMnsf 
tances  dans  lesquelles  on*  se  trouvait ,  aux  usages  qui 
s'observaient,  et  aux  préjugés  qui  régnaient  dana  pres« 
que  tous  les  esprits.  i 

Il  s'agit  de  voir,  en  premier  lieu ,  si  Charles  a  pu 
racheter  Jeanne ,  c'est -it**  dire  être  adnkis  à  payer  sa 
rançon;  en  second  lieu,  a'il  a  pu  déclarer  qu'il  ferait 
aux  prisonniers  anglais  le  Hïême  traitement  que  celui 
que  subirait  la  Pucelle;  en  troisième  lieu,  s'il  était 
possible  46  l'arracher  par  la  foroe  des  'inàins  de  sejp 
ennemist,  qui  instruisaient  le  procès  cèntref  ell^,  qui 
la  condamnaient  et  qui  la  faisaient  exécuter! 

Avant  d'entrer  en  matière,  j'observerai  que  le  sî^ 
lence  des  hi$t(M*iens  sur  les  démarches ,  au  moins  de 
forme,  que  Ctiarles  aurait  pu  Êiire  pour,  réclamer 
Jeanne ,  laissé  la  liberté  de  présun^er  qu'il*  a  pu  han 
sarder  à  oet  égard  quelques  efforts  sans  succès.  :  ' 

Il  paraît  naturel,  au  premier  eoup-d'œil,  de  croire 
que  Charles  VII  pouvait  délivrer  Jeanne,  soit  par  voie 
d'échange,  soit  par  le  paiement  d'une  rançon^  à  quel- 
que somme  qu'on  l'eût  p<»:tée.  S'il  le  pouvait^  il^ejt 
rait  impardonnable  à  ce  monarque  de  ne  Tavoiir  pas 
£iit,  et  il  serait  juste  de  le  condamner  sans  hésiter.  "" 

Mais  il  me  paraît  que  Charles  TU  n'a  pas  pu  le 
iaire,  parce  que  ceux  qui  l'avaient  prise  n'avaient  pa^ 
le  pouvoir  d^en  disposer,  parce  qu'elle  tomba  inévi- 
tablement sous  la  puissance  du  roi  d^Augleterre  lui- 
méuie,  et  parce  qu'enfin  celui-ci  ne  voulait  pas  et 


nVtait"  i^ptéme  pas  le  inAttte'de'^là  lui  rendre  :  trcnâ 
çif conaiaB'ces  dont  il  est  nécessaire  de  rapporter  la 
preuve. 

.  ;Qiie:cenx'(pii  avaient  |kit  Jkainie  prisonnière  niaient 
paft  eu  la!  liberté  4^én  disposer,  t^est  un  util  qu*on  ne 
peut  révoquer  en  douté.  Dès  que  Jeanne  eut  été  prise, 
on  fit-sèpplier  le  roi  d*Anglet^rrè,  par  TOniversité  de 
Faiis^  de*' la' livrer  tiux  jugea  d^glise ,  contme  étant 
aiaousdeV  par  la  vois  publique ,  de  «ottitége^  et  d^au^ 
tnés'criipea.  On  prétendiÂt  ^*à  ce' litre,  elle  devait 
cèsÉer  d^avotr  le»  drtnts  de  prisontlifère  de  guerre ,  et 
^*elle  n'était  point  dana  le  tits  de  pouvoir  être  déli* 
vrée  fax  le  paîen^ent  ê^u,ne  rançon.  Le  goavemement 
anglais  n*eatinûiiii  pas  ce  nuy^en  encore  soffisant  pour 
U  gardef ,  il  en  employa  un  autre.  Le  roi  d'Angle- 
terre .  était  incontestablement  le  chef  de  la  guerre; 
Jean  de  Luxembourg,  a^lsi  de  la  Pucelle,  et  vassal 
4ii  duc  de< Bourgogne,  dont  la  cause  ^ait  intimement 
unie  à  celle  du  monarque  aQglai$ ,  é^it  du  nombre 
dé  ceux  qui  servaient  aoua  les  drapeaux  du  roi  d'An- 
gleterre^ 

-  Or 9  ce  dernier,  en  iqualité  de  chef  de  la  guerre, 
fivait  le  droit  de  retirer  tel  priaonnier  qu'il  voulait 
def  mains  de  ceux  qui  l'avaient  Ëiit,  lorsqu'ils  étaient 
de  son  parti,  en  payant  dix  mille  livres  pour  chaque 
prisonnier:,  de  quelque  état  qu'il  fôt ,  même  pour  un 
pfr^n<îe  ou  un  roi.  Cette  offre  une  fi>is  i^ite  en  vertu 
du  droit  de  guerre,  le  capitaine  preneur  était  tout  à 
Biit  désintéressé  :  il  perdait  ses  droits  sur  le  prison- 
<iier  ;  il  ne  pouvait  plus  en  traiter  ;  il  n'en  était  pla$ 
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que  le  gardien  joscpi^ea  paiement,  et  le  chef  de  guerre 
était  investi ,  sur  le  |nrisonmer,  de  tous  les  droits  de 
celai  qui  avait  fkit  là  capture; 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  Fekistehce  de  ce 
droit;  il  est  consigné  dans  les  anciens  écHvains;  il  est 
rappelé  expressément  dans  lès  arguméns  des  manixs^ 
crits  relatif^  k  la  Pucelle  Jeanne ,  et  danë  son  procès. 

Il  fut  formellement  invoqué  et  mis  en  uéage  par  le 
roi  d* Angleterre.  Uévèque  de  Beauvais  le  réclama  en 
son  nom ,  par  les  lettres  qu*il  fit  notifief  en  bonne 
forme  au  due  de  Boui^ogne  et  à  Jean  de  Luxem- 
bourg :  elles  sont  rappoitées  en  entier  datis  lé  procès 
de  condamnation  de  Jeahne; 

Un  ancien  écrit  du  temp^,  cdpié  éà  ièté  dil  manus- 
crit du  pÎDcès  de  révléion ,  dé  là  coUeCtibu  de  Brienne, 
porte  C(  que  le  roj  d*Alijg]eterte  requesta  Jeanne 
((  comme  chef  de  guerre,  etl  donnant  dîk  mille  livres 
«  par  le  droit  de  guerre  observé  en  Fraude,  qui  est 
a  que  le  chef  de  gueité  peut  ravoir  udg  prisonnier,  de 
((  quelque  qualité  qu^il  soit,  donUant  dix  niiille  fVàn<:s 
((  pour  la  rançon  à  celui  qui  le  tient.  » 

La  lettre  réquisitoriale  dé  Féféquë  de  Beauvais 
s'exprime  ainsi  :  ((Combien  que  la  Jprinse  d^icëlle  férilmè 
((  ne  soit  pareille  à  celle  du  roy,  prince  Ou  autre  geiis 
((  de  giiand  estât,  lesquels^  toutes  voyes,  sl  prîiiôe  es- 
ii  toiènt  ou  gens  dé  tel  estât,  fust  V  rôy,  F 'dauphin, 
«  ou  autre  prince ,  le  roy  le  ponrroit  avmr  sM  vouloit, 
a  en  baillant  dix  mille  francs  du  premier,  selon  droict, 
«  usaige  et  coustume  dé  France.  » 

Deux  preuves  se  réuniissent  pour  établir  que  le  roi 
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4*Aiigk(arr6  fit  usage  de  son  droit  :  \a  première  est. 
écrite  dans  le^  lettres  de  Tévéque  de  Beauvais,  qui 
offrent  les  dix  mille  livres  pot^  T^cbat  4e  Jeanne  ; 
elles  eu  font  foi. 

La  deuxième  se  tira  d*ane  pièce  originale  dont 
VAcadëmie  v^nt  d/ayqif'  connaissance. 

Le  roi  d* Angleterre ,  qui  avait  réclamé  Jeannç, 
s'adressa  à  rassemblée  des  trois  ordres  de  soi^  duché 
de  Normandie  et  des  pays  de  conquêtes  faites  par  son 
père,  qui  se  tint  à  Rouen  aq^  i^ois  d*aoi!lt  iJ^3o,  pour 
en  obtenir  des  subsides  ;  ces^  ¥)^tats  lui  accord^ent 
une  somme  de  cent  vingt  i^ille  livres,  dont  dix 
mille  francs  pour  V  achat  de  la  PuceUe^  que  Ven 
dict  estre  sorcière  :.  Vimposition*  fiit  (assise  et  payée. 

C*<^|  ce  qui  résulte  d'fin  titre  original  qui  existe 
encore,  çn  nature  et  en  parchemin,  dans  les  archives 
du  prieuré  royal  de  Saint  -  Martin  -  des  -  Champs ,  à 
Paris;  et  T Académie  en  possède  dans  sa  bibliothèque 
une  copie  coUationnée  en  forme ,  dont  le  prieur  de 
Saint -Martin  et  Tarchiviste  dom  Pravas  lui  ont  fait 
présent.  Cette  pièce  est  Tassiette  même  d^une  partie 
de  cette  imposition  dans  le  duché  de  Normandie;  et 
il  a  été  lu  à  FAcadémie  une  dissertation  particulière 
à  ce  sujet  (i). 

Ainsi  y  il  doit  demeurer  pour  constant  que  le  roi 
d* Angleterre  avait  le  droit  de  retirer  Jeanne  des  mains 

I  '         '      ■■■-■.  n-"!'  ■■      »     <     ■    r  ■■'■  I  ■  ■  ■  ■  I  ■  I 

(i)  Elle  a  été  insérée  dans  les  Mémoires  de  l'Académie, 
parce  qu'elle  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  l'afiiaâre  de  \à^ 
Pncellc* 
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de  ceux  qui  rayaient  prise.  Il  est  prouve  qn^tl  en  21 
lait  Yachatj  et  noa  pas  le  rachat;  ce  qui  justifie  en 
même  temps  ceua:  qui  ne  la  ha  ont  pas  rendue, 
c'est-à-dire  Jean  de  Luxembourg  et  le  bâtard  de  Ven-* 
àtme^  mais  qui  ont  été  forces  de  la  lui  abandonner^ 
aux  termes  des  droits,  usages  et  coutnmea  aknrs  établis* 
II  est  encore  prouvé  que  le  gouvernement  anglais  a 
payé  les  dix  mille  livres,  pour  avoir  la  cruelle  satis- 
&ction  de  la  faire  brûler  vive;  et  par  conséquent  il 
est  démontré  que  Charles  ne  pouvait  pas  payer  une 
rançon  pour  Jeanne  à  ses  capteurs  ;  quHls  ne  pou- 
vaient pas  eux-^mémes  la  lui  rendre  ni  réchianget»^  et 
({u'ainsi  Charles  se  voyait  réduit  ou  à  la  retirer  des 
mains  du  roi  d'Angleterre ,  ou  à  la  lui  arracher  de 
force,  ou  à  Vahandonner. 

Or,  peut-on  seulement  imaginer  que  le  roi  d'An- 
gleterre aurait  rendu  Jeanne  à  Charles  YII?  Et  quand 
même  il  y  aurait  été  disposé ,  le  gouvernement  an- 
glais Taurait-irosé  faire?. 

Les  Anglais  possédaient  d^  la  majeure  partie  de 
la  France;  Charles  YII  était  aux  aboîs;  la  prise d'Or-^ 
léans ,  qui  paraissait  inévitable ,  allait  achever  de  le 
perdre.  Charles  était  regardé,  comjne  un  prince  sans 
ressource  par  ses  adversaires,  par^ses  serviteurs  et  par 
lui-même,  puisqu^il  méditait  sa  retraite  en  Espagne 
ou  en  Ecosse,  dont  les  rois  avaient  toujours  été  amis 
de  la  maison  de  France. 

L'arrivée  de  Jeanne  d'Arc  avait  changé  en  peu  de 
temps  toute  la  Êice  dea  affaires.  L'Angleterre  avait  vu 
délivrer  Orléans,  malgré  les  forts  inexpugnable^  qui    ^ 
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]a  reskérrai^ni;  les  Anglab  avaieot  êié  battus;  1^ 
yille$  le  long  de  la  Loire  leur  étaient  enlevées;  Char- 
les iiyait  été  samé  a  Reims;  un  bon  nombre  des  yilles 
de  la  Ghtimpagne,  de  la  Brie  et  du  plat  pays  étaient 
re«irëe$  dans  lé  devoir  z  il  n*éîait  pas  encore  tout  à 
^t  vainqueur^  mais  il  touchait  au  moment  de  recou- 
vrer le  royaume  de  ses  pères. 

Les  Anglais  étaient  indignés  de  voir  la  France 
$*éohapper  de  leurs  mains  par  les  faits  d'une  jeune 
paysi^niie  qui  se  disait  ministre  des  volontés  du  Ciel. 
Humiliés  4e  se  voir  traiter  ainsi ,  ils  croyaient  que 
Jeanne  était  sorcière  :  son  nom  seul  leur  inspirait 
lane  vive  tei^eur;  à  sa  vue  y  ils  abandonnaient  leurs 
di;apedux9  ils  prenaient  la  fuite  ^  ils  allaient  se  cacher. 

Celte  terreur  panique  s'était  tellement  emparée 
d'elle,  que  leurs  généraux  n'osaient  plus  tien  entre- 
prendre tant  que  Jeanne  respirait^  même  encaptivité* 
11$^ attendirent  sa  mort  pour  entamer  les  sièges  qu'ils 
préparaient,  parce  que  leurs  troupes  étaient  convain- 
cues qu'il  n'y  avait  que  des  défaites  et  la  mort  à  at- 
tendre pour  elles  tant  qu'une  si  puissante  magieienne 
esisierait. 

Se  ilaïtant  de  persuader  ann  autres  que  Jeanne 
était  sorcière,  le  gouvernemsut  anglais  voulait,  en  lui 
appliquant  les  peines  de  ce  crime,  et  rassurer  les 
soldats,  et  profiter  en  même  temps  de  l'occasion  pont 
présenter  Charles  comme  son  complice,  tl  espérait 
flétrir  la  réputation,  de  ce  prince  en  le  rendant  odieux, 
et  surtout  arrêter^  par  te  moyen,  le  penchant  si  na- 
turel qui  |*aipèné  les  sujets^  et  principâlefnient  les 
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Fiançais,  ï  robëisMOicè  €(u*îk  doiTent  à  leur  Uf^^ 
\\me  souverain,  lorsqu'ils  ont  eu  le  malheur  de  8*ea 
écarter. 

Il  esc  doue  dëmontré  que ,  dans  de  pareilles  cir- 
constances y  la  régence  anglaise  n'aurait  pas  consenti 
ï  rendre  Jeanne,  en  se  privant  d^une  ressource  qui 
formait  son  principal  espoir  :  elle  n'y  aurait  consenti 
qu'autant  que  Charles  aurait  abandonné  sa  couronne* 
Si  les  Anglais  lui  avaient  remis  la  Pueelle ,  ils  lin 
auraient  livré  on  moyen  infidllible,  suîvamt  eux,  d'a«* 
ehever  de  conquérir  en  peu  de  temps  tous  ses  Etats, 
9ttt  par  une  soumission  volontaire,  soit  par  des  vic^» 
toires  consécutives  que  la  terreur  ferait  naître  à  cha-* 
que  instant  en  sa  faveur. 

Quand  même  le  gouvernement  anglais  aurait  été 
a^sez  peu  conséquent  pour  être  porté  à  rendre  Jeanne 
à  Charles  YII ,  il  n'aurait  pas  osé  le  Ëiire  t  les  Anglais 
et  tous  leurs  partisans  auraient  regardé  une  pareille 
conduite  comme  la  plus  positive  et  la  plus  odieuse 
des  trahiscms,  et  il  aurait  pu  en  résulter  les  plus 
grands  troubles  au  préjudice  du  roi  d'Angleterre. 

Tous  ces  faits  sont  attestés  par  l'histoire  des  deux 
nations,  par  les  deux  pfocès  de  condamnation  et  dâ 
révision  de  Jeanne  d'Arc,  et  par  les  dépositions  una'< 
oimes  d'un  grand  nombre  de  témoins.  On. doit  en 
conclure  que  Charles  YII  élait  absolument  hors  d'é«( 
tat  de  racheter  Jeanne,  et  que  tout  était  réuni  pour 
opposer  une  barrière  insurmontable  au  désir  qu'il  en 
ayait,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  n'en  pas  avoir. 

Serait -on  plus  Soioàé  à  prétendre  qu'il  aniifeiit  dû 


(348) 

essayer  de  la  sauver,  en  déclarant  qu^il  ferait  subir 
aux  prisonniers  anglais  le  même  traitement  qu^on 
ferait  éprouver  à  la  Pucelle? 

G^est  une  accusation  récemment  intentée  contre  ce 
prince,  et  dont  les  contemporains  n*ont  pas  même  eu 
la  pensée,  parce  qu*elle  était  impossible  à  mettre  alors 
en  avant.  Les  Anglais  n^avaient  rien  fait  à  Jeanne , 
considérée  comme  prisonnière  de  guerre,  qui  fôt  sus- 
ceptible de  reproches.  Elle  n^était  point  enchaînée; 
on  la  gardait  avec  soin  dans  des  châteaux-forts,  comme 
les  autres  prisonniers  :  c'est  encore  un  fait  prouvé 
dans  les  procès.  On  ne  cessa  pas  d'en  agir  ainsi  à  son 
égard,  jusqu'au  moment  où  elle  fut  soumise  à  l'ins- 
truction qu'on  dirigea  contre  elle,  comme  hérétique 
et  comme  sorcière. 

Il  est  vrai  que,  de  ce  moment,  on  la  traita  en  cri- 
minelle :  elle  eut  les  ceps  de  fer  aux  pieds;  elle  fut 
attachée  à  une  grosse  chaîne  qui  enveloppait  son  corps 
pendant  la  nuit.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'on  Ta 
tenue  enfermée  comme  une  béte  féroce  pendant  un 
temps ,  et  jusqu'à  ses  premiers  interrogatoires ,  dans 
une  cage  de  fer  où  elle  ne  pouvait  pas  se  tenir  de- 
bout. Si  personne  ne  l'a  vue  dans  cette  cage,  au  moins 
a-t-on  la  preuve,  au  procès,  qu'elle  a  été  conunandée 
pour  elle,  qu'elle  a  été  pesée,  et  qu'elle  a  été  portée 
au  château  de  Rouen,  où  elle  était  enfermée. 

Le  reproche  qu'on  fait  à  Charles  VII  de  n'avoir 
pas  traité  de  même  les  prisonniers  anglais,  dicté  sans 
doute  par  un  juste  sentiment  d'humanité,  ne  ren- 
ferme-t-il  pas  cependant  quelque  chose  d'inhumain  ? 
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n  eût  été  injuste  d'agir  ainsi ,  et  il  ëtait  impossible 
de  mettre  à  éxecution  un  pareil  moyen ,  et  par  con- 
séquent de  remployer  à  effrayer.  Enfin ,  il  ne  pou- 
vait se  concilier  avec  les  lois  de  la  repr^îUe. 

Quoi!  parce  que  les  Anglais  étaient  injustes  et  bar- 
bares à  r^ard  de  Jeanne,  Charles  aurait  dû  faire 
brûler  vifs  tous  les  prisonniers  de  cette  nation ,  et  les 
tenir  dans  les  fers!  Quelle  révolte  n'aurait-il  pas  ex- 
citée dans  tous  les  esprits,  s'il  en  avait  seulement  fait 
la  menace?  Les  Anglais  n'auraient -ils  pas  annoncé 
qu  ils  en  feraient  autant  aux  chevaliers  firançais  qui 
étaient  prisonniers?  ne  tenaient-ils  pas  le  duc  d'Or- 
léans prisonnier  en  Angleterre?  ceux  qui  suivaient 
yoiontairement  Charles  auraient -ils  continué  à  com- 
battre pour  lui ,  au  hasard  d'un  pareil  sort  ?  tous  les 
soldats  n'auraient-ils  pas  déserté?  les  sentimens  d'hu- 
manité, si  naturels  à  la  nation  française,  n'auraient- 
ils  pas  rangé  Charles  dans  la  classe  des  tyrans  et  des 
barbares ,  et  éloigné  de  lui  tous  les  siens  à  jamais  7 
n  aurait  •  on  pas  fait  aussitôt  la  distinction  du  traite-^ 
ment  d'un  prisonnier  et  de  celui  d'une  criminelle, 
ou  du  moins  d'une  accusée? 

Il  est  vrai  que  les  juges  de  Jeanne  la  condamné*^ 
rent  après  une  instruction  aussi  ample  qu'inique. 
Mais  quels  étaient  ces  juges  et  tous  ceux  qui  eurent 
pan  au  procès?  Les  juges  étaient  Français;  leurs  as- 
sesseurs l'éuient  aussi;  c'étaient  des  Français  qui, 
ayant  à  leur  tête  l'Université  de  Paris,  avaient  donné 
des  avis  doctrinaux  contre  elle.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
Anglais  qui  ait  agi  dans  les  procédures  :  ils  se  con^ 
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létltàiem  d^employélr  la  sëduotion  et  les  menaces  les 
plus  TÎol^ites  contre  œox  des  opinans  qui  avaient 
peine  à  entrer  dans  leurs  vues  politiques  et  criminelles. 

Ainsi,  si.  Jeanne  fut  condannée  comme  sorcière,  le 
roi  pouvait  se  plaindre  de  Tinpistice  du  jugement, 
et  en  donner  les  preuves.  Mais  qui  devait-il  punir? 
Etaient* ce  des  prisonniers  &its  les  armes  à  la  main? 
ëtaient*ce  des  hommes  qui  croyaient  eux-mêmes  à  la 
prétendue  magie  de  Jeanne,  dont  ils  avaient  tant 
d*effroi? 

Le  gouvernement  anglais  avait  d*ailleurs  ferme, 
pour  ainsi  dire,  la  porte  à  ce  moyen  de  réciprocité,  et 
il  avait  cherché  à  Técarter.  Voici  comment  on  fit  par- 
ler le  jeune  roi  d'Angleterre,  dans  une  lettre  écrite 
en  son  nom  aux  potentats  de  TEurope,  aux  évéques, 
aux  seigneurs  et  aux  villes  du  royaume  de  France. 
Ce  n'est  que  par  un  effet  de  son  aeèle  pour  Texalu- 
tton  de  la  foi,  de  son  obéissance  à  TEgUse,  qu'il  a 
livré  Jeanne  aux  juges  ecclésiastiques,  pour  lui  £ùre 
son  procès.  «  Sans,  ajoute^t-il...,  en  voidoir  esire  prinse 
;«  par  les  gens  et  officiers  de  notre  justice  séculière, 
tt  aucune  vengeance  ou  punition,  ainsi  que  faire  nous 
«  étoit  raisonnablement  licite,  attendu  que  les  grants 
(c  dommaiges  et  inoonvémens ,  les  horribles  homici* 
ix  des  et  détestables  cruautés ,  ei  autres  maux  innu- 
u  mérables  qu'elle  avoit  commis  à  l'eneontre  de  nos- 
<t  tre  seigneurie  et  loyal  peuple  obéissant.  )> 

Enfin,  le  droit  de  représailles  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  par  rapport  à  un  prisonnier  de  guerre  regar^dé 
comme  coupable  d'un  délit  qu'on  poursulvlût  eii  jus- 
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tice.  En  effet,  le  preneur  ne  pouvait  pas  empêcher  le^ 
poursuites  judiciaires  contre  son  prisonnier.  Le  pro-^ 
ces  de  condamnation  en  fournit  un  exemple  dans  la 
personne  d\in  prisonnier  fait  par  Jeanne  d*Arc  elle-> 
même,  qui  fut  saisi,  malgré  sa  réclamation,  par  la  jus- 
tice royale ,  condamné  et  exécuté  à  mort.  Les  juges  de 
Jeanne  voulurent  d'abord  lui  en  âiire  un  crime,  comme 
(i*un  fait  de  cruauté  et  de  manque  aux  devoirs  d'*un 
miliuire  ;  mais  quand  le  fait  fut  éclairci ,  ils  ne  lui 
en  parlèrent  plus. 

Je  crois  donc  avoir  prouvé  que  Charles  Y II  ne  pou- 
vait pas  menacer  de  traiter  les  prisonniers  anglais 
conune  on  traitait  Jeanne ,  et  qu'il  ne  devait  pas  le 
faire ,  sous  peine  de  passer  à  la  fois  pour  un  prince 
barbare  et  injuste,  d'être  abandonné  par  tous  ses  ser- 
viteurs, de  perdre  son  royaume,  et  de  ne  laisser  après 
lui  qu'une  mémoire  abhorrée. 

Reste  à  savoir  si  du  moins  il  pouvait  essayer  d'ar* 
racher  Jeanne  à  ses  juges,  réunir  toutes  ses  forces^ 
fondre  sur  la  Normandie  et  attaquer  Rouen,  jus-^ 
qu'à  ce  qa'on  lui  rendit  Jeanne ,  ou  qu'elle  fût  du 
moins  soustraite  à  la  vengeance  judiciaire  de  ses  en-* 
nemis. 

La  question  de  savoir  s'il  convenait  d'attaquer  la 
Normandie  s'était  élevée  du  vivant  de  Jeanne  d^Arc. 
Des  membres  du  conseil  du  roi  soutenaient  que,  pour 
profiter  des  premiers  succès  et  de  la  présence  de  cette 
héroïne,  il  était  à  propos  de  négliger  la  Champagne, 
la  Brie  et  la  Picafdie,  pour  aller  attaquer  d'abord  la 
Normandie 7  et  se  rendre  ensuite  à  Reims,  où  le  roi 
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devait  être  sacre  :  cette  opinién  avait  bien  des  parti- 
sans dans  le  conseil  du  roi* 

Ce  fut  Jeanne  elle-même  qai  la  combatût,  et  qui  fit 
prévaloir  Tavis  contraire.  Ce  £iit ,  prouvé  au  procès  de 
révision,  fait  déjà  connaître  combien  il  était  difficile 
d'enlever  au  monarque  anglais  un  pays  qui  était  son 
ancien  patrimoine ,  dans  lequel  il  était  maître  depuis 
si  long-temps,  et  où  il  était  plus  assuré  qu'ailleurs  de 
la  fidélité  de  ses  vassaux  et  de  Tobéissance  des  peuples. 

Il  est  vrai  que  lorsque  Jeanne  fut  conduite  à  Rouen , 
Charles  avait  déjà  fait  des  progrès  assez  considérables 
dans  les  parties  orientales  et  méridionales*  de  la  France. 
Mais  sa  capitale,  loin  d*étre  soumise,  était  encore  à 
la  tête  de  la  révolte  ;  lés  pays  qui  la  séparaient  d'avec 
la  Normandie  étaient  encore  en  bonne  partie  sous  la 
domination  anglaise;  les  chemins  pour  y  parvenir 
présentaient  à  chaque  pas  de  nombreux  obstacles; 
enfin ,  on  avait  pris  pour  cette  sanglante  tragédie  le 
temps  de  Thiver,  où  Ton  ne  j)Ouvait  pas  faire  une 
guerre  ouverte  en  campagne,  ni  des  si^es  de  villes. 

D'ailleurs,  au  milieu  des  désordres  et  des  troubles 
d'une  guerre  civile ,  l'argent  manquait  souvent  pour 
des  entreprises  longues,  difficiles  et  dispendieuses; 
De  plus ,  l'obéissance  dépendait  presque  toujours  dé 
la  volonté  des  capitaines ,  et  la  jalousie  avait  éloigné 
de  Jeanne  plusieurs  d'entre  euXj  quoiqu'ils  fussent 
sincèrement  attachés  au  parti  de  Charles  YII  :  l'his- 
toire nous  l'apprend.  Enfin,  les  secours  de  l'Angle- 
terre étaient  à  la  porte  de  la  Normandie.  Un  seul 
échee  aurait  détruit  larépuution  de  Charles,  et  c'é^ 
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tait  cependant  elle  qui  &isaii  sa  plus  grande  force.  Il 
aurait  couru  risque  ^  en  attaquant  mal  à  propos  la 
Normandie ,  de  manquer  la  conquête  du  surplus  de 
ses  Etats.  Il  aurait  eu  peut-être  bien  dé  là  peine  à 
conservelr  ce  quHl  avait  dëjà  remis  sous  son  obéissance. 

NoQS  lisons  dans  l'histoire,  que  long- temps  aprè^ 
avoir  soumis  le  reste  de  la  France ,  Charles-le-^Yicto- 
rieux  n^était  pas  encore  mattre  de  là  Normandie  t  il 
se  vit  obligé  de  faire  des  trêves  avec  P  Angleterre.  Il 
ne  trouva  qu*en  i449  ^^  moment  avantageux  pouv 
atuquer  ôette  province  weC  succès  :  ce  ne  fut  qu'a- 
lors  qu'il  put  parvenir  à  la  soumettre;  te  he.fut  qu'a- 
lors que  put  s'exécuter  à  la  lettre  ce  que  Jeanne  avait 
annoncé  pendant  l'instruction  de  son  procès,  que  les 
Anglais  finiraient  par  perdre  tout  en  France.  Con«* 
cluons  donc ,  avec  vérité ,  que  Charles  YII  était  ab-^ 
solument  hors  d^état  d'exécuter,  de  toutes  les  maniè- 
res possibles ,  ce  qu'on  lui  reproche  aujourd'hui  de 
H  avoir  pas  fait  dans  le  temps. 

Quelque  puissantes  que  soient  les  taisons  que  jô 
viens  de  rapporter,  quelque  difficile  qu'il  me  paraisse 
de  pouvoir  y  répondre,. il  reste  cependant  au  fond  du 
cœur  un  mécontentement  secret  contre  l'iniaction  dé 
Charles  VII. 

On  l'attribue  encore^  malgté  soi-même,  à  l'indô*- 
lence  à  laquelle  ce  prince  était  naturellement  porté, 
et  à  laquelle  cependant  ce  roi ,  qui  est  un  de  nos 
grands  monarques,  ne  se  laissait  aller,  si  on  peut  s'ex- 
primer .  ainsi ,  que  par  excès.  Malgré  ma  conviction , 
j  ai  éprouvé  moi-même  ce  sentiment  en  écrivant  ces 
I.  7«  Liv.  23 
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réflexions;  il  m*a  &it  rechercher  encore  plus  altenii- 
vement  si  Charles  pouvait  avoir  eu  d^auires  motifs 
pour  ne  pas  remplir  ce  qu  il  devait  à  Jeanne,  et  voici 
quel  en  a  été  le  résultat. 

Mais,  pour  concevoir  ces  inoti&,  il  faut  faire  une 
supposition  :  il  est  nécessaire  de  sHmaginer  qu^on  vit 
dans  le  temps  où  les  Ëiits  se  sont  passés  ;  il  &ut  se 
persuader,  pour  un  instant,  qu'on  croât  de  bonne  foi 
aux  sorciers  et  à  la  puissance  supérieure  qu^'ils  exer- 
cent au  nom  et  en  venu  du  pduvoir  du  prince  des 
ténèbres  ;  il  faut  se  tr^mplir  de  rhorreur  qu'ils  doivent 
exciter,  de  rindigpation  qu'ilil  doivent  inspirer,  de  la 
crainte  qu^ils  doivent  répandre  dans  une  âme  forte 
d'ailleurs,  du  mépris  et  de  la  juste  colère  dont  on 
doit  être  rempli  pour  ceuiE  qui  les  emploient;  il  faut 
aussi  être  parfaitement  souniis  de  cœur  et  d'esprit  à 
toutes  les  censure»  eeclésiastiques  sans  distinction, 
croire  à  la  puissance  directe  des  clefs  sur  la  puissance 
temporelle;  en  un  mot,  être  en  tout  un  homme  du 
commencement  du  quînsième  nècle. 

Cette  supposition,  quoique  nécessaire |  doit  paraî- 
tre au  premier  coop^'oâl  bien  éloignée  de  nous.  Ce- 
pendant, lorsqu'on  ne  croit  plus  à  ce  qu'on  doit  croire , 
on  est  plus  disposé  à  ajouter  foi  à  ce  qu'on  ne  doit 
pas  croire,  parce  que  l'homme,  cet  être  si  borné  mal- 
gré sa  grandeur,  a  besoin  de  croire  à  quelque  chose. 

Les  Anglais,  comme  je  l'ai  observé,  en  fusant  con- 
damner Jeanne  comme  sorcière  par  des  Français ,  n'a- 
,  vaient  pas  seuleiHent  le  projet  de  se  venger  d'elle  et 
de  faire  disparaître  la  terreur  dont  leurs  soldats  étaient 
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saisis  :  ils  voulaient  persuader  encore  k  tous  les  sujets 
de  Charles  YII,  à  la  cour  de  Rome  et  à  TEurope  en% 
tière,  qpe  ce  prince  ëtiiit  véritablement  complice  des 
prétendus  crimes  de  Jeanne,  dont  il  avait  rétiré  tout 
le  fruit. 

On  a  vu  qu^il  aurait  agi  en  vain  pour  sauver  une 
accusée  que  ses  ennemis  tenaient  prisonnière  dans  un 
pays  dont  ils  étaient  tout  à  fait  maîtres  :  des  démar* 
ches  répétées  de  sa  part  n^auraient  don<i  pu  servir  qu*à 
donner  de  nouvelles  forces  à  des  imputations  si  dan- 
gereuses dans  des  esprits  tels  que  ceux  que  je  viens 
de  dépeindre. 

Tel  était  le  but  du  prédicateur  qui  hariingua  Jeanne 
et  le  public  le  jour  de  la  prétendue  abjuration  dé 
cette  héroïne,  tl  osa  dire  t 

((  Franôe ,  tu  es  bien  abusée  ^  qui  a  toujours  esté  la 
«  chambre  très-chrestiénne,  et  Charles  qui  se  dit  roy, 
((  de  toy  gouverneur,  s*ést  adhéré  con^me  hérétique 
u  et  scismatique,  tel  il  est, aux  paroUea  et  faicis  d^uné 
u  femme  inutile,  diffamée,  et  dé  tout  déshonneur 
u  plaine  ;  et  non  pa$  luy  seulement  ^  mais  tout  lé 
x(  clergié  de  son  obéissante  et  seigneurie ,  par  lequel 
((  elle  a  esté  examinée  et  non  reprinse,  comme  elle  a 
((  dict  et  dudict  roy.  » 

Jeanne  d^Arc  sentit  tellement  le  danger  d*un  pa^^ 
reil  reproche  pour  ce  prince ,  auquel  elle  resta  atta« 
chée  jusqu  au  dernier  soupir,  que,  malgré  le  supplice 
affreux  qui  la  menaçait,  et  la  nouvelle  fureur  qu'elle 
allait  inspijrer  à  ses  ennemis  contre  elle ,  elle  inter- 
rompit le  prédicateur  pour  s'éeriei:.  s 
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((  Par  ma  foy,  rëvërencie  gardëe,  je  vous  ose  bien 
<(  dire  et  jurer,  sous  peine  de  ma  vie,  que  c^est  bien 
K  le  plus  noble  chrestien  de  tous  les  chrestiens ,  et 
((  qui  mieux  ay me  la  foy  et  TEglise ,  et  n^est  point 
((  tel  que  vous  le  dictes.  »  Sur  quoi  le  prédicateur  dit 
à  rhuissier  :  Faîtes-la  taire. 

Tous  les  témoins  de  la  révision,  ceux  mêmes  qui 
avaient  été  assesseurs,  conviennent  unanimement  qu'un 
des  buts  principaux  que  les  Anglais  se  proposaient, 
dans  ce  procès,  était  d'impliquer  dans  Tafiaire  Thon- 
neur  de  Charles  YII ,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  poursui- 
vre en  personne,  et  de  le  perdre  dans  l'esprit  de  toute 
l'Europe  ecclésiastique  et  séculière.  Aussi  les  lettres 
qu'on  fit  écrire  par  le  roi  d'Angleterre  aux  potentats 
de  l'Europe,  et  aux  prélats,  seigneurs  et  villes  du 
royaume,  ne  respirent  que  ce  dessein,  et  tendent  à 
diffamer  ce  prince. 

L'attaque  est  bien  plus  formelle  encore  dans  les 
lettres  de  garantie  du  roi  d'Angleterre  en  &veur  des 
juges  de  la  Pucelle  :  il  y  dit  a  qu'il  veut  empêcher 
a  que  ceux  qui  pourroient  avoir  eu  pour  agréables  les 
c(  maléfices  et  les  erreurs  de  Jeanne ,  et  qui  vou- 
cc  droient  troubler  les  jugemensde  nostre  mère  saincte 
((  Eglise,  ne  tirent  les  juges  en  cause  devant  le  pape, 
((  le  concile  général,  ou  ailleurs;  »  expressions  qui  ne 
peuvent  évidemment  s'appliquer  qu'à  Charles  YII. 

Le  roi  d'Angleterre  déclare  qu'il  veut  soutenir  les 
juges  en  tout;  il  s'engage  à  les  aider  et  à  les  défendre 
en  jugement  ou  hors  jugement;  il  en  charge  tous 
ceux  de  son  lignage,  tous  ses  représentans  et  tous  ses 
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sujets ,  par  toutes  voies  et  manières  possibles ,  sans . 
dëlai  ni  difficulté;  il  appelle  à  leur  secours  tous  les 
rois,  princes  et  seigneurs  ses  alliés  et  confédérés;  et 
par-là  même  il  fait  de  Tafiaire  de  Jeanne  une  partie 
intégrante  de  la  guerre  qui  subsistait  entre  lui  et 
Charles  YII,  en,  même- temps  <{u*il  s^efibrçait  de  corn** 
prendre  cet  objet  lui-même  dans  les  diverses  trêves 
qui  eurent  lieu  avant  la  fin  de  la  guerre. 

On  présentait  fortement  ces  insinuations  à  Rome , 
en  peignant  Charles  YII  comme  un  fauteur  de  sor- 
ciers et  d^hérétiques  ;  on  les  y  inculquait  profondé- 
ment.. Elles  y  poussèrent  même  de  telles  racines,  que 
lorsque  Charles  YII  fut  maître  de  son  royaume  et  de 
1^  Normandie,  il  n*osa  pas  faire  agir  ses  juges.royauK 
en  faveur  de  la  mémoire  de  la  Pucelle.  Il  ne  put  pas 
même  obtenir  de  Rome  les  actes  nécessaires  pour  y 
parvenir,  parce  que  les  Anglais  Ty  accusaient  de  s*ê- 
tre  servi  des  moyens  sinistres  de  la  Pucelle.  U  n'eut 
d'autre  ressource  que  celle  de  faire  agir  directement 
les  parens  de  Jeanne,  au  nom  desquels  le  rescrit 
apostolique  ne  fut  accordé  qu'en  i455,  et  seulement 
après  un  changement  de  pontificat. 

Si  Charles  YII,  dans  de  pareilles  âirconstances,  non 
content  des  premières  démarches  qu'il  avait  pu  faire 
pour  retirer  Jeanne  des  mains  de  ceux  qui  l'avaient  faite 
prisonnière,  eût  pris  hautement  son  parti  après  qu'elle 
eut  été  livrée  aux  juges  d'Eglise;  s'il  eût  employé  les 
moyens  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  mis  en 
œuvre;  s'il  eût  tenté  sans  succès  de  la.  délivrer,  il  au- 
rait été  bientôt  dénoncé  partout  comme  fauteur  et 
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complice  d^érëtiques  et  de  sorciers,  comme  em- 
ployant Tait  magique  pour  gagner  des  batailles;  il 
tarait  couru  le  risque  de  voir  bientôt  fondre  sur  lui 
les  censures  et  les  excommunications  ecclésiastiques. 
Eh!  comment  calculer  à  présent  les  funestes  effets 
^  pouvaient  en  résulter  contre  lui ,  dans  ce  temps 
d'ime  profende  ignorance  y  où  la  France  et  TAngle- 
terre  ne  pouvaient  être  habitées  que  par  des  hommes 
du  commencement  du  quinzième  siècle  ? 

Nous  ne  devons  donc  pas  blâmer  légèrement  la 
mémoire  des  princes ,  puisque ,  après  un  temps  aussi 
long,  lorsque  nous  ne  pouvons  plus  savoir  toutes  les 
circonstances  de  détail  qui  déterminèrent  souvent, 
avec  un  empire  absolu,  la  conduite  des  rois  malgré 
euxtmémes,  nous  apercevons  encore  de  si  grands  in- 
convéniens  par  rapport  à  celle  que  nous  désirerions 
vivement  que  Charles  YII  eût  pu  tenir  en  faveur  de 
Jeanne  d'Arc  (i). 


SENTIMENT  DE  L'AVERDY 

SUR  LA  MISSION  ET  LE  PROCt^  DE  LA  HiGKiLE  (2), 

On  me  demandera  peut-être  quel  est  mon  senti- 

(i)  Voyez  l'extrait  des  pièces  da  procès  de.  la  PuceUe, 
dans  le  tome  3  des  Notices  des  mss.  de  la  Biblioth.  du  roi,  par 
M.  de  l'Averdy.  Les  détails  de  cette  procédure  se  trouvent 
répandus  dans  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  pour  qu'i] 
soit  inutile  de  les  analyser  ici. 

(2)  Extr.  des  Notices  des  mss.  du  roi,  t*  3^ 
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ment  sur  la  procédure  dont  j*ai  analyse  les  pièces.  Il 
est  aisé  d'en  avoir  un  sur  la  iiuUité  et  sur  Tinjustice 
manifeste  du  jugement  prononcé  contre  Jeanne;  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet,  diaprés  tout 
ce  qui  a  été  rapporté  dans  ma  I^otice.  D*ailleurs, 
quand  même  Jeanne  aurait  été  Tinstrument  volon- 
taire d'aune  fraude  pratiquée  pour  en  imposer  à  la 
multitude,  elle  n'aurait  pas  dû  être  condamnée  au 
supplice  qu'elle  a  souffert  :  un  délit  de  cette  espèce 
ne  le  méritait  pas.  J'ajoute  que  s*il  y  avait  eu  de  l'im- 
posture, il  est  prouvé  qu'elle  l'ignorait,  qu'elle  n'y 
avait  jamais  participé,  qu^elle  n'avait  agi  qu*avec  sim- 
plicité et  conviction.  Les  deux  procès  prouvent  avec 
évidence  que  Jeanne  était  de  bonne  fi)i ,  et  qu'elle  est 
morte  convaincue  de  la  vérité  et  de  la  réalité  de  ses 
visions  et  de  ses  révélations. 

Il  est  vrai  que  le  surplus  présente  un  problême 
des  plus  difficiles  à  résoudre.  Trois  systèmes  ont  été 
soutenus  jusqu^à  présent  (i).  Le  premier  attribue  au 
concours  fortuit  des  évènemens,  tout  ce  qui  s'est 
pssé  alors;  il  ne  me  paraît  guère  possible  de  Fadop* 
ter.  Comment,  en  effet,  attribuer  au  hasard  tant  d'é- 
vènemens  qui  se  sont  suivis  avec  tant  d'ordre  et  d'exac- 
titude, tant  de  prédictions  si  détaillées  jour  par  jotir, 
et  toujours  fidèlement  remplies?  Il  n'y  a  point,  en 


(i)  Lenglet  du  Fresnoy  en  distingue  six ,  qu'il  examine 
dans  son  Histoire  de  la  Pucelle.  (^Foyez  3*  partie,  p.  201, 
in-i2,  édit.  de  1753.)  (^Edit.  C.  L.) 
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prenant  le  langage  de  la  fiitalité,  d*Àc»le  aaaez  heu- 
reuse pour  ne  8^é\xe  pas  démentie  un  seul  instant 
pendant  enyiron  dix-huit  mois,  en  £iit  de  divination 
de  ravenir^  surtout  sur  des  faits  oontraires  à  la  vrai- 
semblance, par  rapport  à  chacune  des  circonstances 
de  presque  tous  les'  ëvènemens  qui  ont  été  annoncés 
d^avance  par  Jeanne  d'Arc.  La  supposition  d^un  pur 
hasard  me  parait  donc  absolument  inadmissible. 

Le  second  système  consiste  à  prendre  le  démon 
pour  Tauteur  des  apparitions  et  des  révélations  de 
Jeanne  :  jç  le  crois  encore  plus  difficile  à  adopter  que 
le. précédent.  Quel  intérêt  peut-on  prétendre  que  le 
démon  aurait  eu  à  Êiyoriser  le  parti  de  Charles  YII  ? 
|7e  pourrait-on  pas  dire,  au  contraire,  qu*il  en  avait 
un  lu  Tanéantir,  s'il  sait  lire  dans  Tavenir,  puisque 
c'eût  été  un  moyen  propre  à  faire  tomber  la  France 
dans  le  schisnie  et  Fhérésie,  un  siècle  après,  avec  les 
rois  d'Angleterre  1  Sop  inspiration  peut-elle  d^ailleurs 
se  combiner  avec  les  signes  de  croix  que  faisait  Jeanne , 
en  recevant  les  visites  et  les  apparitions  ;  avec  la  pu- 
reté de  sa  vie  et  sa  tendre  dévotion  ;  avec  les  pieux 
conseils  que  lui  donnaient  ces  mêmes  visions;  avec 
les  bons  sentimens  qu'elle  montrait  à  chaque  instant; 
avec  le  soin  extrême  qu'elle  avait  de  rapporter  tout  à 
Dieu,  et  rien  h  elle-même  ?  Il  me  parait  donc  impos- 
sible, sans  en  dire  davantage,  d'attribuer  les  faits  de 
Jeanne  à  une  illusion  démoniaque,  d'après  des  rai- 
sons aussi  transcendantes. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  que  le  troisième  système  : 
il  consiste  ou  à  soutenir,  comme  le  docteur  Beau* 
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père  (1)9  que  ces  visions  ou  apparitions  sont  plutôt 
d'invention  humaine  que  dUnspiration  divine;  ou 
bien,  au  contraire ,  comme  plusieurs  des  docteurs 
consultes  par  les  juges  de  la  révision,  et  probablement 
par  eux-mêmes  y  qu*elles  sont  plutôt  d^inspiration  di- 
vine que  dHnvention  humaine  ;  car  on  ne  peut  rien 
assurer  de  positif  dans  Tune  et  Tautre  opinion.  En  ef- 
fet, s^il  y  a  eu  invention  humaine,  il  n*en  est  reste 
aucune  trace  dans  Thistoire  qui  puisse  en  donner 
d^indication  tant  soit  peu  précise  ;  et  s'il  y  a  eu  ins- 
piration divine,  elle  n*a  été  proclamée  aux  yeux  des 
hommes  par  aucun  miracle  au-delà  de  Tcxécution  des 
prédictions  elles-mêmes. 

Ainsi,  de  part  et  d*autre,  on  peut  approcher  plus 
ou  moins  de  la  vraisemblance;  et  tout  se  réduit  ici  à 
une  pure  affaire  d'opinion,  sur  laquelle  les  suffrages 
sont  entièrement  libres.  On  peut  donc  les  faire  com« 
battre  ensemble,  par  un  simple  et  court  rapproche- 
ment des  circonstances  et  des  vraisemblances  propres 
à  être  invoquées  dans  les  deux  avis. 

J'écarterai  de  ce  rapprochement  toutes  les  ques- 
lions  théologiques  et  scolastiques  :  elles  ne  sont  pas 
de  notre  ressort;  elles  présenteraient  peut-être  dés 
discussions  interminables,  sans  rien  éclaircir.  J'obser- 
verai seulement  que  les  consulteurs  contre  Jeanne , 
lors  du  pren^ier  procès,  ont  beaucoup  moins  bien  rai- 
sonné dans  cette  partie  scolastique  de  la  question,  que 
les  docteurs  du  second  procès. 

(i)  Dans  sa  déposition  devant  Bouille,  Manuscrit  de  Saubise- 
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Dans  les  deux  opinions,  on  est  obligé  de  partir  du 
fait  constant  et  établi  par  tout  ce  qu'on  a  vu ,  que 
Jeanne  était  de  bonne  foi,  et  que,  s'il  y  a  eu  une  in- 
trigue, elle  en  a  été  elle-même  la  dupe  et  la  victime. 
On  peut  dire  en  faveur  de  l'invention  humaine,  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  que  Charles  Vil  eût  mérité 
une  faveur  si  grande  par  sa  conduite,  qui  n'était  pas 
communément  r^lée  sur  les  principes  de  l'Evangile. 
On  ne  voit  rien  en  lui  qui  pût  l'en  rendre  digne  :  sa 
vie  peu  régulière  en  elle-même,  l'espèce  de  désespoir 
auquel  il  se  laissait  aller  alors,  et  sa  négligence  dans 
ses  propres  affaires,  paraissent  se  réunir  contre  l'ins- 
piration divine. 

N'est-il  pas  plus  naturel  de  présumer  que  les  capi- 
taines de  Charles  YII ,  peut-être  Agnès  Sorel  elle- 
même,  ont  cherché  à  ranimer  le  courage  éteint  de 
Charles  YII  par  une  apparence  de  secours  du  Ciel  ? 
Ayant  su  par  Baudricourt  ou  par  quelque  autre,  le 
caractère  d'une  fille  des  environs  de  Yaucouleurs, 
dont  la  tête  pouvait  être  déjà  échauffée  par  les  his- 
toires de  l'arbre  des  fées  de  Donremi ,  et  par  l'effet 
naturel  du  physique  de  son  corps,  privé  des  évacua- 
tions périodiques ,  on  aura  pu  Ëiire  agir  Baudricourt 
pour  achever  de  l'exalter. 

On  Se  sera  servi  de  son  oncle  Lapart  pour  la  gui- 
der; son  père  y  aura  contribué  peut-être  volontaire- 
ment en  lui  parlant  de  ses  songes  prétendus,  et  en  la 
laissant  sortir  de  sa  maison  sans  paraître  y  consentir. 

On  aura  fait  annoncer  sa  venue  à  la  cour  par  une 
fausse  prédiction  de  Merlin,  et  par  des  prétendues 
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nier*  soupir,  ait  pu  élre  trompée  pendant  si  long-^ 
temps,  sans  qu'il  soit  survenu  une  seule  circonstance 
qui  Tait  mise  dans  le  cas  de  Is'apericfevoir,  ou  même 
de  se  douter  des  surprises  quVn  lui  faisait. 

Il  est  certain  que  les  Anglais  ont  tout  perdu  eii 
France  ^ans  le  ôours  des  sept  années  prédites  par 
Jeanne,  si  on  se  rapf^lle  qu'alors  le  vulgaire.^  dans 
son  langage  commun' j  n^appelait  point  du  nom  de 
France  les  pays  que  l'Anglais  possédait  à  titre  d'an- 
cien patrimoine,  comme  représentant  le  duc  RoUon 
et  ses  successeuiB. 

Par  rapport  au  duc  d'Orléans ,  il  a  fini  par  sortit 
de  prison  :  ce  fait  est  suffisant  en  lui-même.  Jealine 
a  pu  entendre  l'époque  de  la  promesse  de  sa  déli- 
vrance d'une  manière  plus  rapprochée  qu'elle  né  lui 
était  dite,  de  même  qu'elle  s'est  trompée  sur  la.  pré- 
diction relative  à  sa  délivrance,  qu'elle  appliquait  à 
celle  de  sa  pe)^sonne,  tandis  qu'évidemment  elle  ne 
concernait  que  celle  de  son  âmCi    < 

Enfin,  ajoute -t -on,  les  variations  prétendues  de 
Jeanne  n'ont  été  que  des  équivoques  apparentes,  tan-  ' 
dis  qu'elles  n'étaient  point  réelles  de  sa  part./D'ail- 
leurs,  la  faiblesse  qu'elle  put  montrer  lors  de  son 
abjuration,  lui  avait  été  prédite,  de  son  aveu,  par  ses 
apparitions.  A  l'égard  de  sa  mort  cruelle,  elle  n'a  été 
que  l'exécution  littérale  de  ce  que  les  mêmes  appari-^ 
tions  lui  avaient  dit  ;  une  permission  de  Dieu,  qui  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la 
méchanceté  des  hommes;  une  voie  aussi  extraordi- 
naire que  Tétait  la  vie  de  Jeanne  elle-même,  pour  lui 
I.  7'  Mv.  34 
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le  Me  de  saint  Michel ,  et  les  femmes  qu*il  employait 
pour  faire  celui  des  deux  saintes,  Catherine  et  Mar- 
guerite,  accompagnassent  partout  les  pas  de  Jeanne 
sans  qu^elle  s^en  doutât  ;  que  quelqu'un  de  ceux  qui 
étaient  mis  par  le  roi  auprès  d'elle,  préparât  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  favoriser  l'illusion  dans  la- 
quelle Jeanne  était  elle-même  ;  qu'enfin,  dans  la  pri- 
son, l'imagination  de  Jeanne,  déjà  frappée  depuis 
long-temps  de  ce  qu'elle  voyait  réellement,  ait  con- 
tinué à  croire  qu'elle  le  voyait  encore?  D'ailleurs,  un 
royaliste  secret,  demeurant  à  Rouen,  n'a-t-il  pas  pu 
gagner  quelqu'un  des  gardes  de  Jeanne  ?  Les  Anglais 
eux-mêmes  ne  peuvent -ils  pas  y  avoir  concouru  de 
leur  cdté,  et  peut-être  d'eux-mêmes,  pour  la  main- 
tenir dans  le  refus  qu'ils  voulaient  qu^elle  fît  de  se 
soumettre  à  l'Eglise? 

Il  est  vrai  qu'on  peut  exposer  que  toutes  les  pré- 
dictions, même  de  détail,  faites  par  Jeanne,  ont  été 
réalisées  (i)  ;  mais  on  peut  cependant  remarquer  que 

"■■  ii.ii»  I  .y  .1111  ■ 

(i)  Amelgard,  auteur  contemporain,  rapporte  dans  sa 
Chronique  manuscrite,  qu'arrivée  à  Tours,  Jeanne  fut  trois 
mois  (Monstrelet  dît  deux  mois)  sans  que  le  roi  pût  se  ré- 
soudre à  lui  donner  audience.  Il  assure  aussi  avoir  entendu 
répéter  au  comte  de  Dunoîs ,  que  Charles  VU  avouait  que 
cette  fille  singulière,  pour  preuve  de  sa  mission,  lui  avait 
dit  des  choses  qui  le  concernaient  lui-même,  si  secrètes  et 
si  cachées,  qu'elle  n'aurait  pu  les  savoir  que  de  lui  seul,  oa 
par  une  révélation  divine. 

A  l'occasion  de  la  reddition  de  Troyes,  on  trouve  dans 
le  même  chroniqueur  un  passage  qui  sert  à  expliquer  l'es- 
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prophétesses  dont  on  rapportait  les  discours  à  Char- 
les VII ,  pour  le  préparer  à  cet  ëvènement.  ^ 

Baudricourt  aura  d*abord  refuse  d'accorder  à  Jeanne 
ce  qu'elle  désirait,  afin  d'enflammer  davantage  son 
désir  ;  il  aura  employé  pour  la  tromper  des  êtres  bu- 
mains ,  puisque,  suivant  elle,  saint  Michel  lui  appa- 
raissait sous  la  figure  d'un  véritable  homme.  La  Pro- 
vidence aura  permis  le  succès  de  cette  invention,  qui 
n'allait  point  contre  ses  décrets,  el  qui  ne  faisait  agir 
qu'une  personne  dévote,  el  tenant  une  conduite  chré- 
tienne. 

Sans  doute  les  personnes  qu'on  aura  employées 
pour  faire*croire  la  vérité  de  ces  apparitions  à  Jeanne , 
ne  lui  auront  inspiré  que  de  bons  sentimens.  Pour  sé- 
duire les  ofiiciers ,  les  soldats  et  le  peuple ,  il  fallait 
leur  montrer  une  fille  remplie  de  piété  et  de  vertus  ; 
il  était  essentiel  de  ne  pas  leur  faire  voir  une  per- 
sonne dont  la  conduite  fût  mauvaise  ou  équivoque  : 
autrement,  le  prestige  destiné  à  les  tromper  aurait 
disparu  tout  à  coup  à  leurs  yeux  ;  ce  courage  invin- 
cible qu'on  voulait  inspirer  au  roi  et  à'  ses  troupes, 
n'aurait  plus  existé. 

/  C'est  ainsi  qu'on  aura  pu  et  qu'on  aura  su  profite? 
du  préjugé  vulgaire  de  ce  siècle  pour  les  choses  mer- 
veilleuses; on  sera  parvenu,  par  ce  moyen,  à  faire  de 
chaque  soldat  fi^'ançais  un  héros,  et  de  chaque  soldat 
anglais  un  homme  timide,  qui  se  croyait  poursuivi 
par  les  puissances  célestes,  auxquelles  il  aurait  en 
vain  tâché  de  résister. 

N'est-il  pas  possible  que  le  même  homme  qui  jouait 
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le  rftle  de  saint  Michel ,  et  les  femmes  qu^il  employait 
pour  faire  celui  des  deux  saintes,  Catherine  et  Mar- 
guerite,  accompagnassent  partout  les  pas  de  Jeanne 
sans  qu*clle  s*en  doutât  ;  que  quelqu'un  de  ceux  qui 
étaient  mis  par  le  roi  auprès  d'elle,  préparât  toutes  les 
facilites  nécessaires  pour  favoriser  Tillusion  dans  la- 
quelle Jeanne  était  elle-même  ;  qu'enfin,  dans  la  pri- 
son, l'imagination  de  Jeanne,  déjà  frappée  depuis 
long-temps  de  ce  qu'elle  voyait  réellement ,  ait  con- 
tinué à  croire  qu'elle  le  voyait  encore?  D'ailleurs,  un 
royaliste  secret,  demeurant  à  Rouen,  n'a-t-il  pas  pu 
gagner  quelqu'un  des  gardes  de  Jeanne?  Les  Anglais 
eux-mêmes  ne  peuvent-ils  pas  y  avoir  concouru  de 
leur  cdté,  et  peut-être  d'eux-mêmes,  pour  la  main- 
tenir dans  le  refus  qu'ils  voulaient  qu^elle  fit  de  se 
soumettre  à  l'Eglise? 

Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer  que  toutes  les  pré- 
dictions, même  de  détail,  faites  par  Jeanne,  ont  été 
réalisées  (i)  ;  mais  on  peut  cependant  remarquer  que 

(i)  Amelgard,  auteur  contemporain,  rapporte  dans  sa 
Chronique  manuscrite,  qu'arrivée  à  Tours,  Jeanne  fut  trois 
mois  (Monstrelet  dit  deux  mois)  sans  que  le  roi  pût  se  ré- 
soudre à  lui  donner  audience.  Il  assure  aussi  avoir  entenda 
répéter  au  comte  de  Dunois ,  que  Charles  VU  avouait  que 
cette  fille  singulière ,  pour  preuve  de  sa  mission ,  lui  avait 
dit  des  choses  qui  le  concernaient  lui-même,  si  secrètes  et 
si  cachées,  qu'elle  n'aurait  pu  les  savoir  que  de  lui  seul,  oa 
par  une  révélation  divine. 

A  l'occasion  de  la  reddition  de  Troyes,  on  tronre  dans 
le  même  chroniqueur  un  passage  qui  sert  à  expliquer  Tes- 


(367) 

de  la  préserver  des  erreurs  futures  du  luthéranisme 
ei  du  calvinisme,  si  elle  fût  restée  soumise  aux  An* 
glais. 

Comment  d^ailleurs  supposer  un  projet  d^illusion 
pour  séduire  Jeanne?  C'est  dès  TÂge  de  treize  ans 
qu'elle  a  eu  ses  premières  apparitions,  cinq  ans  avant 
son  départ,  et  par  conséquent  dans  un  temps  où  Char- 
les yil  n'était  pas  réduit  à  avoir  recours  a  un  pareil 
expédient.  Il  fallait  savoir  lire  dans  l'avenir,  pour 
préparer  Jeanne  si  long-temps  à  l'avance  :  elle  était 
trop  jeune;  son  caractère  ne  pouvait  pas  être  assez 
développé;  on  ne  devait  pas  compter  sur  sa  discré- 
tion ;  il  y  avait  trop  de  temps  à  attendre  pour  pouvoir 
en  tirer  parti  ;  enfin,  la  chose  a  duré  trop  longtemps 
pour  qii^on  puisse  suf^ser  une  pareille  manœuvre, 
sans  que  qui  que  ce  soit  ait  eu  lieu  de  s'en  apercevoir 
ou  de  s'en  douter.  . 

Baudricourt  était  trop  éloigné  de  la  cour  de  Char* 
les  yil  pour  pouvoir  être  le  conducteur  de  l'entre- 
prise ;  peut-être  même ,  et  suivant  toutes  les  apparen- 
ces, n'était-il  pas  à  Yaucouleurs  lors  des  premières 
apparitions  de  Jeanne.  D'ailleurs,  s'il  eût  été  du  se- 
cret, il  n'aurait  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  traité  Jeanne 
avec  autant  de  dureté,  en  lui  refiisant  ce  qu'elle  de- 
mandait, et  en  conseillant  de  la  guérir  de  sa  manie  à 
force  de  coups.  Auraivil  attendu  tranquillement  la 
réponse  de  Charles  YII  à  la  lettre  qu'il  lui  écrivit*? 
n'aurait-il  pas  donné  à  Jeanne  un  détachement  pour 
assurer  son  voyage  contre  les  dangers  qui  devaient  se 
rencontrer?  était-ce  donc  là  la  marche  que  devait 
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suivi'e  ràuiear  ou  le  complice  d^une  pareille  intrigue? 
Il  est  sensible  qu^il  aurait  porté  trop  loin  la  résis- 
tance, et  que,  faute  de  prévoyance,  il  aurait  risqué 
de  faire  avorter  le  projet. 

/  Il  est  difficile  de  concevoir  qu'on  ait  pu  tromper 
une  fille ,  quoique  jeune  et  sans  expérience ,  au  point 
de  la  persuader  qu'elle  voyait  sans  discontinuation , 
et  tous  les  jours  plusieurs  fois,  des  anges  et  des  sain- 
tes ;  qu'elle  entendait  des  yoix  qui  lui  parlaient,  et 
qui  se  trouvaient  partout  où  elle  allait,  et  toutes  les 
fois  qu'elle  les  appelait.  Après  avoir  été  plus  d'un  an 
dans  la  cour  et  dans  les  camps,  aurait -elle  cru  en^- 
core  les  voir  et  les  entendre  dans  les  prisons  mili^ 
taires  où  elle  a  été  détenue  ?  l'aurait-elle  cru  encore 
dans  le  château  de  Rouen,  où  les  Anglais,  qui  en 
étaient  maîtres,  n'avaient  pas  besoin  de  ces  prestiges 
pour  la  tromper,  puisque  le  seul  Loyseleur  leur  suffi-^ 
sait  pour  y  réussir  ? 

U  est  encore  plus  difficile  de  concevoir  que  ces 
voix  fossent  toujours  prêtes  pour  venir  conseiUer 
Jeanne  par  rapport  à  chacune  de  ses  actions  journa- 
lières; qu'elles  fussent  en  état  de  lui  dire  ce  qu'elle 
devait  £iire  ;  que  ce  qu'elles  lui  annonçaient  ait  tou- 
jours eu  son  exécution  ;  que  les  entreprises  les  plus 
hardies  et  les  moins  probables  aient  été  constamment 
suivies  du  succès  annoncé,  et  précisément  dans  le 
cours  de  l'espace  fixé  par  elle. 

Il  est  surtout  difficile  d'imaginer  que  Jeanne,  qui 
a  toujours  été  dans  la  ferme  croyance  de  la  vérité  de 
ces  apparitions ,  et  qui  Ta  soutenu  ainsi  jusqu'au  der- 
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nier  soupir,  ail  pu  élre  trompée  pendant  si  long-^ 
temps,  sans  qu'il  soit  survenu  une  seule  circonstance 
qui  Tait  mise  dans  le  cas  de  ]s*apericfevoir,  ou  même 
de  se  douter  des  surprises  qu'on  lui  faisait. 

Il  est  certain  que  les  Anglais  ont  tout  perdu  eii 
France  dans  le  cours  des  sept  années  prédite  par 
Jeanne,  si  on  se  rappelle  qu'alws  le  vulgaire.^  dans 
son  langage  commun*^  n^appelait  point  du  nom  de 
France  les  pays  que  TAnglais  possédait  à  titre  d'an- 
cien patrimoine,  comme  représentant  le  duc  RoUon 
et  sôs  successeurs. 

Par  rapport  au  duc  d'Orléans,  il  a  fini  par  sbrtit 
de  prison  :  ce  fait  est  suffisant  en  lni«méme.  Jesîbne 
a  pu  entendre  l'époque  de  la  promesse  de  sa  déli- 
vrance d'une  ntàmière  plus  rapprochée  qu'elle  ne  lui 
était  dite,  de  même  qu'elle  s'est  trompée  sur  la.  pré- 
diction relative  à  sa  délivrance,  qu'elle  appliquait  à 
celle  de  sa  personne,  tandis  qu'évidemment  elle  ne 
concernait  que  celle  de  son  âme*    / 

Enfin,  ajoute- 1* on,  les  variations  prétendues  de 
Jeanne  n'ont  été  que  des  équivoques  apparentes,  ^an-  ' 
dis  qu'elles  n'étaient  point  réelles  de  sa  part./  D'ail- 
leurs, la  faiblesse  qu'elle  put  montrer  lors  de  son 
abjuration,  lui  avait  été  prédite,  de  sou  aveu,  par  ses 
apparitions.  A  l'égard  de  sa  mort  cruelle,  elle  n'a  été 
que  l'exécution  littérale  de  ce  que  les  mêmes  appari- 
ticHis  lui  avaient  dit  ;  une  p^mission  de  Dieu,  qui  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la 
méchanceté  des  hommes  ;  une  voie  aussi  extraordi- 
naire que  Tétait  la  vie  de  Jeanne  elleMm^e,  pour  lui 
1.  f  wv.  a4 
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procurer  le  salut  de  son  âme  par  la  fin  la  plus  rési- 
gnée et  la  plus  édifiante;  un  renouvellement ^  en 
quelque  sorte,  de  ce  que  les  Ecritures  saintes  nous 
apprennent  de  la  mort  de  plusieurs  perscmnes  inspi- 
rées sous  Tancienne  k». 

Les  partisans  de  cette  opinion  finissent  par  con- 
clure qu*il  n*est  pas  yraisemblable  que  Jeanne  ait  été 
séduite  par  un  artifice  préparé  à  dessein ,  maia  quil 
est  bien  plus  vraisemblable  qu^elle  a  été  véritable- 
ment inspirée.  Cette  vraisemblance  leur  parait  pren- 
dre un  nouveau  degré  de  force  dans  la  pureté  de  sa 
conduite;  dans  la  piété  de  sa  vie;  dans  ses  connais- 
sances de  Tart  militaire,  qu'elle  avait  cependant  tou- 
jours ignoré  jusque-là;  dans  Fusage  bien  entendu 
qti*elle  faisait  des  pratiques  de  cet  art,  dont  elle  n*a- 
vait  pas  la  plus  légère  idée  en  arrivant  à  Orléans  ; 
dans  sa  profonde  ignorance ,  qu^elle  devait  à  Téut 
dans  lequel  elle  était  née  et  avait  vécu  ;  dans  le  cou- 
rage avec  lequel  elle  afirontait  la  mort ,  quoiqu^au 
fond  eUe  en  eût  quelque  frayeur  ;  dans  sa  résolution 
de  porter  son  étendard  elle-même ,  afin  de  ne  pas 
tremper  ses  mains  dans  le  sang  humain  ;  et  enfin  j 
dans  rélonnante  sagesse  avec  laquelle  elle  a  quelque- 
fiiis  répondu  aux  questions  les  plus  difficiles,  de  Fa- 
veu  de  ceux  qui  siégèrent  dans  son  procès. 

On  voit,  par  ce  léger  aperçu  des  raisons  récipro- 
ques, que  c'est  un  véritable  combat  de  probabilités 
plus  ou  moins  fortes ,  auquel  cette  question  se  réduit. 
Je  me  garderai  bien  de  peser  le  plus  ou  moins  de 
ferce  de  ces  probabilités  respectives ,  parce  qu'il  me 
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paraît  inuiile  de  chercher  à  apprécier  le  plus  oli 
moins  de  doute  qu*ôn  peut  avoir,  toutes  les  fois  qu*il 
n*est  pas  possible  de  prononcer  d'une  manière  déci- 
si?e«  Il  me  semble  qu^il  doit  suffire  aiix  personnes 
raisonnables  de  rester  convaincues  : 

i"*  Que  les  assertions  imputées  à  Jeanne  étaient 
faiisses,  ainsi  que  Tabjuration  qui  est  au  procès,  la 
prétendue  information  faite  après  sa  mort  ;  et  que  le 
pvoébs  qu'on  lui  a  fidi  était  attssi  nul  qu'injuste. 

:l**Qu'elleétàitde  bonne  foi  dans  la  ferme  Croyance 
de  rinspiration  divine;  qu'elle  a  été,  par  conséquent, 
une  victime  par&iiemênt  innocente  de  la  foreur  de 
se$  ennemis. 

3*  Qu'elle  a  toujours  tenu  la  conduite  la  plus  puri 
et  la  plus  pieuse  ;  qu'elle  était  véritablement  soumise 
à  l'Eglise  i  et  qu'elle  est  morte  en  pratiquant  d'une 
manière  supérieure  toik^  les  vertus  dirétiennes. 

4*^  Qu^elle  a  au  moins  oonuribué  infiniment  à  sau^ 
ver  k  France  et  Charles  ¥11. 

5""  Enfin,  que  si  le  dé&ixi  de  monumens  historié 
ques  doit  fermer  la  booehe  à  ceux  qui  ne  verraient 
qu'une  invenùoa  humaine  dans  ses  actions  et  dans 
ses  paroles,  le  dé&ut  de  manifestaticoa  d'en  haut,  pôut 
appuyer  la  divinité  de  èes  mêmes  apparitions  et  rêvé* 
latioDS,  réduit  au  même  eut  ceux  qui  n'y  voudraient 
voir  sJ>selumeiftt  qu'une  opération  toute  céleste.  Ainsi 
la  solution  de  cette  question  ne  peut  qu'être  renvoyée 
au  jugement  de  Dieu,  de  même  que  beaucoup  d'au* 
u*es. 
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Dans  les  deux  opinions,  on  est  oblige  de  partir  du 
fait  constant  et  ëtabli  par  tout  ce  qti^on  a  vu ,  que 
Jeanne  ëtait  de  bonne  foi,  et  que,  s*il  y  a  eu  une  in- 
trigue, elle  en  a  ëtë  elle-même  la  dupe  et  la  victime. 
Oa  peut  dire  en  faveur  de  Tinvention  bumaine,  qu^il 
n^est  pas  vraisemblable  que  Cbarles  YII  eût  mérité 
une  faveur  si  grande  par  sa  conduite,  qui  n*ëtait  pas 
communément  réglée  sur  les  principes  de  PEvangile. 
On  ne  voit  rien  en  lui  qui  pût  Ten  rendre  digne  :  sa 
vie  peu  régulière  en  elle-même,  l'espèce  de  désespoir 
auquel  il  se  laissait  aller  alors,  et  sa  négligence  dans 
ses  propres  affaires,  paraissent  se  réunir  contre  Tins- 
piration  divine. 

N'est-il  pas  plus  naturel  de  présumer  que  les  capi- 
taines de  Charles  VII ,  peut-être  Agnès  Sorel  elle- 
même,  ont  cherché  à  ranimer  le  courage  éteint  de 
Charles  YII  par  une  apparence  de  secours  du  Ciel  ? 
Ayant  su  par  Baudricourt  ou  par  quelque  autre,  le 
caractère  d'une  fille  des  environs  de  Vaucouleurs, 
dont  la  tête  pouvait  être  déjà  échauffée  par  les  his- 
toires de  l'arbre  des  fées  de  Donremi ,  et  par  l'effet 
naturel  du  physique  de  son  corps,  privé  des  évacua- 
tions périodiques ,  oti  aura  pu  faire  agir  Baudricourt 
pour  achever  de  l'exalter. 

On  de  sera  servi  de  son  oncle  Lapart  pour  la  gui- 
der; son  père  y  aura  contribué  peut-être  volontaire- 
ment en  lui  parlant  de  ses  songes  prétendus,  et  en  la 
laissant  sortir  de  sa  maison  sans  parsutre  y  consentir. 

On  aura  fait  annoncer  sa  venue  à  la  cour  par  une 
fausse  prédiction  de  Merlin,  et  par  des  prétendues 
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propbëtesses  dont  on  rapportait  les  discours  à  Char- 
les VII,  pour  le  préparer  à  cet  ëvènement.  ^ 

Baudricourt  aura  d*abord  refusé  d'accorder  à  Jeanne 
ce  qu'elle  désirait,  afin  d'enflammer  davantage  son 
désir;  il  aura  employé  pour  la  tromper  des  êtres  bu- 
mains,  puisque,  suivant  elle,  saint  Michel  lui  appa- 
raissait sous  la  figure  d'un  véritable  homme.  La  Pro- 
vidence aura  permis  le  succès  de  cette  invention,  qui 
n*a]]ait  point  contre  ses  décrets,  et  qui  ne  fiiisait  agir 
qu'une  personne  dévote,  et  tenant  une  conduite  chré- 
lienne. 

Sans  doute  les  personnes  qu'on  aura  employées 
pour  faire*croire  la  vérité  de  ces  apparitions  à  Jeanne , 
ne  lui  auront  inspiré  que  de  bons  sentimens.  Pour  sé- 
duire les  officiers ,  les  soldats  et  le  peuple ,  il  fallait 
leur  montrer  une  fille  remplie  de  piété  et  de  vertus  ; 
il  était  essentiel  de  ne  pas  leur  faire  voir  une  per- 
sonne dont  la  conduite  fût  mauvaise  ou  équivoque  : 
autrement,  le  prestige  destiné  à  les  tromper  aurait 
disparu  tout  à  coup  à  leurs  yeux  ;  ce  courage  invin- 
cible qu'on  voulait  inspirer  au  roi  et  à  ses  troupes, 
n'aurait  plus  existé. 

:  C'est  ainsi  qu'on  aura  pu  et  qu'on  aura  su  profiter 
du  préjugé  vulgaire  de  ce  siècle  pour  les  choses  mer- 
veilleuses; on  sera  parvenu,  par  ce  moyen,  à  faire  de 
chaque  soldat  finançais  un  héros,  et  de  chaque  soldat 
anglais  un  honune  timide,  qui  se  croyait  poursuivi 
par  les  puissances  célestes,  auxquelles  il  aurait  eu 
vain  tâché  de  résister, 
lï'est-il  pas  possible  que  le  même  homme  qui  jouait 
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le  r61e  de  saint  Michel  ^  et  les  femmes  qu*il  employait 
pour  faire  celui  des  deux  saintes ,  Catherine  et  Mar- 
guerite ^  accompagnassent  partout  les  pas  de  Jeanne 
sans  qu  elle  s*cn  doutât  ;  que  quelqu'un  de  ceux  qui 
étaient  mis  par  le  roi  auprès  d'elle,  préparât  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  favoriser  l'illusion  dans  la- 
quelle Jeanne  était  elle-même  ;  qu'enfin,  dans  la  pri- 
son, l'imagination  de  Jeanne,  déjà  firappée  depuis 
long-temps  de  ce  qu'elle  voyait  réellement ,  ait  con- 
tinué à  croire  qu'elle  le  voyait  encore  ?  D'ailleurs,  un 
royaliste  secret,  demeurant  à  Rouen,  n'a-t-il  pas  pu 
gagner  quelqu'un  des  gardes  de  Jeanne?  Les  Anglais 
eux-mêmes  ne  peuvent-ils  pas  y  avoir  concouru  de 
leur  c6té,  et  peut-être  d'eux-mêmes,  pour  la  main- 
tenir dans  le  refus  qu'ils  voulaient  qu^elle  fit  de  se 
soumettre  à  l'Eglise? 

Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer  que  toutes  les  pré- 
dictions, même  de  détail,  faites  par  Jeanne,  ont  été 

réalisées  (i)  ;  mais  on  peut  cependant  remarquer  que 
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(i)  Amelgard,  auteur  contemporain,  rapporte  dans  sa 
Chronique  manuscrite,  qu'arrivée  à  Tours,  Jeanne  fut  trois 
mois  (Monstrelet  dit  deux  mois)  sans  que  le  roi  pût  se  ré- 
soudre à  lui  donner  audience.  U  assure  aussi  avoir  entendu 
répéter  au  comte  de  Dunols ,  que  Charles  VU  avouait  que 
cette  fille  singulière,  pour  preuve  de  sa  mission,  lui  avait 
dit  des  choses  qui  le  concernaient  lui-même,  si  secrètes  et 
si  cachées,  qu'elle  n'aurait  pu  les  savoir  que  de  lui  seul,  oa 
par  une  révélation  dirine. 

A  l'occasion  de  la  reddition  de  Troyes,  on  trouve  dans 
le  même  chroniqueur  un  passage  qui  sert  à  expliquer  l'es- 
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si ,  après  les  sept  annëes  annoncées  par  la  Pucelle , 
Paris  était  soumis  au  roi ,  les  Anglais  n^avaient  pas 
encore  tout  perdu  en  France,  comme  elle  Tavait  dit. 
Le  duc  d'Orléans,  qu'elle  devait,  disait-elle,  délivrer 
de  prison ,  ne  Ta  été  que  long-temps  après  sa  mort.  A 
regard  des  prédictions  de  détail,  en  fait  de  guerre, 
ceux  qui  les  lui  inspiraient  ne  couraient  peut-être 
pas  autant  de  risque  qu'on  pourrait  le  présumer.  On 


pèce  de  prédiction  dont  on  fit  alors  honneur  à  la  Pucelle, 
que  trois  Jours  ne  se  passeraient  pas  sans  que  le  roi  fût  reçu 
dans  la  ville.  Amelgard  ne  fait  aucune  mention  de  cette 
prédiction,  et  se  contente  de  dire  :  Aggressus  itaque  Campa-^ 
mœ  urbem ,  condlio  atque  operâ  proèatissimi  atque  sapientissimi 
oiiiy  jnagtstri  Joharmis  Acuti,  qui  ilUits  urbis  episcopalem  catlte- 
dram  tenebat,  et  eccîesiasUca  strenuè  et  nobiliier  administrabat, 
in  eu  urbe  cum  pace  et  IcBtiiid  receptus  est 

Sur  ce  qui  concerne  la  Pucelle,  les  réflexions  d' Amelgard 
sont  pieuses ,  mais  sensées.  Il  penche  visiblement  à  croire 
que  la  puissance  divine  influa  sur  les  évènemens  auxquels 
participa  la  Pucelle,  et  qu'il  y  eut  quelque  chose  de  surna- 
turel dans  ce  phénomène  historique  ;  mais ,  fidèle  aux  lois 
de  rimpartialité ,  il  laisse  aux  lecteurs  la  liberté  de  penser 
là-dessus  ce  qu'ils  jugeront  à  propos,  selon  leurs  lumières 
et  leur  inclination  :  TaUbus  igitur  de  Johatmâ  Puellâ  recensi- 
t£s,  de  cujus  nassione  et  apparitionibus  et  revelatiombus  per  eam 
assertis,  nulli  pro  suo  captu  et  arbltiio  quod  ooluerit  sic  çel  aliter 
sentiendi  adimimus  Jùadtatem.  C'est  là  qu'il  annonce  qu'après 
l'expulsion  des  Anglais,  ayant  été  chargé  par  le  roi  de  re- 
voir le  procès  de  cette  infortunée  héroïne ,  il  avait  fait  un 
livre  de  l'examen  de  tout  ce  qui  avait  été  machiné  contre 
elle.  (Extr.  des  Mss.  de  la  Biblioth.  du  roi,  5962  et  5968.) 

C^dkV.  CL.) 
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espërâit  qile  là  prédiction  aurait  son  succès  d*elle- 
même,  par  le  courage  inouï  et  par  la  confiance  invin- 
cible qu^elle  inspirait  aux  troupes.  En  tout  cas,  si 
quelqu'une  de  ces  prédictions  n'eût  pas  reçu  son  exé- 
cution ,  on  avait  la  ressource  d^en  imaginer  quelque 
raison  particulière,  et  de  la  &ire  adopter  à  des  esprits 
prévenus* 

Enfin,  si  Dieu  eût  inspiré  Jeanne,  Taurait-il  aban- 
donnée aux  variations  dans  lesquelles  elle  est  tom- 
bée, au  point  de  faire  une  abjuration  par  le  seul  motif 
de  la  terreur,  et  à  un  supplice  aussi  cruel  qu  infa- 
mant, pour  ne  lui  procurer  que  vingt-cinq  ans  après, 
le  rétablissement  de  son  honneur?  Ou  si  Dieu  l'aban- 
donnait ainsi,  n'aurait-il  pas  manifesté  par  quelque 
autre  voie  de  sa  puissance ,  que  Jeanne  n'avait  fait 
qu'obéir  à  ses  ordres  ? 

On  répond  en  faveur  de  l'inspiration  divine  contre 
l'invention  humaine,  que  s'il  y  avait  eu  une  intrigue 
pratiquée ,  on  aurait  fini  par  en  être  instruit  ;  quel-^ 
ques-uns  des  auteurs  de  cette  scène  en  auraient  pa^^é 
au  moins  en  termes  couverts;  l^histoire  aurait  fini  par 
en  recueillir  quelques  renseignemens  :  cependant  tout 
est  muet  à  cet  égard  ^  et  on  est  réduit  aux  simples 
conjectures. 

En  vain  allègne-t-on  le  peu  de  mérite  de  Char- 
les VII  pour  obtenir  du  Ciel  un  pareil  secours  :  il  n'a 
pas  été  dirigé  directement  en  sa  faveur,  quoiqu'il  en 
ait  recueilli  le  premier  les  fi*uits  apparens.  Ce  secours 
était  principalement  pour  la  race  de  saint  Louis  et 
pour  la  nation  française  :  peut-être  avait-il  pour  but  I 
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de  la  préserver  des  erreurs  futures  du  lulhëranisme 
et  du  calvinisme,  si  elle  fût  restée  soumise  aux  An- 
glais. 

Comment  d^ailleurs  supposer  un  projet  d^Uusion 
pour  séduire  Jeanne?  C'est  dès  TÂge  de  treize  ans 
qu'eUe  a  eu  ses  premières  apparitions,  cinq  ans  avant 
son  départ,  et  par  conséquent  dans  un  temps  où  Char- 
les yil  n'était  pas  réduit  à  avoir  recours  à  un  pareil 
expédient.  Il  fallait  savoir  lire  dans  Tavenir,  pour 
préparer  Jeanne  si  long-temps  à  l'avance  :  elle  était 
trop  jeune;  son  caractère  ne  pouvait  pas  être  assez 
développé;  on  ne  devait  pas  compter  sur  sa  discré- 
tion ;  il  y  avait  trop  de  temps  à  attendre  pour  pouvoir 
en  tirer  parti  ;  enfin,  la  chose  a  duré  trop  long-^temps 
pour  qu'on  puisse  su[^ser  une  pareille  manœuvre, 
sans  que  qui  que  ce  soit  ait  eu  lieu  de  s'en  apercevoir 
ou  de  s'en  douter.  . 

Baudricourt  était  trop  éloigné  de  la  cour  de  Char* 
les  y II  pour  pouvoir  être  le  conducteur  de  l'entre- 
prise ;  peut-être  même ,  et  suivant  toutes  les  apparen- 
ces, n'était'il  pas  à  Yaucouleurs  lors  des  premières 
apparitions  de  Jeanne.  D'ailleurs,  s'il  eût  été  du  se- 
cret, il  n'aurait  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  traité  Jeanne 
avec  autant  de  dureté,  en  lui  rsfiisant  ce  qu'elle  de- 
mandait, et  en  conseillant  de  la  guérir  de  sa  manie  à 
force  de  coups.  Aurait-^il  attendu  tranquillement  la 
réponse  de  Charles  VII  à  la  lettre  qu'il  lui  écrivit*? 
n'aurait-il  pas  donné  à  Jeanne  un  détachement  pour 
assurer  son  voyage  contre  les  dangers  qui  devaient  se 
rencontrer?  était-ce  donc  là  la  marche  que  devait 
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suivre  rauteiir  on  le  complice  d'une  pareille  intrigue? 
11  est  sensible  qu'il  aurait  porté  trop  loin  la  résis- 
tance, et  que,  &ute  de  prévoyance,  il  aurait  risqué 
de  faire  avorter  le  projet. 

Il  esi  difficile  de  concevoir  qu'on  ait  pu  tromper 
une  fille,  quoique  jeune  et  sans  expérience,  au  point 
de  la  persuader  qu'elle  voyait  sans  discontinuation , 
et  tous  les  jours  plusieurs  fois,  des  anges  et  des  sain- 
tes; qu'elle  entendait  des  voix  qui  lui  parlaient,  et 
qui  se  trouvaient  partout  où  elle  allait,  et  toutes  les 
fois  qu'elle  les  appelait.  Après  avoir  été  plus  d'un  an 
dans  la  cour  et  dans  les  camps,  aurait -elle  cru  en^- 
core  les  voir  et  les  entendre  dans  les  prisons  mili- 
taires où  elle  a  été  détenue?  l'aurait-elle  cru  encore 
dans  le  château  de  Rouen,  où  les  Anglais,  qui  en 
étaient  maîtres,  n'avaient  pas  besoin  de  ces  prestiges 
pour  la  tromper,  puisque  le  seul  Loyseleur  leur  suffi-^ 
sait  pour  y  réussir  ? 

Il  est  encore  plus  difficile  de  concevoir  que  ces 
voix  fussent  toujours  prêtes  pour  venir  conseiller 
Jeanne  par  rapport  à  chacune  de  ses  actions  journa- 
lières ;  qu'elles  fussent  en  état  de  lui  dire  ce  qu'elle 
devait  &ire  ;  que  ce  qu'elles  lui  annonçaient  ait  tou- 
jours eu  son  exécution  ;  que  les  entreprises  les  plus 
hardies  et  les  moins  probables  aient  été  constamment 
suivies  du  succès  annoncé,  et  précisément  dans  le 
cours  de  l'espace  fixé  par  elle. 

Il  est  surtout  difficile  d'imaginer  que  Jeanne,  qui 
a  toujours  été  dans  la  ferme  croyance  de  la  vérité  de 
ces  apparitions ,  et  qui  Ta  soutenu  ainsi  jusqu'au  der^ 
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nier  soupir,  ait  pu  élre  trompëe  pendant  si  long-^ 
temps,  sans  qu'il  soit  survenu  une  seule  circonstance 
qui  Tait  mise  dans  le  cas  de  is^aperbevôir,  ou  même 
de  se  douter  des  surprises  qu^on  lui  faisait. 

Il  est  certain  que  les  Anglais  ont  tout  perdu  eii 
France  dans  le  cours  des  sept  années  prédites  par 
Jeanne,  si  on  se  rap|^Ue  qu'alors  le  vulgaire^  dans 
son  langage  commun*,  n'^appelait  point  du  nom  de 
France  les  pays  que  l'Anglais  possédait  à  titre  d'an- 
cien patrimoine,  comme  représentant  le  duc  RoUon 
et  sâs  successeur». 

Par  rapport  au  duc  d'Orléans ,  il  a  fini  par  sortit 
de  prison  :  ce  £iit  est  suffisant  en  lui^'inéme.  Jealine 
a  pu  entendre  l'époque  de  la  promesse  de  sa  déli- 
vrance d'une  manière  plus  rapprochée  qu'elle  né  lui 
était  dite,  de  même  qu'elle  s'est  trompée  sur  la  pré-» 
diction  relative  à  sa  délivrance,  qu'elle  appliquait  à 
celle  de  sa  personne,  tandis  qu'évidemment  elle  ne 
concernait  que  celle  de  son  âme.    ^ 

Enfin )  ajoute- 1 -on,  les  variations  prétendues  de 
Jeanne  n'ont  été  que  des  équivoques  apparentes,  can- 
dis qu'elles  n'étaient  point  réelles  de  sa  part./D'ail- 
leurs  y  la  faiblesse  qu'elle  put  montrer  lors  de  son 
abjuration,  lui  avait  été  prédite,  de  son  aveu,  par  ses 
apparitions.  A  l'égard  de  sa  mort  cruelle,  elle  n'a  été 
que  l'exécution  littérale  de  ce  que  les  mêmes  appari- 
ticMis  lui  avaient  dit  ;  une  permission  de  Dieu,  qui  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  mettre  obstacle  iau  cours  de  la 
méchanceté  des  hommes;  une  voie  aussi  extraordi- 
naire que  Tétait  la  vie  de  Jeanne  ellemntoie ,  pour  lui 
1.  7'  wv.  24 


(370) 

procurer  le  $al|it  de  son  ftme  par  la  fin  la  plus  rési- 
gnée et  la  plus  édifiante;  un  renouvellement,  en 
quelque  sorte,  de  ce  que  les  Ecritures  saintes  nous 
apprennent  de  la  mort  de  plusieurs  perscmnes  inspi- 
rées sous  TancienBe  loi. 

Les  partisans  de  cette  opinion  finissent  par  con- 
clure qu*il  n*est  pas  yraisemblable  que  Jeanne  ait  éié 
séduite  par  un  artifice  préparé  à  dessein,  mais  qu^il 
est  bien  plus  vraisemblable  qu^elle  a  été  véritable- 
ment inspirée.  Cette  vraisemblance  leur  parait  pren- 
dre un  nouveau  degré  de  force  dans  la  pureté  de  sa 
conduite  ;  dans  la  piété  de  sa  vie  ;  dans  ses  connais- 
sances de  Fart  militaire ,  qu*eUe  avait  cependant  tou- 
jours ignoré  jusque-là;  dans  Tusage  bien  entendu 
qu'elle  faisait  des  pratiques  de  cet  art,  dont  elle  n'a- 
vait pas  la  plus  légère  idée  en  arrivant  à  Orléans; 
dans  sa  profonde  ignorance,  qu'elle  devait  à  Téut 
dans  lequel  elle  âait  née  et  avait  vécu  ;  dans  le  cou- 
rage avec  lequel  elle  affrontait  la  mort ,  quoiqu'au 
fond  elle  en  eût  quelque  frayeur  ;  dans  sa  résolution 
de  porter  son  étendard  elle  «même,  afin  de  ne  pas 
tremper  ses  mains  dans  le  sang  humain;  et  enfin, 
dans  l'étonnante  sagesse  avec  laquelle  elle  a  quelque- 
fijîs  répondu  aux  questions  les  plus  difficiles,  de  Ta* 
veu  de  ceux  qui  siégèrent  dans  son  procès. 

On  voit,  par  ce  léger  aperçu  des  raisons  récipro- 
ques, que  c'est  un  véritable  conibat  de  probabilité 
plus  ou  moins  fortes,  auquel  cette  question  se  réduit. 
Je  me  garderai  bien  de  peser  le  plus  ou  moins  de 
force  de  ces  probabilités  respectives ,  parce  qu'il  me 
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paraît  inutile  de  chercher  à  apprécier  le  plus  oU 
moins  de  doute  qu*ôn  peut  avoir,  toutes  les  fois  qu*il 
n'est  pas  possible  de  prononcer  d^une  manière  déci- 
sive. Il  me  semble  qu  il  doit  suiHre  aux  personnes 
raisonnables  de  rester  convaincues  : 

i""  Que  les  assertions  imputées  à  Jeanne  étaient 
fausses,  ainsi  que  Tabjuration  qui  est  au  procès,  la 
prétendue  information  faite  après  sa  mort;  et  que  le 
pvoàbs  qu*oa  lui  a  fait  était  aussi  nul  qu'injuste. 

^''Qu'elle  était  de  bonne  foi  dans  la  ferme  Croyance 
de  rinspiration  divine;  qu'elle  a  été,  par  conséquent, 
une  victime  par£iitMi6nt  innocente  de  la  fiireur  de 
ses  eùnemis. 

3*"  Qu^elle  a  toujours  tenu  la  conduite  la  plus  pur< 
et  la  plus  pieuse  ;  qu*elle  était  véritablement  fiM>umise 
à  rEglisé  )  et  qu'elle  est  morte  en  pratiquant  d*une 
manière  supérieure  toutes  les  vertus  chrétiennes. 

4*^  Qu^elle  a  au  moins  contribué  infiniment  à  sau^ 
ver  k  France  et  Charles  ¥11. 

S""  Enfin,  que  si  le  déSiutt  de  monumens  historié 
ques  doit  fisrmer  la  booehe  à  ceux  qui  ne  verraient 
qu'une  inventîmi  humaine  dans  ses  actions  et  dans 
ses  paroles,  le  dé&nt  de  mânifestaticm  d'en  haut,  pout 
appuyer  la  divinité  de  èes  mêmes  apparitions  et  rêvé* 
ktions,  réduit  au  même  état  ceux  qui  n*y  voudraient 
Toir  absolument  qu'une  opération  toute  céleste.  Ain^ 
la  solution  de  cette  question  ne  peut  qu'être  renvoyée 
au  jugement  de  Dieu,  de  même  que  beaucoup  d'au^» 
U'es» 
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LETTRE  CURIEUSE  DU  P.  VIGNIER 

f 

sua  CE  SUJEt  (f  ). 

J^AVAis  toujours  ouï  dire  que  Charles  YII,  pour 
rëcompenser  les  services  importans  rendus  à  PEtat 
par  Jeanne  d*Arc,  avait  anobli  ses  frères  et  leurs  des- 
cendans  ;  mais  ce  <pû  vient .  de  tomber  entre  mes 
mains  donne  sujet  de  douter  si*  ceux  qui  se  disent  no- 
bles de  ce  c6të-là ,  ne  sont  point  de  la  race  même  de 
cette  hëroïne,  que  Ton  prétend  avoir  été  mariëe^ 
maigre  le  nom  de  PuceUe  qu*on  lui  a  toujours  donne, 
et  qui  y  par  conséquent ,  n^aurait  pas  été  brûlée  à  Rouen 
par  les  Anglais,  comme  le  marquent  toutes  nos  his- 
toires. Ce  semiment,  quoique  contraire  à  Popinion 
publique,  est  appuyé  sur  deux  témoignages  rapporta 
par  un  homme  trèsJigae  de  foi ,  et  que  son  rare  mé- 
rite et  sa  profonde  érudition  ont  rendu  Êuneux.  Je 
parle  du  Père  Yignier,  prêtre  de  rOrateire,  si  estimé 

(i)  Extr.  du  Mercure  gaiant  de  novembre  ï683.  C'est  Don- 
neau  de  Vizé,  éditeur  da  Mercure,  qui  annonce  cl  rapporte 
la  Lettre  du  Père  Vignier.  (EtAV.  G.  L.) 
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dans  cette  célèbre  congrégation ,  et  qui  est  mort  ett 
1661,  âge  de  cinquante-six  ans,  dans  la  maison  de 
Saint-Magloire.  Pour  être  persuadé  qu*il  ne  donnait 
f)oim  dans  la  bagatelle,  il  ne  &ut  que  lire  Féloge 
qu'en  fait  le  Père  d'AcKéry,  dans  sa  préface  du  cin- 
quième tome  de  son  grand  euTrage,  intitulé  Spieile^ 
gium^  et  imprimé  à  Paris ,  chea  Charles  Savreux , 
en  166 a*  {^Uédit  in-4V) 

Cet  éloge  Ëdt  connaître  que  le  Père  Yignîer  ne 
doit  pas  être  suspect  dans  les  témoignages  que  vous 
allea^  trouver  dans  une  lettre  de  fl^n  frère,  dont  je 
vous  envoie  la  copie. 

ji  Monsieur  de  Grammont 

A  Rîcheliea ,  ce  a  novembre  i6S3. 

Tous  m*avez  trouvé  bien  hardi,  monsieur,  de  vous 
dire  que  Jeanne  d'Arc,  dite  la  Pucette  (f  Orléans j 
n'a  point  été  brûlée  à  Rouen.  Vous  m'estimerez  en- 
core plus  téméraire  aujourd'hui,  de  soutenir  qu'elle  a 
été  mariée,  qu'dle  a  eu  des  enfans,  et  que  ceux  qui 
descendent  de  cette  illustre  source,  en  font  leur  plus 
grande  gloire.  Je  sais  tout  ce  que  les  historiens  disent 
de  la  cruelle  mort  de  cette  héroïne,  et  je  ne  fais  pas 
de  doute  que  ceci  ne  soit  mis  au  nombre  des  fables. 
Peut-être  aussi  qu'il  se  trouvera  quelqu'un  qui  fera 
réflexion  sur  la  force  de  mes  preuves,  et  sur  l'autorité 
de  celui  de  qui  je  tiens  une  histoire  si  surprenante.  Il 
n'était  pas  impossible  au  Dieu  des  armées,  qui  avait 
envoyé  miraculeusement  la  Pucelle  d'Orléans  pour 
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dâÎTrar  k  France  de  l'oppression  de  ses  ennemis,  de 
la  tirer  ansn  de  leurs  mains,  après  l'examen  d*an 
sordide Caucfaon,  ^récpe  de  Beauvais,  et  de  plusieurs 
docteurs,  canonisés  esclaves  de  la  tyrannie  anglaise. 
C'est  ce  qu'on  peut  inférer  de  ce  que  tous  verrez 
dans  I9  suite  de  cette  lettre ,  et  ce  qui  fît  que  les  An- 
glais exposèrent  aux  flammes,  en  sa  place,  quelque 
malheureuse  criminelle ,  pour  ne  pas  jeter  la  terreur 
dans  leurs  troupes,  si  elles  eussent  su  en  liberté  le 
bras  qui  les  avait  mises  tant  de  fois  en  fîtite.  Je  vous 
ai  déjà  dit,  monsieur,  que  le  Père  Vîgnier  de  l'Ora- 
toire, mon  frère,  fut  celui  qui  découvrit  ce  que  les 
Anglais  et  les  Français  mêmes  ont  tâché  d'étouffer. 
L'étroite  amitié  qu'il  avait  liée  avec  M.  Vignier,  mar- 
quis de  Ricey,  son  proche  parent,  le  fit  résoudre  de 
faire  avec  lui  le  voyage  de  Lorraine,  où  il  allait  in- 
tendant de  justice^  Ce  fut  U  qu'en  passant  dans  toutes 
les  villes,  bourgs  et  villages,  il  mettait  en  pratique 
ce  qu'il  dit  dans  sa  préface  de  la  Généedogie  de  la 
maison  if  Alsace j,  s'informant  soigneusement  des  an- 
tiquités et  particularités  des  lieux.  Il  fit  dans  Metz 
une  fort  exacte  reoh^ohe,  qui  ne  lui  fut  pas  inutile, 
puisque  le  bonheur  lui  fit  tomber  entre  les  mains  un 
ancien  manuscrit  des  choses  arrivées  en  cette  ville. 
Je  l'ai  vu,  et  je  vous  envoie  la  copie  de  l'extrait  qu*il 
en  fit  &ire  à  Nancy,  par  un  notaire  royal ,  et  qu'il 
me  donna  quelque  temps  après  son  retour.  Elle  est 
en  ces  termes  : 

c(  L'an  mil  quatre  cens  trente-six,  fut  M'*  échevin 
«  de  MetePhlin  Marcou,  et  le  vingtième  jour  de  mai 
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<(  l^an  dessus  dit,  vint  la  Puoelle  Jehanne,  qui  avoit 
«  esté  en  Fiance,  à  la  Grange *oz->Onnes,  près  de 
i(  S.-Privé,  et  y  foi  amenée  pour  parler  à  aucun  des. 
«  sieurs  de  Metz,  et  se  faisoit  appeller  Claude  ;  et  le 
((  propre  jour  y  vindrent  voir  ses  deux  frères ,  dont 
«  l'un  étoit  chevalier,  et  s^appelloit  messire  Pierre j. 
a  et  Tautre  PetitJehan^  écuyer,  et  coydoient  qu'elle 
((  fust  arse;  et  tantost qu'ils  la  virent,  ils  la  cc^nurent, 
a  et  aussi  fii-elle  eux.  Et  le  lundi  vingt  et  unième 
«  jour  dudit  mois,  ils  amènent  leur  sœiu'  avec  eux  à 
c(  Boquelon  ;  et  lui  donne  le  sieur  Nicole ,  comme 
u  chevalier,  un  roussin  au  prix  de  trente  francs,  et 
((  une  paire  de  houssels;  et  sieur  Aubert  BcuUe,  un 
«  chaperon;  et  sieur  Nicole  Grognet,  une  ëpëe.  Et 
<(  ladite  Pucelle  saillit  sur  ledit  cheval  très  -  habille-- 
((  ment ,  et  dit  plusieurs  choses  au  sieur  Nicole.  Comme 
<(  donc  il  entendit  bien  que  c'estoit  elle  qui  avoit  esté 
((  en  France,  et  fut  reconnue  par  plusieurs  enseignes 
<(  pour  la  Pucelle  Jehanne  de  France ,  qui  amenet  sa- 
<(  cré  le  roy  Charles  à  Reins  ;  et  vindrent  dire  plu- 
((  sieurs  qu'elle  avoit  esté  arse  en  Normandie,  et  par^ 
n  loit  le  plus  de  ses  paroles  paraboles,  et  ne  disoit  ne 
((  fiit  neans  de  son  intention,  et  disoit  qu'elle  n'a  voit 
<(  point  de  puissance  devant  la  S.^Jean-Baptiste.  Mes 
«  quant  ses  frères  l'eurent  mené,  elle  revint  tantost  en 
((  feste  de  Pentecoste,  en  la  ville  de  Mamelle,  en  chief 
«  Jehan  Renat,  et  se  tient  là  jusqu'à  environ  trois 
((  sepmaines,  et  puis  se  partit  pour  aller  à  Nostre- 
<(  Dame* d'Alliance,  le  troisième  jour;  et  quant  elle 
«  volt  partir,  plusieurs  de  Mets  l'allent  voir  à  ladite 
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((  Marnelle,  et  lui  donnent  plusieurs  inelz,  et  ils  cog- 
((  nurent  que  c*estoit  la  pucelle  Jehanne  de  France, 
(c  A  donc  ly  donnet  sieur  Geoffroy  dex  un  chlx.  ;  et 
«  puis  $*en  alloit  à  Erlon ,  en  la  duché  de  Luxem- 
((  bourg ,  et  y  fut  grande  presse  jus({u*à  ten  que  le 
(c  fils  le  comte  de  Wnenbourg  la  menet  à  Cologne, 
((  de  coatë  son  père,  le  comte  de  Wnenbourg,  et  Tai- 
c(  moit  ledit  comte  très  -  for.  Et  qu^nt  elle  en  vauk 
i(  Tenir,  il  ly  fît  faire  une  très-belle  curasse,  pour  le  y 
((  armer,  et  pris  s*en  vint  à  ladite  Erlon  ;  et  là  fut  fait 
(c  le  mariage  de  monsieur  de  Hermoise ,  chevalier,  et 
<(  de  ladite  Jeanne  la  Pucelle  ;  et  puis  après  s^en  vint 
u  ledit  sieur  Hermoise,  avec  sa  femme  la  Pucelle, 
<r.  demeurer  en  Mets,  en  la  maison  que  ledit  sieur 
(i  avoit  devant  Sainte-Seglenne  ;  et  se  tinrent  là  jus- 
te qu'à  tant  qu'il  leur  plaisir  aller.  )> 

((  L'article  ci -dessus  est  extrait  d'un  ancien  ma- 
nuscript  de  certaines  choses  arrivées  en  la  ville  de 
Mets  ;  et  ce  conformément  le  sein  du  souscript,  no« 
taire  royal,  demeurant  à  Nancy;  cy  mis  pour  témoi- 
gnage, cejourd'huy  xxv  mars  i645u  Colin.  » 

Le  Père  Yignier  n'aurait  pas  ajouté  bea^ucoup  de 
foi  à  ce  manuscrit,  s'il  n'eût  été  fortifié  par  une 
preuve  qu'il  crut  incontestable ,  et  que  je  laisse  au  ju^ 
gement  «des  savans.  Comme  il  était  fort  aimé  de  tou- 
tes les  personne  de  qualité  de  Lorraine,  il  les  visitait 
^souvent;  et  se  trouvant  un  jour  à  dîner  chez  M.  des 
Armoises,  d'une  illustre  maison  et  de  l'ancienne  cbe^ 
Valérie,  il  fit  tomber  la  conversation  sur  la  généalogie 
de  ce  seigneur  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  toujours  le 
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fort  des  plus  n(d>les  de  bien  connaître  ceux  dont  ils 
sont  descendus  9  il  lui  dit  quHl  en  apprendrait  plus 
dans  son  trésor  que  de  sa  bouche.  Notre  curieux  ne 
demandait  autre  chose.  Aussi,  le  dîner  ne  fut  pas 
plutdt  achevé;  qu*en  lui  mettant  un  gros  trousseau  de 
cle&  entre  les  mains,  on  le  conduisit  à  ce  trésor.  Il 
y  passa  le  reste  de  la  journée  à  remuer  quantité  de 
papiers  et  de  titres  fort  anciens.  Enfin ,  il  trouva  le 
contrat  dé  mariage  d'un  Robert  des  Armoises,  cheva^ 
lier,  avec  Jeanne  d'Arc,  dite  la  PuceUe  d* Orléans. 
Je  vous  laisse  à  penser,  monsieur,  si  le  Père  Yignier 
fut  surpris  de  cette  confirmation,  et  quelle  fut  la  joie 
de  son  hôte  quand  il  sut  ce  qu'il  avait  ignoré  jusqu'a- 
lors ,  et  qu'il  descendait  de  cette  illustre  personne , 
qu'il  préférait  à  toutes  les  grandes  alliances.  Je  crois 
vous  avoir  conté  la  rencontre  que  je  fis  de  monsieur 
son  fils ,  dans  la  galerie  de  Conflans.  Il  était  arrête 
devant. le  portrait  de  cette  généreuse  Pucelle,  et  di- 
sait à  son  gouverneur  :  «  Voilà  celle  de  qui  je  viens.  » 
A  quoi,  sans  l'avoir  jamais  connu,  je  fis  réponse  :  ccYo- 
tre  nom,  monsieur,  est  donc  des  Armoises?— ^ Et. le 
vôtre,  me  dit -il  incontinent,  doit  être  Vignier.  » 
M.  des  Moulins,  qui  était  présent,  vous  peut  témoi- 
gner les  civilités  que  ce  jeune  gentilhomme  me  fit 
quand  il  apprit  que  j'étais  frère  de  celui  qui  avait  dé- 
terré ce  qu'il  estimait  de  plus  honorable  dans  sa  fa- 
mille. Il  est  vrai ,  monsieur,  que  vous  m'avez  dit  des 
raisons  capables  de  détruire  une  nouveauté  contre 
laquelle  tout  le  monde  se  soulèvera  ;  mais  vous  m'a-r 
vouerez  qu'un  contrat  de  mariage,  ensuite  d^un  ma-* 
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nuscrit  dont  vous  voyez  Textralt,  est  digne  de  consi- 
dération. 

Après  la  mort  du  Père  ^ngnier,  Toriginal  de  cet 
ancien  manuscrit  eut  la  même  destinée  que  tons  ceux 
dont  il  est  parle  dans  Téloge  que  le  Père  d^Achér j  a 
fait  de  lui;  mais  comme  il  pourrait  faire  découvrir 
ceux  qui  se  sont  emparés  des  autres  à  mon  préjudice, 
je  n^attends  pas  qu*on  le  mette  en  lumière  tant  que 
je  serai  vivant.  S*il  était  en  mon  pouvoir,  je  le  don- 
nerais de  tout  mon  cœur  au  public ,  aussi  bien  que 
Fextrait;  et  j'aurais  une  joie  extrême  d'exercer  les 
esprits  des  curieux  sur  une  si  belle  matière.  Je  suis, 
monsieur,  votre,  etc. 

YlGNIER. 


LETTRE 

DE  M.   DE  VIENNE'PLANCT  A  M.   VIGlïIER,   SUE   LE  SUJET 

PRECEDENT  (l). 

Bien  que  yotre^én^ignage,  monsieur,  n'ait  pas  be- 
soin de  confirmation,  agréez  pourtant  une  assurance 
de  ma  part  en  faveur  de  la  vérité,  et  trouvez  bon  que 
tout  le  monde  sache  avec  tous  que  j'ai  ouï  parler  de 
la  Pucelle  d'Orléans  à  votre  illustre  firère,  dans  les 
mêmes  termes  que  vous  en  avez  écrit  à  M.  de  Gram- 
mont.  J'étais  à  Paris  quelques  mots  ayant  sa  mort  ;  et 
profitant  de  mon  séjour  en  cette  ville,  je  lui  rendais 
toutes  les  visites  à  quoi  m'(d)ligeaient  la  parenté  qui 


(i)  Exlr.  da  Mercure  ie  janvier  i684* 
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est  entre  nous,  la  haute  estime  que  j^avais  pour  son 
rare  mërite  ^  et  la  part  que  je  prenais  à  Tindisposition 
cp'il  souffrait.  On  était  sûr  de  le  trouver  toujours  à 
Saint-Magloire,  parce  que  cette  indisposition  ne  lui 
pennettait  pas  de  sortir  de  ce  lieu.  Tous  savez  qu*il 
Favait  choisi  pour  sa  rësidence,  k  cause  du  bon  air 
qu'on  j  respire,  et  du  voisinage  de  M.  de  Morangis, 
son  intime  ami.  Il  sVtachait  alors,  par  divertisse* 
ment,  à  la  lecture  des  voyages,  et  témoignait  en  re- 
cevoir beaucoup  de  plaisir.  Ce  fut  en  me  racontant 
ce  qu'il  avait  fait  en  Lorraine  avec  M.  de  Ricey, 
quHl  tomba  sur  le  chapitre  de  la  Pucelle  ;  qu'il  me 
parla  du  manuscrit  de  Metz,  sans  pourtant  me  le 
montrer,  parce  qu'il  l'avait  prêté  à  un  Père  de  la 
maison ,  qui  l'avait  emporté  à  la  campagne  ;  et  qu'il 
m'assura  d'avoir  tenu  le  contrat  de  mariage  de  Ro- 
bert des  Armoises  avec  cette  héroïne.  Jugez ,  mon- 
sieur, de  ma  surprise  à  ce  discours  :  elle  fut  d'autant 
plus  grande,  que  j'avais  ouï  dire  deux  ou  trois  fois  à 
un  gentilhomme  de  Normandie,  qui  logeait  avec 
moi,  qu'on  voyait  à  Rouen  la  chaudière  où  cette  pau- 
vre fille  avait  été  mise  pour  être  brûlée  vive,  comme 
on  brûlait  anciennement  les  morts  chez  les  Romains , 
avec  cette  merveille,  que  le  feu  n'avait  non  plus  fait 
d'impression  sur  son  cœur  que  sur  celui  du  brave 
Genmanicus;  et  il  n'y  avait  pas  même  long-temps  que 
favais  lu  cette  déplorable  histoire  dans  la  Cour  sainte, 
et  l'instruction  du  procès,  les  condamnations  qui  l'a-» 
vaient  suivi ,  et  cette  inhumaine  exécution ,  dans  les 
Recherches  de  la  France j  par  Pasquier  :  de  sorte 
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qu'ayant  l'esprit  gagné  par  ces  prëjugés,  je  demandai 
en  riant  à  votre  illustre  frère  si  le  corps  de  la  Pucelle 
avait  résisté  au  feu  comme  son  cœur,  ou  s'il  était  sorti 
vivant  de  ses  cendres ,  comme  le  phénix.  Il  enten- 
dait raillerie,  et  il  me  répondit  que  je  lui  deman- 
dasse plutôt  si  Diane  n'avait  point  mis  une  biche  en 
sa  place,  comme  elle  fit  en  celle  d'Iphigénie,  pour  la 
garantir  d'une  aussi  cruelle  mort,  et  que  je  ne  m'é- 
loignerais pas  si  fort  de  la  vérité.  Ces  paroles  dissipè- 
rent ma  surprise,  en  me  fusant  souvenir  d'une  cir- 
constance qui  est  à  la  fin  du  procès  de  notre  hëroïne, 
dans  le  dernier  auteur  que  j'ai  nommé.  L'avantage 
que  je  crus  tirer  de  ce  livre  m'ayant  bientôt  fait  témoi- 
gner la  curiosité  que  j'avais  de  le  revoir,  votre  illustre 
firère,  qui  m'avait  reçu  dans  sa  bibliothèque,  l'une 
des  mieux  conditionnées  de  Paris,  me  le  mit  aussitôt 
entre  les  mains.  J'y  cherchai  l'endroit  dont  je  me 
prétendais  prévaloir  contre  lui,  et  j'en  fis  la  lecture. 
En  voici  les  mots,  p.  i6i  :  ((  Elle  fut  de  si  grande  re- 
commandation entre  nous,  après  sa  mort  (Pasquier 
parle  de  la  Pucelle,  morte  en  i43i,  selon  lui  et  selon 
bien  d'autres),  qu'en  l'an  i44^  ^^  commun  peuple  se 
fit  accroire  qu'elle  vivait  encore,  et  qu'elle   était 
échappée  des  mains  des  Anglais,  qui  en  avaient  fait 
brûler  une  autre  en  son  lieu.  Et  parce  qu'il  en  fiit 
trouvé  une  dans  la  gendarmerie  en  habit  déguisé,  le 
Parlement  fut  contraint  de  la  faire  venir,  et  de  la  re- 
présenter au  peuple  sur  la  pierre  de  marbre,  au  Pa- 
lais, pour  montrer  que  c'était  une  imposture.  » 
a  Ne  voudrie^vous  pas  conclure  de  là,  me  dit  aus- 
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sitôt  après  votre  illustre  frère ,  que  cette  seconde  Bel- 
lone,  qui  devait  ressembler  à  la  première,  puisqu'on 
la  prenait  pour  elle,  fut  Thëroïne  du  manuscrit  de 
Metz  ?  »  Je  lui  irépondis  qu'il  pâiëtrait  dans  ma  pen- 
sée, et  que  j'y  voyais  bien  des  apparences.  Je  vins  à 
leur  détail  :  il  eut  la  jpâtience  de  m'ëcouter  ;  puis  il 
me  répliqua  que  si  l'on  avait  bien  su  distinguer  à 
Paris  Tiine  de  ces  guerrières  d'avec  l'autre,  et  consi- 
dérer la  seconde  comme  une  ombre  seulement  de  la 
première,  on  aurait  £iit  ce  discernement  avec  beau- 
coup plus  de  Ëicilité  et  d'assurance  aux  lieux  mar- 
qués dans  le  manuscrit,  comme  étant  bien  plus  pro- 
ches du  Palais  de  la  Pucelie,  pour  ne  devoir  pas 
soupçonner  qu'on  y  eût  été  trompé  ;  que  ses  frères , 
d'ailleurs,  ne  l'auraient  pas  reconnue  pour  leur  sœur, 
si  elle  ne  l'avait  pas  été;  et  qu'enfin  les  temps  ne 
s*accordaient  pas  assez  bien  pour  favoriser  ma  conjec- 
ture, puisque  la  Pucelie  avait  été  mariée  dans  l'an- 
née de  l'échevinage  de  Philippin  Marlou,  en  i436, 
et  que  la  seconde  guerrière  n'avait  paru  que  quatre 
années  après,  en  i^J^à.  Il  ajouta  ensuite,  ^  l'égard  des 
autres  vraisemblances  que  j'avais  avancées  coàtre  son 
opinion ,  que  si  le  mari  de  la  Pucelie  ne  l'avait  pas 
menée  à  la  cour,  demander  au  roi  des  r^co^mpenses 
dignes  des  services  qu'elle  lui  avait  rendus ,  il  se  put 
faire  qu'étant  devenue  grosse  aus^tôt  après  son  ma- 
riage, et  incommodée  pendant  tout  le  cours  de  sa 
grossesse,  ce  voyage  eût  été  remis  après  ses  couches, 
et  qu'en  donnant  la  vie  à  son  fruit,  elle-même  l'eût 
perdue.  Que  si  les  quatre  commissaires  que  le  pape 
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Calixté  Itl  délégua  en  1 4^5  pour  informer  de  sa  vie , 
n^en  divulguèrent  Jpas  tet  heureux  éyènement,  qui 
lie  vint  que  trop  à  leur  connaissance,  après  Taudition 
de  cent  doute  témoins,  c^est  que  leur  eommission 
h^éiait  pas  de  montrer  qu^elle  eût  échappé  de  la  mort 
k  Rouen,  mais  d^examiner  si  Ton  avait  eu  raison  de 
Vy  condamner  comme  hérétique,  relapse,  apostate  et 
idolâtre.  Que  si  le  chancelier  de  TUniversité  de  Pa- 
ris, qui  fit  son  apoli^e  en  i456,  et  tous  nos  histo- 
riens français,  a^avaient  rien  dit  de  cette  surprenante 
aventure,  c^est  qu^ils  ne  Tavaient  pas  sue,  ou  ne  Pa- 
vaient pas  voulu  croire.  Que  si  la  voix  du  peuple, 
qui  passe  pour  celle  de  Dieu  et  de  la  vérité,  était  de- 
venue muette  sur  une  singularité  si  merveilleuse, 
c*ett  que  le  peuple  aimait  la  nouveauté ,  et  que  deux 
siècles  étaient  plus  que  suffisans  pour  lui  &ire  oublier 
des  choses  encore  plus  considérables  que  celle4à  ;  et 
qu^enfin  si  ce  M.  des  Armoises,  qui  lui  avait  confié 
les  cle&  de  son  trésor,  ne  savait  pas  lui'^méme  la  des^ 
^ente  de  notre  incomparable  héroïne,  il  n^eût  pas  éiè 
le  premier  qui  eût  ignoré  ce  qu^il  devait  le  mieux  sa- 
voir ;  et  que  son  engagement  dans  les  troupes  dès  le 
bas  âge,  joint  à  une  inclination  naturelie  beaucoup 
plus  forte  pour  les  acmes  que  pour  les  lettres,  lui 
avait  bien  donné  d^autres  choses  à  iaire  qu*à  s^amuser 
à  lire  de  vieux  ooutrats.  Yoive  illustre  fiière  passa  au 
^  fond  de  la  difficulté  après  ces  répliques,  et  me  mon- 
tra que  la  Pucelle  ayant  élé  exposée  le  94  de  mai  sur 
un  échafaud  public,  en  conséquence  de  Tavis  ^3voyé 
à  Rouen  par  ITJniversité  de  Paris,  qui  la  jugeait 
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(ligne  de  mort^  on  ravaii  seulement  admonestée,  re- 
mise en  prison  ;  et  condamnée  à  y  passer  le  reste  de 
sa  vie  ;  ce  qui  donnait  un  juste  sujet  de  juger  que  la 
condamnation  à  êlre  brûlée  toute  vite,  qui  avait  été 
rendue  contre  elle  à  la  fin  du  même  mois  de  mai, 
n'avait  eu  pour  but  que  de  dompter,  par  la  crainte 
du  plus  terrible  des  supplices,  Tinvincible  attachement 
qu'elle  témoignait  avoir  à  être  habillée  en  honune  : 
mais  que  inexécution  qui  avait  suivi  cette  sentence 
était  tombée  sur  une  aatre  personne  qu*elle,  per- 
sonne de  même  sexe,  digne  de  mort  et  de  mort 
cruelle,  qu*an  avait  adroitement  substituée  en  sa 
place  (comme  le  peuple  de  Paris  Pavait  même  de- 
yinë,  lorsqu*il  avait  pria  k  seconde  guerrière  pour 
elle),  et  qu*on  avait  brûlée  toute  vive,  pour  conten- 
ter Tanimosîté  dés  Anglais,  en  même  temps  qu'on 
épai^;nait  Tinnocence  de  notre  illostre  Française  ;  et 
que  si  le  cosur  de  cette  personne  supposée  avait 
échappé  des  flanuDies,  comme  on  le  disait,  ce  n'était 
pas  une  marque  de  sainteté ,  puisque  celui  d'un  pa'îeit 
avait  bien  eu  le  même  avantage*  Il  ajouta  que  ce  pro^ 
cédé  était  d'autant  plus  digne  de  créance,  que  c'était 
un  évéque,  et  un  évêque  de  notre  nation,  qu'on  avait 
rendu  le  maître  de  la  vie  et  de  la  mort  de  la  Pucelle  ; 
que  cinq  semaines  entières  s'éconlèrent  entre  sa  der* 
nière  sentence  et  Texécutioif,  comme  on  le  voyait 
par  la  comparaison  des  dates  de  Pasquier  et  de  de 
Serres,  le  premier  mettant  cette  condamnation  au 
3o  de  mai ,  et  l'antre  cette  exécution  au  6  de  juillet  ; 
délai  extraordinaire  en  justice,  mais  sans  doute  alors 
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nëcessaire  pour  trouver  la  criminelle  dont  on  avait 
besoin,  et  pour  disposer  toutes  choses  à  réussir  :  à 
quoi  n*avait  pas  peu  contribué  la  mitre  qu^on  mit  sur 
la  tête  de  cette  malheureuse,  ^i  la  (induisant  au 
supplice ,  et  le  tableau  plein  d^injures  qu^ôn  porta  de- 
vant elle,  puisque  c^ëtaient  autant  de  moyens  d*oc- 
Guper  et  de  distraire  les  regards  des  personnes  de  fin 
discernement,  qui  auraient  pu  découvrir  cette  sage 
feinte.  Il  me  fit  remarquer  après  cda,  dans  Pasquier, 
la  teneur  de  certaines  lettres  de  don,  octroyées  à 
Pierre,  Tun  des  frères  de  laPucelle,  par  le  duc  d*Or- 
lëans,  en  144^»  qui  partent ':.«  Ouïe  la  supplicatioa 
«  dudit  messire  Pierre,  contenant  que,  pour  acquitter 
<(  la  loyauté  envers  le  roi  notre  sire,  et  M.  le  duc 
((  d^Orléans,  il  se  partit  de  son  pays  pour  venir  à 
((  leur  service,  en  la  compagnie  de  Jeanne  la  Pucelle, 
^  sa  sœur,  avec  laquelle,  et  jusqu  à  son  absentement, 
(c  et  depuis  jusqu'à  présent,  il  a  exposé  son  corps  et  ses 
«  biens  audit  service  :  »  termes  qui  marquaient  que  la 
Pucelle.n*avait  été  qu^absente,  et  «pi^elle  n^était  pas 
morte  ;  ce  que  son  frère  n^aurait  pas  manqué  dé  dire 
et  de  faire  exprimer  dans  ces  lettres,  s*il  avait  été  vé- 
ritable ,  afin  de  s*attirer  plus  de  mérite  auprès  de  ce 
prince.  Il  me  témoigna  enfin  qu'il  ne  doutait  point 
que  le  roi  même  n'eût  bien  su  qu'on  n'avait  pas  fait 
mourir  cette  innocente,  puisqu'ayant  été  prise  en 
guerre  par  les  Bourguignons,  qui  la  vendirent  aux 
Anglais,  il  n'aurait  pas  manqué  de  venger  publique- 
ment, sur  les  premiers  de  ces  ennemis  qui  seraient 
tombés  sous  sa  puissance,  la  mort  qu^on  aurait  don- 
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née  9  contre  le  droit  des  anne3,  à  cette  hëroïilé,  à  qui 
il  devait  la  conservation  de  sa  couronne;  ce  qui  n'é- 
tant pas  arrivé  y  à  ce  qu'on  sache,  confirmait  Topinion 
qu'elle  n'avait  souffert  qu'une  prison  de  quelques  an- 
nées; d'où  enfin  s^étant  échappée  après  la  mort  du 
redoutable  duc  de  Bedfort,  général  des  Anglais^  ave- 
nue à  Rouen  en  décembre  i435,  il  y  avait  lieu  de 
croire  encore  qu'elle  avait  aidé,  quoique  sans  éclat,  à 
chasser  de  Paris  les  Anglais,  qui  en  sortirent  au  mois 
de  février  1 436  ;  et  qu'ayant  entièrement  satisfait  à 
sa  mission,  et  accompli  toutes  ses  prédictions,  elle 
éiait  retournée  en  son  pays,  où  elle  parut  au  mois  de 
roai  suivant,  et  où  elle  finit  ses  aventures  par  son  ma- 
riage avec  une  personne  de  qualité ,  comme  on  rap- 
prenait du  manuscrit  et  du  contrat.  Il  ajouta  encore 
que,  si  les  voix  célestes  qu'elle  avait  accoutumé  d'en» 
tendre,  et  qui  Tavaient  avertie  de  sa  prise,  ne  lui 
avaient  pas  annoncé  précisément  qu'elle  sortirait  de 
prison ,  elles  lui  en  avaient  asses  dit  pour  lui  en  faire 
concevoir  l'espérance,  puisqu'elles  lui  avaient  recom- 
utandé  d'avoir  bon  cœur  et  de  répondre  hardiment, 
cl  que  Dieu  ne  la  laisserait  pas  sans  aide  et  sans  con- 
solation. Il  cita  ensuite  l'auteur  dont  il  tenait  cette 
circonstance  ',  mais  le  nom  m'en  est  échappé  de  la 
mémoire. 

Voilà,  monsieur,  les  raisonnemens  de  votre  illustre 
frère  sur  ce  grand  sujet,  autant  que  j'ai  pu  m'en  sou- 
venir en  lisant  votre  lettre,  et  en  relisant  le  Père 
Caussin,  Pasquier  et  de  Serres.  Peut-être  y  en  ajou- 
ta-t41  d'autres,  que  le  temps  a  encore  efl&cés  de  mon 
I.  7«  uv.  a5 
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esprit.  M.  de  Morangis  le  vint  voir  sur  la  fin  de  ces 
ëclaircisseiuens  :  le  manuscrit  avait  passe  par  ses 
mains  ^  et  il  en  savait  les  particulariiës.  Il  témoigna 
qu*il  aurait  souhaité  que  le  contrat  y  eût  passé  aussi, 
et  non  seulement  celui  de  Robert  des  Armoises,  mais 
encore  celui  de  son  fils ,  pour  voir  les  termes  et  les 
dates  de  Tun  et  de  Tautre.  Il  demanda  ensuite  si  Ton 
ne  pouvait  point  contester  la  validité  du  manuscrit , 
air  ce  <ju*en  faisant  mention  des  firères  de  la  Pucelle , 
il  donnait  la  qualité  de  chevalier  au  cadet,  et  n'attri- 
buait que  celle  d*écuyer  k  Tainé.  Sur  quoi  votre  il- 
lustre firère  lui  répondît  que  le  cadet  accompagnant 
sa  sœur,  en  guerre,  comme  le  portaient  les  lettres  de 
don  de  i44^9  s^était  sans  doute  acquis  un  mérite  sin- 
gulieri  d'où  lui  étaient  venues  la  dignité  et  la  qualité 
de  chevalier,  lesquelles  n'avaient  pas  été  accordées  à 
son  aine,  pour  ne  s'être  pas  signalé  de  la  même  ma- 
nière ;  et  cette  réponse  me  parut  fort  plausible.  Ils  se 
dirent  beaucoup  d'autres  choses  sur  ce  manuscrit, 
que  je  ne  ccMnprenais  pas  trop,  parce  qu'elles  dépen- 
daient de  circonstances  qui  m'étaient  inconnues  ;  et 
si  je  l'eusse  vu,  je  ne  doute  point  que  je  n'y  eusse 
bien  trouvé  des  questions  à  proposer  à  notre  illostre 
tenant.  Par  exemple,  pourquoi  cette  guerrière  parlait 
par  paraboles;  disait  qu^elle  n'avait  point  de  puis- 
sance avant  la  S«nt- Jean-Baptiste;  ne  s'alla  point 
faire  voir  à  Dompré,  Domprin  ou  Donar^my,  sa  terre 
natale,  à  Yaiurouleur,  son  voisinage,  et  à  Neufchâtel, 
où  elle  avait  demeuré  ciâq  années,  et  se  laissa  mener 
à  Cologne  par  un  jeune  comte  d'Allemagne  qui  l'ai- 
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mait,  et  qui  Ty  retint  tant  qu^il  plut  à  t)iéu;  on  hé 
dit  pas  combien  de  temps.  Car  enfin ,  monsieur,  vous 
iiravouerez  qu^on  peiH  bien  soupçonner  du  mystère 
en  tout  cela  y  et  un  miy stère  peut-être  plus  propre  à 
affaiblir  qu'à  fortifier  la  preuve  qu'elle  ëtâit  la  vëri^ 
table  Pucelle.  De  plus,  on  me  vient  d'apprendre  que 
du  Haillan,  qui  a  écrit  avant  Pasquier,  et  qui  rap- 
porte  plus  au  long  que  lui  le  procès  de  notre  héroïne, 
dit  qu'elle  avait  fait  vœu  de  virginité,  dès  le  temps 
qu'elle  commença  à  ouïr  les  voix  célestes,  ce  qui  ar- 
riva en  la  quatoraième  année  de  sa  vie,  et  que,  pour 
celte  raison,  elle  refusa  de  se  marier  à  un  jeune 
homme  à  qui  ses  parens  l'avaient  promise,  comme 
elle  l'avait  confessé  à  ses  juges.  Et  voilà,  ce  me  sem- 
ble, une  assez  grande  atteinte  à  l'opinion  de  votre  iK- 
lustre  frèrci  J'y  défère  pourtant  beaucoup,  et  je  me 
rendrai  toujours  à  la  vdtre,  ayant  ajouté  à  l'estime 
que  j'ai  toujours  eue  pour  vous,  celle  que  j'avais  pour 
lui.  Faites-moi  la  giAoe  d'en  être  persuadé,  et  de  me 
croire  ,  moiisieur,  votre,  etc. 

OBSBavATioKS  suft  i£  FAIT  PnÉiotOEun  (i). 

Les  doutes  que  renferme  la  dernière  page  de  cette 
Lettre  paraîtront  fondés,  si  Ton  examine  avec  quel- 
qu'attention  ce  qu*on  a  écrit  à  ce  sujet.  Il  est  peu 
croyable  que  si  la  Pucelle  d'Orléans  s'était  mariée  à 
Meu,  Charles  VII  ne  l'eût  pas  fait  venir  à  la  cour. 


(i)  Par  l'édilcur  du  Mercure^ 
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pour  récompenser,  par  les  honneurs  qu^elle  mériiait, 
les  services  qu*elle  avait  rendus.  Il  y  a  plus  :  il  est 
porté  dans  Tancien  manuscrit  trouvé  à  Metz,  dont  on 
parle  dans  ces  deux  lettres,  <pie  ses  deux  fières  la 
vinrent  voir  près  de  Saint-Privé,  et  la  reconnurent. 
Cependant  il  est  constant  (ju^en  i^SS,  sa  mère  et  un 
de  ses  frères  présentèrent  requête  au  pape  Calixte  III, 
pour  obtenir  un  ordre  de  (aire  fiûre  révision  du  pro- 
cès, aux  fins  de  sa  justificaticm  ;  que  ce  pape  délivra 
ime  commission  pour  cela  à  Tarchevéque  de  Reims, 
et  que  les  témoins  ouïs  en  la  ville  de  Rouen ,  par-de- 
vant Tévéque  de  Beauvais,  déposèrent  presque  tous 
qu*ils  avaient  vu  conduire  la  Pucelle  au  supplice, 
et  plusieurs  qu*ils  Pavaient  vu  brûler.  Le  jugement 
rendu  par  les  commissaires,  le  7  juin  i456,  la  déclara 
innocente,  cassa  les  jugemens  qu^on  avait  rendus 
contre  elle ,  et  ordonna  qu^il  serait  fait  deux  proces- 
sions, accompagnées  chacime  d*un  sermon  qui  la  jus- 
tifierait des  calomnies  de  ses  ennemis.  Tune  en  la 
grande  place  de  la  ville,  et  Tautre  en  celle  où  Texé- 
cution  avait  été  faite,  dans  laquelle  on  élèverait  une 
croix,  qui  s^y  voit  encore  aujourd'hui.  Tout  ceci  se 
trouve  dans  un  grand  volume  en  parchemin  qui  est 
au  trésor  royal  des  chartes  de  la  Sainte-Chapelle.  Ce 
volume  contient  la  révision  du  procès,  et  celui  de  la 
condamnation,  paraphé,  dans  toutes  les  pages,  par  les 
greffiers  commis  pour  cette  révision. 
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PROBLÊME  HISTORIQUE 

SUR  lA  PUGELLE  D'ORLÉANS,     (^  ^t,^,,^   "S^TV 
OÙ  l'on  fortifie  L'OPINIOV  HE  SON  MARIAGE.       ' 

PAR^OLbUGHE  (i). 

II.  parut  en  i683 ,  dans  le  Mercure  galaM  du  mois 
de  novembre^  une  lettre  adressée  à  M.  de  Gram- 
mont  y  qui  surprit  bien  des  gens.  L^auteur  y  avança 
que  Jeanne  d* Arc ,  plus  connue  sons  le  nom  de  Pu" 
celle  d* Orléans^  n^avait  point  été  brûlée  à  Rouen,  le 
3o  mai  (a)  14^19  mais  que  s^étant  sauvée  des  mains 
des.  Anglais,  elle  avait  été  mariée  ea  1436)  à. un  gen» 
tiUiomme  de  Lorraine,  dont  elle  avait  eu  des  enfans; 
et  il  app(»ta  en  preuves,  Texlrait  d^un  manuscrit,  que 
le  Père  Yignier,  de  FOratoire,  avait  trouvé  à  Meta, 
dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  en  liorraine  avec  M.  de 
Ricey,  qui  y  allait  être  intendant  (3). 


(i)  Cet  opascule,  formant  a4  pagfBs.in-S®,  P^"^  ^  ^^' 
léans  en  1749-  U  est  devenu  fort  rare.         {Ed^  G.  L.) 

(3)  Le  président  Hénaott  rapporte  cette  exécution  au 
i4  juin,  et  l'historien  de  Serres  Pa  reculée  jusqu'au  6  juil- 
let. Us  sont  contredits,  l'un  et  Tautre  par  le  texte  du  procès 
de  la  Pucelle,  qui  la  place  an  pémMème  may. 

(3)  Ce  manuscrit  a  depuis  éié  Imprimé  sous  le  titre  de 
Chronique  de  Metz,  composée  par  le  doyen  de  Saint-Thiebaut , 
de  la  mime  iHUe  :  Il  finit  à  l'an  i^S.  Dom  Calmet  l'a  doiiné 
dans  les  pièces  justificatires  de  son  Histoire  de  Lorraine.  {Voy. 
le  texte ,  rapporté  dans  la  première  des  deux  pièces  précé- 
dentes.) (JEaa;C.LO 
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Ce  récit  esl  soutenu  du  contrat  de  mariage  de  Ro- 
bert des  Hermoises  avec  la  Pucelle,  que  le  Père  Yi- 
gnier  assurait  avoir  yu  dans  les  titres  de  la  maison 
des  Hermoises;  et  par  un  contrat  de  vente  faite  par 
le  même  Robert  des  Hermoises  ^  seigneur  de  Tricbie- 
mont,  et  Jeanne  du  Lis,  la  Pucelle  de  France,  dame 
duditTriobiemont,  sa  &mme,  de  certains  biens  qu^ils 
avaient  à  Harancourt,  ledit  contrat  du  ^  noyembre 
l436  (i)  ;  enfin,  par  la  persusision  où  sont  encore  au- 
jourd'hui MM.  des  Hennoises  (ji|*ils  descendent  de  la 
Pucelle, 

Je  viens  de  trouver,  depi^s  quelques  jours,  de  nou- 
velles preuves  à  Topinion  du  Père  Yignier  ;  car  ayant 
eu  occasion  de  pareonrir  les  anoieiis  comptes  des  re* 
€eveiirs  de  notre  bôtel  *  de  •  ville  (d*Orléans)|  je  suis 
tombé  par  hasard  sur  celui  de  Jacques  rArgentier, 
pour  les  années  i435  et  i436,  oà  \^\  li|  à  Tarticle  de 
la  dépense  de  la  dernière  : 

((  A  Renaud  Brune,  le  a5  jour  dudit  mois  (juillet), 
il  au  soir,  pour  faire  boire  ung  mesaagier  qui  appor- 
(c  toit  lettres  de  Jehanne  la  Pucelle,  et  alloit  devers 
((  Guillaume  Bélier,  bailly  de  Troyes.  Pour  ce,  1 1  s. 
((  8  d.  par. 

ce  A  Jehan  du  Lils,  frère  de  Jehanne  la  Pucelle, 
a  le  mardy  21  jour  d'aoust  f436,  pour  don  à  lay 
(c  fàict,  la  somme  de  la  liv.  tournois,  pour  ce  que  le- 
((  dict  frère  de  ladicte  Pucelle  vint  en  la  chambre  de 

((  ladicte  ville,  requérir  aux  procureurs  de  ladicte 

I     ».— ^^»— — ^-^— ^^-^^^— ^^— — .^— ^— ^— — «^i— — .— — ..       , .      i# 

(i)  lUsL  de  Lorraine  do  Père  Calmet,  t  a,  p.  703^ 
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A  ville,  qu'ils  luy  voulsissent  aidier  d*aucuii  poy  cTftr- 
((  gent  pçur  s'en  retourner  par  devers  sadicte  seur  f 
((  disant  qu'il  venoit  de  devers  le  roy,  et  que  le  roy 
((  luy  avoit  ordonne  centiraoca,  et  commande  qu'on 
((  les  luy  bailla^t,  dont  on  ne  fit  riens ,  et  ne  luy  fut 
((  baille  que  20  liv.,  dont  il  avoit  despendu  les  13  liv., 
((  et  ne  luy  restoit  plus  qoe  8  liv. ,  qui  estoit  peu  de 
((  chûseï  pour  s*en  retourner,  veu  qu'il  estoit  son  cin- 
((  quième  à  cheval  ;  et  pour  ce  luy  fut  ordcmnë  en  la- 
((  dicte  chambre  de  la  viUe,  par  lesdicts  procureurs, 
(i  qu'on  lui  donna  12  liv.  Pour  ce,  9  liv.  la  s.  par.  » 
Je  passe  quelques  articles  qui  concernent  la  ma- 
nière dont  ce  Jean  du  Lis,  frère  de  la  Pucelle,  fut 
r^alë  à  Orlëpms,  pour  venir  à  ce  qui  fait  mon  objet. 

((  A  Cueur  de  Lils,  le  18  jour  d'octobre  i436, 
((  pour  un  voyage  qu'il  a  &ict  pour  ladicte  ville,  par 
((  devers  la  Pucelle ,  laquelle  estoit  à  Arlon ,  en  la  du- 
«  chië  de  Luxembourg ,  et  pour  porter  les  lettres 
((  qu'il  apporta  de  ladicte  Jehanne  la  Pucelle,  à  Loi- 
ce  ches,  par  devers  le  roi,  qui  là  estoit,  auquel  voyage 
«  il  a  vacquë  4i  jours.  Pour  ce,  6  liv.  par.  » 

En  contintuint  mes  recherches,  et  parcourant  le 
compte  de  Gilles  Morchoasne,  pour  les  années  1439 
et  i44<>9  ï^h  ^^  P^^>  trouvé  quelques  articles  des  a8, 
^9  et  3o  juillet  1439,  pour  vin  et  rafraîchissemens 
présentes  à  dame  Jehanne  des  Armoises.  Et  enfin  r 

«  A  Jehanne  Darmoises,  pour  don  à  elle  faict  le 
((  premier  jour  d'août  1 439 ,  par  délibération  fiticte 
((  avecques  le  conseil  de  la  ville ,  et  pour  le  bien 
«  qu'elle  a  faict  à  ladicte  ville  durant  le  siège,  deux 
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<r  cens  dix  livres  par.  Pour  ce,  2.10  livres  par.  n 
De  pareils  témoignage^  sont  bien  capables  de  faire 
doul^  de  Topinion  qu^on  a  oommanëment ,  qne  la 
Puoelle  est  morte  en  i43i.  Le  rëcit  du  doyen  de 
Saint -Thiébs(ut,  et  les  extraits  de  notre  hôtel -de- 
ville,  sont  piiédjB.  La  Pocelle,  après  s*étre  sauvée  des 
mains  des  Anglais,  il  importe  p^u  comment,  vient  à 
Metz,  où  on  la  croyait  avoir  été  brûlée  à  Rouen;  elle 
y  est  reconnue  par  plusieurs  personnes  dignes  de  foi, 
et  plus  particulièrement  par  ses  deux  frères.  Ces  der- 
niers pouvaieut-ils  méconnahre  lenr  sœur,  eux  qui 
étaient  venus  en  France,  et  qui  avaient  servi  avec 
elle?  Jean,  Taîné,  deux  mois  après  avoir  retrouvé  sa 
sœur,  pan  de  Lorraine,  va  trouver  le  roi  ^  Loches, 
pour  lui  confirmer  cette  découverte;  il  repasse  par 
Orléans  pour  se  rendre  auprès  de  cette  même  sœur, 
qui,  trois  ans  après,  vient  elle-même  dans  cette  ville, 
où  elle  devait  être  bien  connue.  Elle  y  séjourne  cinq 
à  six  jours;  elle  y  est  reconnue,  et  traitée  aux  dépens 
de  la  ville,  qui  lui  fait,  ^  son  départ,  présent  dune 
somme  très-considérable  pour  lé  temps  (i).  Peut -on 
s'imaginer  que  les  Orléanais  aient  pris  le  change,  et 
que<:ette  Jeanne  des  Hermoises,  si  elle  avait  été  une 
feusse  Pucelle,  se  fât  maintenue  dans  la  persuasion 
du  contraire?  Le  propre  du  mensonge  est  de  se  dissi- 
per bientôt  ;  nous  le  verrons  plus  bas. 

Ajoutons  une  nouvelle  preuve  de  l'opinion  où  Ton 

(1)  L'argent  ne  valait  alors  que  7  lîv.  10  s.  le  marc,  et 
a  10  Ht.  par.  reviennent  anjourd'huî  k  plus  de  1700  livres.. 
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était  à  Orléans  9  que  la  Pucelle  vivait  encore.  Dans  , 
ce  même  compte  de  Gilles  Morchoasne,  que  j*ai  cité, 
on  trouve  bien  passé  en  dépense,  deux  m<ns  avant 
Tarrivée  de  Jehanne  des  Hermoises  :  a  Neuf  livres  de 
(c  cire  pour  fitire  quatre  cierges  et  ung  flambeau ,  pour 
<(  Tobseque  de  feue  Jebanne  la  Pucelle,  en  Téglise 
((  Saint-Sanxom  d'Orléans ,  la  surveille  de  la  Féte- 
(c  Dieu  1439*  '>  Mais  on  ne  voit  rien  de  semblable 
dans  la  dépense  de  i44^9  où  il  n*est  nullement  parlé 
d'un  pareil  anniversaire. 

On  peut  encore  fortifier  le  sentiment  du  Père  Yi- 
gnier  d*un  antre  exemple.  Cbarles,  duc  d'Orléans  en 
1 44^9  donna  TUe-aux-Bœufe,  près  d'Orléans,  à  Pierre 
du  Lis ,  firère  de  la  Pucelle.  ce  Ouye  la  supplication 
c(  dudit  messire  Pierre,  contenant  que  pour  acquitter 
ce  la  loyauté  envers  le  roj  nostredit  seigneur  et  mon- 
ce  sieur  le  duc  d'Orléans,  il  se  partit  de  son  pays  pour 
ce  venir  à  leur  service,  en  la  compagnie  de  Jebanne 
ce  la  Pucelle,  sa  sœur,  avec  lacjuelle,  et  jusques  à  son 
ce  absentement,  et  depuis,  jusques  à  présent,  il  a  ex- 
ce  posé  son  corps  et  ses  biens  audit  service  (i)-  »  Qiic 
signifie  ce  terme  d^ absentement j  sinon  que  la  Pucelle 
n'avait  été  cju'absente,  et  qu'elle  n'était  pas  morte?  ce 
que  Pierre  du  Lis,  son  frère,  n'aurait  pas  manqué 
d'exprimer  dans  sa  requ^e,  si  la  chose  avait  été  vé- 
ritable ,  afin  de  s'attirer  plus  d'attention  dp  la  part  du 
prinese.  La  mort,  et  une  mort  telle  que  celle  que  l'on 


(1)  Trésor  du  domaine  d'Orléans*  —  Recherches  de  Pas,- 
^îer,  p.  467- 
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donne  communiaient  2i  la  Pucelle,  est  bien  plus  tou- 
chante qu^une  simple  fuite  ou  qu^une  absence. 

Enfin,  on  doit  se  souvenir  qu'aussitôt  après  le 
3o  m^i  143I9  le  bruit  courut  que  la  Pncelle  n'éuit 
pas  morte,  et  que  les  Anglais  avaient  substitué  à  sa 
place  une  malheureuse  qui  méritait,  par  ses  crimes, 
le  supplice  qu'ils  voulaient  qu'on  crût  qu'ils  avaient 
fait  endurer  à  la  Pucelle  ;  quelques-uns  même  avan- 
cèrent qu'elle  n'était  point  tombée  entre  les  mains 
des  Anglais.  Yoyons-en  les  preuveSr . 

La  Chronique  de  Lorraine,  imprimée  parmi  les 
pièces  justificatives  de  l'Histoire  de  cette  province , 
par  le  Père  Calmet  (i),  et  qui  ne  passe  pas  Fan  1544? 
parlant  du  siège  de  Compiègne  (a),  dit  que  la  Pu- 
celle ((  là  fut  perdue,  et  on  ne  sçeut  qu'elle  devint; 
((  plusieurs  disoient  qtie  les  Angloia  la  prirent,  de- 
<(  dans  Roiien  fut  menée  ;  les  Anglais  ce  la  firent  brû- 
«  1er  ;  d'autres  disoient  qu'aucuns  de  Tarmée  Tavoient 
K  faict  mourir,  pour  cause  qu'eUe  attribu<Mt  tous  les 
^(  honneurs  des  &icls  d'armes  à  elle.  »  La  Chronique 
de  Metz  est  plus  décisive  (3).  La  Pucelle  «  fut  prinse 
«  par  les  Anglois  et  par  1(^  Bourguignons,  qui  estoient 
u  contre  la  gentille  flour  de  lys....  Puis  envoyée  en  la 
c<  cité  de  Boiîen ,  en  Normandie ,  et  là  fut  elle  es- 
((  chafiaudée  et  arce  en  ung  feu,  ce  voit-on  dire, 


(i)  Coi.  9. 

(a)  II  y  a  Rouen  dans  la  Chronique ,  nrtts  c'est  une  mé 
prise  de  l'autenf. 
(3)  Col.  aoo. 
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«  mais  depuis  fîit  trouve  le  oontraire»  )»  Ei|fin,  on  lit 
dans  )e  JourQal  d^uii  bourgeois  4e  Paris  9  pour  le  rè- 
gne de  Charles  YII,  et  qui  va  jusqu'à  Tan  i440>  ^^ 
primé  daps  Vffistoite  de  Charles  FI  de  F^ition  du 
LoaTrp(l)y  qu'après  le  supplice  de  la  Pucelle,  a  inain*- 
((  tes  peiWBnes  qui  estoieut  abuses  d*elle  (a)i  creu* 
((  rent  fermement  que  par  sa  sainçteté  elle  se  fust  es* 
te  cha(^>ée  du  feu ,  et  quW  eust  arae  une  autre , 
a  Goidans  que  ce  fiist  ellerroâme.  » 

Il  parait  lA^e  que»  dès  le  tifinps  de  la  prison  de 
laPqfieUe^  il  courait  déjà  des  bruîta  qui  tendaient  à 
faire  croire  un  jour  qu^ellè  n^auriàt  point  é\â  exëou'^ 
t^,  puisqu'un  témoin  o<}ulaire  qui  déposa  dans  le 
procès  de  ^  jwtifidàtion^  en  i455,  nods  apprend  que 
lors  de  Tetéeution  ftite  à  Rouen  j  a  les  Anglois  doub* 
((  tans  qu'où  voulut  semer  <|u*elle  (la  Pueelle)  ne  fîist 
((  point  morte»  Ou  que  quelqu^utre  qu'elle  fusi  brus- 
((  lëe  en  soQ  Ueu^  fîn^nt,  après  qu'elle  fust  morte,  re* 
((  tyrer  le  feu  ^et  tput  te  bois  (utière  du  corps,  affin 
«  que  on  congueut  qu'elle  ftist  morte  (3).  ^ 

Cette  dernière  circonsumce^ ,  qui  semble  d*abord 
favotiser  le  sentiment  qui  veut  que  la  Pueelle  $it  été 
brûlée  effectivement,  e$r  susceptible  de  toute  autre 
expliçatiou*  Une  personne  qui  vient  d'être  étou0^ 
par  un  grand  i^u  qui  a  cdnsumié  ses  vétemens,  esst-elle 
bien  reconnaissable  ?  Et  la  précaution  que  prirent  lea 

(i)P.5i4. 

(a)  L'auteur  était  dans  le  parti  des  Bourguignona. 

(3)  Mss.  à  la  biU.  da  cbapitre  d'Orléans* 
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Anglais,  de  mettre  sur  la  tète  de  la  malhenreuse 
qu'ils  conduisirent  au  supplice,  fme  mitre  élevée  qui 
la  d^uisait ,  et  de  faire  porter  devant  elle  un  tableau 
plein  d'injures  et  de  conUanelies  (i)  contre  elle, 
n'étaient-ils  pas  autant  de  moyens  de  distraire  l'atten- 
tion des  spectateurs,  dont,  à  l'exception  d'an  petit 
nombre,  les  uns  ne  l'avaient  jamais  vue,  et  les  autres 
ne  l'avaient  vue  qu'en  passant?  Il  n'en  allait  pas  da- 
vantage pour  les  jeter  tous  dans  l'erreur,  et  leur  faire 
croire  ce  qu'on  voulait  absdument  qu'ils  crussent. 

On  peut  ici  fidre  quelques  (éjections.  La  première, 
que  si  la  Pucelle  avait  échappé  à  la  cruauté  des  An- 
glais, il  est  impossible  qu'il  n'en  eût  pas  été  Eût  quel- 
que mention  dans  le  [urocès  de  sa  justification ,  surtout 
après  une  audition  aoissi  ample  que  celle  de  cent 
douze  témoins.  Il  est  facile  de  répondre  avec  le  Père 
y ignier,  qui  se  fidsait  la  même  (d>jection ,  que  la  com- 
mission de  ceux  que  le  pape  Calixte  III  dél^ua  en 
1455  pour  cette  affaire,  n'était  pas  de  montrer  que  la 
Pucelle  eût  échappé  de  la  mort  à  Rouen ,  mais  d'exa- 
miner si  on  avait  eu  i^ison  de  l'y  condamner  comme 
hérétique,  relapse,  apostate  et  idolâtre;  et  quoiqu^ii 
soit  assez  vraisemblable  qu'ils  sussent  que  cette  fille 
n'avait  pas  été  brûlée,  c'était  un  fait  étranger  à  leur 
commission,  et  sur  lequel  ils  pouvaient  aisément 
passer. 

La  seconde  objection  roule  sur  ce  que,  dans  ie 
ménie  temps  à  peu  près  qu'on  voit  la  Pucelle  en  Lor- 

(1)  Recherches  de  Pasqoier,  p.  464* 


"(  397  ) 
raÎDe  et  à  Orléans,  il  parait  deux  autres  femmes  que 
le  peuple  faisait  passer  pour  être  la  Pucelle,  et  dont 
la  fourberie  fut  découverte  :  d*où  Ton  peut  inférer 
que  Jeanne  des  Hermoises  était  une  pareille  ayentu- 
rière,  si  même  elle  n*est  pas  Tune  de  ces  deux  pre- 
mières.  Les  voici. 

On  lit  dans  le  Journal  pour  la  vie  de  Charles  YII  (  i  ), 
que  fai  déjà  cité,  «  i]u*en  Tan  i44^9 1^  Parlement.et 
((  rUniversité  firent  venir  à  Paris  une  femme,  suivant 
«  les  gens  de  guerre ,  que  plusieurs  croyoient  estre 
((  Jehanne  la  Pucelle ,  et  pour  ceste  cause  à  Orléans 
((  avoit  esté  très*honorablement  reçue,  laquelle  femme 
((  fust  monstrée  au  Palais  sur  la  pierre  de  marbre  en 
((  la  grande  cour,  et  là  fust  preschée  et  toute  sa  vie 
u  et  tout  son  estât,  et  recongnu  qu*elle  n^estoit  pas 
«  pucelle  et  qu'elle  avoit  esté  mariée.  » 

L'autre  £iusse  Pucelle  se  trouve  dans  un  manus- 
crit de  la  Bibliothèque  du  roi ,  du  temps  de  Char- 
les YII,  intitulé  :  Exemples  de  hardiesse  de  plu- 
sieurs rois  et  empereurs j  et  coté,  suivant  le  Père 
Lahbe  (a),  i8o.  a  Entre  autres  me  conta  ledit  sei- 
«  gneur  (M.  de  Boissy)  que  dix  ans  après  la  sentence 
c(  de  Rouen,  en  i44^>  ^^  ramenée  au  roi  une  autre 
tt  Pucelle  affectée,  qui  moult  ressembloît  à  la  pre- 
((  miere,  et  voulut  l'en  donner  à  entendre,  en  Élisant 
((  courir  le  bruit  que  c'estoit  la  première  qui  estoit 
((  ressuscitée.  Le  roi ,  oyant  cette  nouvelle ,  com- 


7 

(i)  P.  Si4- 

{p)  Méianges,  t.  a,  p.  714^ 
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u  ndànila  qu^elle  fust  amenée  devant  loi Mais  que 

«  \e  rôy  lui  ayani  dit  :  PucellCj  ma  rrde,  vous  soyez 
u  la  très-bien  iyenuëj  aJU  nom  de  iJieuj  qui  sçait  le 
a  secr^  qui  est  entre  vous  et  moi;  alors  miracaleu- 
((  aemem,  après  avoir  oiîi  ce  seul  mot^  sK  mit  à  ge- 
((  noux  devant  le  roy  cette  fausse  Pucelle,  en  lui 
((  criant  mercy,  et  sur  le  champ  confessa  toute  la 
(r  trahison,  dont  aucuns  furent  justiciez  très-aspre- 
<«  ment.  » 

Mais  examinons  ces  faits.  Dans  le  premier  récit ,  il 
y  a  des  traits  qui  ne  peuvent  absolument  convenir  à 
Jeanne  des  Hermoises.  La  femme  dom:  il  est  parlé 
était  une  coureuse  qui  suivait  les  soldats ,  et  qui  se 
disait  fille  :  rien  de  tout  cela  daûs  Jeanne  des  Her- 
moises, qui  se  donnait  pour  femme  mariée,  en  se  fai* 
sant  appeler  du  nom  de  son  mari  ;  qui  vient  à  Or- 
léans avec  ses  seuls  domestiques,  puisque,  dans  tout 
le  compte  de  Morchoasne,  il  n^est  point  parlé  qu^elIe 
fôt  avec  des  gens  de  guerre^  capitaines  ou  ofiEiciers, 
mcnns  encore  avec  des  soldats  feomme  celle  du  Jour- 
nal ;  circfonstance  à  remarquer,  puisqu'line  telle  eon^ 
duite  aurait  été  odieuse  dans  une  demoiselle  qui  avait 
épousé  un  gentilhomme,  un  chevalier  d*uae  maison 
qui  a  toujours  passé  potir  ime  d^  meilleures  de  Lor- 
raine. Secondement^  ajoutons  que  si  on  avait  bien 
su  distinguer,  k  Paris  et  h.  la  cour,  Tune  de  ces  guer- 
rières d*a vec  la  v^itable ,  il  était  beaucoup  plus  aisé 
de  faire  ce  discernement  à  Metz  et  à  Arelont,  comme 
étant  plus  proches  du  pays  de  la  Pucelle,  et  à  Or- 
léans, qui  avait  été  le  premier  théAtre  de  ses  belles 
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actions;  el  c|ue  le  témoignage  de  Pierre  et  de  Jean  du 
Lis,  en  faveur  de  Jeanne  des  Hermoises,  qu'ils  re- 
connaissent pour  leur  sœur,  est  un  argument  contre 
lequel  il  n*y  a  guère  à  répliquer. 

Reste  une  troisiènie  difficulté.  Si  la  Pucelle,  dira* 
t*on,  se  fût  échappée  de  la  main  des  Anglais,  n'au*- 
rait-èlle  pas  reparu  à  la  cour  ou  à  Farmée?  et  ne  trou- 
verait-on pas  que  le  roi  Teût  récompensée  des  services 
qu^elle  lui  avait  rendus?  On  ne  voit  rien  de  tout  cela  ; 
et  par  la  manière  dont  Jean  du  Lis,  son  frère  ^  fut 
reçu  à  Loches  en  i436|  suivant  ce  qu'il  raconte  lui- 
même  dans  le  passage  que  nous  avons  rapporté  plus 
haut,  il  y  a  toute  apparence  qu'on  n'ajouta  pas  beau- 
coup de  foi  à  ses  paroles. 

Pour  répondre  à  cela,  il  ne  fam  que  se  rappeler  la 
jalousie  qu'avaient  contre  la  Paoelle  ceux  qui  appro- 
chaient le  plus  du  roi,  et  surtout  Georges  de  la  Tri- 
mouille,  son  favori,  qui,  pour  me  servit*  des  exprès* 
sions  de  la  Chronique  de  Metz,  ((  n'estoit  mie  loyaux 
fi  audict  roy  son  seigneur,  et  avoit  envie  des  faicts 
((  qu'elle  faisoit,  et  fiit  cause  de  sa  prinâe.  n  Le  cré^ 
dit  de  ce  seigneur  n'était  que  trop  puissant  pour  em- 
pêcher le  roi  de  reconnaître  la  Pncëlle,  qui  passait 
pour  avoir  été  liirùlée.  Quant  à  la  reconnaissance  de 
Charles  YII,  où  tronvera-t-on  que,  sur  la  nouvelle  du 
supplice  de  laPucelle,  il  ait  jamais  usé  dé  représailles 
sur  les  premiers  Anglais  ou  Bourguignons  qui  tombè- 
rent entre  ses  mains?  où  voit-on  qu'il  ait  vengé  une 
mort  qui  le  déshonorait?  Il  faut  convenir  que  la  con- 
duite de  ce  prince  est  la  même  dans  ces  deux  cir- 


/ 


(4oo) 

constances)  et  que  les  raisons  qai  la  déterminent 
partent  du  même  principe  :  la  jalousie  des  courtisans 
en  est  également  la  source. 

Il  est,  je  crois,  assez  inutile  de  parler  ici  d'une 
fille  que  le  jeune  comte  dé  Yirnenbourg  prétendit , 
vers  Tan  i473,  être  la  Pucelle  d'Orléans,  que  Dieu 
avait  ressuscitée  pour  étaUir  sur  le  siégç  archiépisco- 
pal de  Trêves,  Uldaric  de  Mandencheit,  et  dont  la 
fourberie  Ait  découverte  par  Finquisiteur  de  Colo- 
gne, qui  la  fit  arrêter,  et  qui  lui  aurait  fait  son  pro- 
cès ,  si  le  comte  n'avait  trouvé  le  moyen  de  la  faire 
évader,  et  d'éviter,  par  sa  fuite,  la  mort  qu'elle  avait 
méritée  par  sa  vie  pleine  d'infamies  (i).  Le  temps  où 
cette  troisième  fourbe  se  montra  est  trop  éloigné  pour 
avoir  quelque  rapport  avec  celles  dont  nous  avons 
parlé;  encore  moins  avec  Jeanne,  devenue  femme 
de  Jean  des  Hermoises ,  dont  il  faudrait  prouver  le 
désordre,  avant  de  la  vouloir  confondre  avec  elle  ;  ce 
qu'on  ne  fera  sûrement  pas,  et  ce  que  nous  ayons  dit 
des  autres  pouvant  d'ailleurs  se  dire ,  avee  plus  de 
raison,  de  cette  troisième  aventurière. 

Je  finis  en  disant  que,  comme  l'arrivée  de  la  Pa- 
celle  en  France  est  un  de  ces  évènemens  où  beau- 
coiq>  de  personnes  ont  cru  vdir  un  mystère  caché,  il 
en  est  peut-être  de  même  de  son  supplice ,  dont  le 
secret  se  découvrira  quelque  jour.  En  attendant,  con- 
tentons-nous des  raisons  que  nous  avons  d'en  douter. 


(i)  Jk  Nider,  Fonnicarium,  1.  5, — D.  Caimetf  t.  a,  p.  90& 
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OBSEiRVATIONS 

SUft  L'i1«VBAI3EIIBIAIïGE  du  k ARIAGE  i)E  LA  PUGELLE. 

L'abbé  Lenglet  du  Fresnoy,  qui  connaissait  '  les 
Lettres  de  Vignier  et  de  PoUucfae ,  n'a  point  partagé 
]eur  doute  sur  la  réalité  de  Texécution  de  la  Pucelle  ; 
et  le  fait  du  mariage  de  Jeanne  ne  saurait  ^  selon  cet 
écrivain,  résister  à  Texamen  des  témoignages  con-^ 
traires.  Il  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  imprimer  le  Pro- 
bléme  historique  de  PdUuche ,  dans  son  Histoire  de 
la  Pucelle,  sans  le  consentement  de  l'auteur;  mais  il 
ne  dissimule  pas  que  s'il  y  eût  été  autorisé,  il  aurait 
ajouté  à  cette  pièce  des  notes  qui  lui  auraient  ùàt 
perdre  la  qualité  de  problème.  Et  en  efiet,  il  s*en  ex*^ 
plique  assez  pour  faire  voir  que  les  découvertes  du 
Père  Yignier  et  du  savant  Orléanais  n'avaient  point 
â)ranlé  sa  croyance,  qui  est,  au  surplus,  conforme  à 
Topinion  commune  (i).  Dès  qu'un  fait  singulier,  ex-» 
iraordinaire ,  ou,  si  l'on  veut,  merveilleux,  dit  cet 
historien,  vient  à  paraître  dans  le  monde,  il  ne  man- 
que pas  de  singes  et  d'imitateurs  ;  chacun  veut  parti-» 
ciper  à  la  gloire,  sans  avoir  part  à  la  peine.  La  Pu- 
celle était  trop  distinguée  pour  n'avoir  pas  des  copistes  ,* 
mais  quelles  copies  produisit- on  ?  La  mémoire  toute 
récente  de  cette  fille  en  occasionna  plusieurs;  les 
unes  se  sont  dissipées  en  peu  de  jours,  et  d'autres  se 

'■  -'  -  ■  -         -"--1 --'-.;—; ■ M^ . ■ — ._^..^ — 

(i)  Edit.  G.  L.  Ce  qui  suit  appartient  à  Lenglet  dtt  Fres- 
Boy,  Hist.  de  la  Pucelk. 

L  7«  ut.  26 
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sont  soutenues  pendant  quelles  mois.  Il  est  permis 
de  supposer  que  ce  qu*ou  écrivit  alors  de  ces  ëvène- 
mens,  ne  mërite  pas  plus  de  confiance  que  les  bruits 
mêmes  diaprés  lesquels  on  écrivait.  Par  exemple , 
aucune  des  circonstances  rapportées  dans  le  manus- 
crit de  Metz,  ne  convient  à  la  véritable  Pacelle. 

Qui  ne  voit  Topposition  de  tous  ces  &its  avec  cenx 
de  notre  pieuse  héroïne?  Sagesse,  modestie,  retenue, 
esprit  de  droiture  et  de  vérité  dims  Jeanne  d'Arc;  au 
lieu  que  cette  [prétendue  Pucelle  va  de  ville  en  ville 
avec  un  gentilhomme  allemand,  veut  £nre  des  intri- 
gues à  Cologne ,  ne  parle  que  par  paraboles,  était  dis- 
simulée, et  ne  déclarait  pas  ses  intentions.  Je  suis 
étonné  que  le  Mercure  galant  de  novembre  i683 
rapporte  la  découverte  de  cetu^  histoire  coomie  une 
nouveauté,  dont  néanmoins  Symphorien  Guyon  nous 
avait  informé ,  plus  de  trente  ans  auparavant ,  dans 
son  Histoire  d'Orléans^  publiée  en  1 65o ,  à  la  page  ^65 
de  la  seconde  partie. 

On  dira  deux  dioses  :  la  première ,  qu^elle  fut  re- 
connue par  ses  deux  frères.  Je.  sais  que  cela  pourrait 
former  une  espèce  de  difficulté,  si  Ton  ignorait  com- 
bien les  ressemblances  ont  quelquefois  trompé  les 
hommes.  L'histoire  du  faux  Martin  Guerre,  reconnu 
pour  le  véritable  par  sa  propre  femme,  se%  sceurs  et 
toute  sa  parenté,  est  célèbre  dans  le  parlement  de 
Toulouse.  Un  faux  Sébastien ^  roi  de  Portugal,  avait 
tant  de  ressemblance,  axec  le  véritable ,  que  bien  des 
personnes  y  furent  trompées;  el  ce  prétendu  roi  est 
mort  aux  galères.  Le  transfuge  Jean-Baptiste  Rocoles 
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a  donné  Thistoire  de  quelques-^uns  de  ces  imposteurs 
insignes. 

Le  mariage  de  Robert  des  Harmoises,  maison  dis* 
tinguée  du  duehé  de  Lorraine,  est  une  suite  de  là 
tromperie  de  cette  prétendue Pucelle,  laquelle,  avant 
ce  mariage,  s^était  retirée  à  Cologne  avec  le  comte  de 
Wirnenbourg.  Ce  quUl  y  a  de  âcheux  en  cela ,  est 
que  MM.  des  Harmoises  sont  descendus  d*une  espèce 
de  fille  qui  avait  couru  les  armées,  comme  il  s*en 
trouve  tous  les  jours  qui  se  d^uisent  sous  un  habit 
d'homme.  Ceux  qui  ont  lu  et  vu  savent  que  cela 
n'est  point  rare  dans  nos  troupes,  non  plus  que  dans 
les  étrangers,  et  que  quelques*unes  même  y  vivent 
avec  beaucoup  de  sagesse  et  dé  retenue. 

Une  seconde  aventure  arriva  au  mois  d*octobre,  en 
144^*  ^^^  S^^^  d'atmes  amenèreait  à  Paris  une  pré^ 
tendue  Pucelle ,  qui  avait  pareillement  couru  les  ar>- 
mées  (i).  Elle  fut  très-bien  reçue  à  Orléans ^  toujours 
sans  doute  en  mémoire  de  leur  illustre  libératrice  y 
avec  laquelle  ces  prétendues  Pucélles  avaient  quelqilé 
sorte  de  ressemblance.  On  sait  qu^entre  femmes  les 
traits  se  rapportent  plus  qu^éntre  les  hommes,  surtout 
dans  les  filles  de  la  campagne.  Mais  cette  Ëiusse  Pu^* 
celle  se  décela  elle-même  :  comme  on  la  conduisait  à 
Paris,  elle  manqua  de  cette  confiance  avec  laquelle 
elle  s^était  présentée  à  Orléans  ;  elle  ne  voulut  pas  se 
rendre  dans  la  capitale  j  mais  on  l'obligea  d'y  entrer. 


(0  Marcel.,  Hist  de  France,  U  3,  p.  453,  où  il  a  donné 
un  extrait  da  Journal  de  la  vie  de  Charles  VII. 
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Elle  fut  montrée  au  peuple  sur  la  pierre  de  marbre 
qui  était  alors  au  pied  du  grand  escalier  du  Parle- 
ment,  dans  la  cour  du  Palais.  Là,  sur  ses  propres 
confessions,  on  développa  toute  sa  vie.  Elle  avoua 
qu^elle  n'était  pas  vierge,  mais  veuve  d'un  chevalier, 
ou  soi-disant  tel,  de  qui  elle  avait  eu  deux  garçons; 
et  que,  sous  Tbabit  d'homme,  elle  était  allée  à  Rome 
pour  s'y  faire  absoudre  de  ce  que ,  par  malheur  et  par 
accident,  elle  avait  frappé  sa  mère;  que,  dans  cette 
capitale  du  monde  chrétien ,  elle  s'était  battue  en 
duel  contre  deux  hommes,  qu'elle  avait  tués,  pour 
défendre  la  juste  cause  du  pape  Eugène  lY,  que  les 
factieux  qui  étaient  restés  à  Bâle  après  la  dissolution 
du  concile  en  i438,  avaient  voulu  rejeter  du  saint^ 
siège,  en  14^99  P^^^  y  placer  l'antipape  Félix  Y. 
Cette  aventure  cessa  bientôt  par  la  retraite  de  cette 
prétendue  Pucelle,  qui  abandonna  Paris  dans  l'hiver. 
Pasquier  dit  quelque  chose  de  cette  deuxième  trom- 
perie dans  son  livre  des  Recherches  (i). 

Enfin ,  un  dernier  fait  se  trouve  rapporté  par  Sym- 
phorien  Gnyon  (a).  Ce  fait  arriva  en  i44^-  Cette 
troisième  Pucelle  ressemblait  si  bien  à  la  véritable, 
que  le  bruit  courut  en  divers  endroits  que  Jeanne 


(i)  L.  6,  q.  5. 

(a)  P.  a64  de  la  seconde  partie  de  son  HiHoire  d'Orléans. 
n  est  tiré  d'an  manoscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi,  sous  le 
titre  de  Hardiesses  de  plusieurs  rois  et  empereurs,  dont  le  Père 
Labbe,  jésuite,  a  donné  un  extrait  au  tome  a  de  son  Mé- 
lange curieux,  p.  714* 
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d'Arc  était  ressuscitée.  Le  roi  Charles  VII  ordonna 
de  la  lui  amener^  pour  s*infi)nner  par  lui-même 
de  cette  singularité.  IjC  roi  s^était  blessé  depuis  quel- 
que temps  à  un  pied^  et  se  trouvait  obligé  pour  lors 
de  porter  une  sorte  de  botte»  Par  «là  il  était  facile 
de  le  reconns^ire  ;  et  ceux  qui  ttamaient  cet^e  intri- 
gue, pour  en  ûrer  vraisemblablement  quelque  avan- 
tage particulier,  car  c^est  là  le  mobile  de  ces  sortes  de 
fourberies,  avertirent  cette  prétendue  Pucelle  de  cet 
accident,  par  lequel  il  était  facile  de  reconnaître  le 
roi.  Charles  se  reposait  alors  sous  la  treille  d*un  jar- 
din. Il  ordonna  à  Tun  de  ses  gentilshommes  d^aller 
lui-même  recevoir  cette  femme,  comme  sUl  était  le 
roi  'y  mais  ne  trouvant  pas  dans  cet  officier  Findice 
qu^on  lui  avait  donné>  elle  marcha  droit  au  roi ,  qui 
ne  laissa  pas  d*être  étonné.  La  surprise  ne  dura  pas 
]ong-temf)s;  et  sur  ce  que  le  roi  lui  dit  en  ces  terme^^ 
«  Pucelle,  ma  mie,  vous  soyez  la  très -bien  venue, 
a  au  nom  de  Dieu,  qui  scait  le  secret  entre  moi  et 
((  vous;  »  ce  seul  mot  la  frappa  ;  elle  se  jeta  à  genoux 
aux  pieda  de  ce  prince,  le  priant  de  lui  pardonner  ; 
et  sur  le  champ  elle  avoua  toute  Timposture ,  dont 
les  auteurs  furent  punis  très*sévèrement. 

Toutes  ces  aventures,  surtout  la  première,  pour 
être  réfutées,  ne  demandent  que  quelques  légères 
réflexions  ;  le  détail  que  jVi  donné  sur  les  actes  mê- 
mes du  procès ,  servira  de  réfutation.  La  Pucelle , 
constituée  prisonnière  au  château  de  Rouen ,  est  en- 
chaînée avec  de  grosses  chsutnes  aux  pieds  pendant  le 
iour,  et  une  double  chaîne  qui  lui  enveloppait  la 
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corps  pendant  la  nuit,  ootre  plusieurs  gardes  qui  la 
veillaient  continuellement ,  de  p^or  qu'elle  ne  s^é- 
cbappât.  Ainsi  y  elle  n'a  pu  s'ëvader  de  la  prison. 

Voyons  maintenant  si  elle  n'aurait  pas  trouvé 
moyen  de  le  Êiire  en  sdlant  an  supplice.  Le  jour 
même  qu'elle  y  est  conduite,  on  la  confesse  et  on  lui 
administre  le  Saint*Sacrement  avant  que  d'y  aller.  Le 
Père  Martin  Ladvemi,  de  l'ordre  de  Saint-Domini- 
que, lui  rend  ce  dernier  devoir  de  charitë,  et  lui- 
même  l'accompagne  ensuite  ati  supplice,  avec  le  sieur 
Jean  Massteu.  Tous  deux  interroges  deux  ou  trois  fois 
^u  procès  de  justification ,  tëmoigoent  de  la  résigna- 
tion et  de  la  pieté  avec  laquelle  elle  est  morte.  Le 
bourreau,  contre  l'ordinaire  de  ces  sortes  de  gens, 
^it  comme  au  désespoir  d'avoir  concouru ,  par  son 
ministère,  k  fftire  mourir  une  si  sainte  fille.  L'évé- 
que  de  Beauvais  lui  -  même  se  trouve  au  lieu  du  sup- 
plice, et  y  essuie  en  face  le6  reproches  de  cette  hé- 
roïne, quelques  instans  avant  que  d'être  livrée  aux 
flammes. 

Je  n'ai  même  détaillé ,  heure  par  heure ,  tous  les 
derniers  jours  de  sa  vie,  que  pour  parer  aux  objec- 
tions que  ces  trois  aventures  peuvent  faire  naître. 
Ainsi,  on  verra  l'impossibilité  où  elle  était  de  fîiir  ou 
de  se  cacher.  De  dire  que  les  Anglais  ont  substitué 
Une  autre  fille  ou  femme  pour  la  faire  mourir  au  lieu 
dé  la  Pucelle,  c'est  une  chimèx'e  qui  ne  convient 
point  à  la  fiireur  où  cette  nation  était  entrée  con- 
tre cette  fille ,  qui  leur  disait  manquer  le  premier 
royaume  chrétien.  Ne  serait-ce  pas  une  espèce  de 
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merveille  de  trouver  une  personne  du  sexe  qui  aurait 
mérite  le  même  supplice,  pour  la  substituer  à  la  Pu- 
celle  au  moment  de  Texécution  ? 

Allons  plus  avant.  Charles  YII  donne  des  lettres- 
patentes ,  en  i45o,  pour  la  révision  du  procès  de 
condamnation,  et  il  marque  avec  quelle  injustice  et 
quelle  inhumanité  les  Anglais  ont  fait  mourir  cette 
fille.  Il  savait  cependant,  et  par  lui-même  et  par 
d'autres,  combien  on  imaginait  de  tromperies  pour 
fiiire  croire  que  la  Pucelle  n*avait  pas  été  livrée  au 
supplice.  De  tou»  les  témoins  ouïs  dans  le  procès  de 
justification,  beaucoup  certifient  .avec  quelle  grande 
piété  ils  Tont  vue  expirer,  et^pas  un  ne  donne  lien  de 
penser,  pas  même  de  soupçonner  qu*elle  se  soit  échap- 
pée. Elle  était  trop  bien  attachée,  à  la  vue  de  trop  de 
personnes  y  et  même  environnée  d'une  troupe  de  plus 
de  huit  cents  hommes  armés,  pour  qu'elle  se  pût 
évader. 


^VV' 
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REMARQUES 

sua  QUELQUES  PARTICULARITES  CURIEUSES  DE  L'hISTOIRE 

IMB  LA  PUCELLE  (l> 


YuLSON  DE  LA  CoLOMBiÈKR,  dajQs  un  ouyrs^e  im- 

4  

prime  en  1668,  sous  le  titre  des  Hommes  illustres 
français  qui  sont  peints  dans  la  galerie  du  palais 
Cardinal  de  RicheUeUj  dit  à  Tarticle  de  la  Pucelle 
d'Qrlëans  (3)  :  «  Nostre  amazone  fit  tant  de  mer- 
ce  veilles,  qu^elle  fit  lever  le  siège  aux  plus  insolens 
((  ennemis  qui  furent  jamais,  et  qui  deux  jxHirs  aupa- 
«  icavaut  se  inocquoient  d^elle,  et  rappelloient  par 

«  mëchancetë  la  p. des  Armagnacs.  »  Sur  quoi 

j'observerai  que  suivant  Y  Histoire  et  Discours  au  vrajr 
du  siège  mis  devant  Orléans  (3) ,  copiés  mot  h  mot 
sur  un  ancien  exemplaire  écrit  en  parchemin^  etc., 
les  Anglaiss*exprimèrent  un  peu  différemment.  Jeanne 
d'Arc  et  le  comte  de  Dunois  ayant  mandé  aux  An- 
glais qu'ils  feraient  mourir  de  maie  mort  tous  les 
Anglais  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir,  s'ils  ne  ren-' 


(i)  Eztr.  des  Nmveaux  Mém.  d'hisU  et  de  liOér.  de  Tabbé 
d'Artigny,  t.  2,  p.  49* 
(a)  P.  88. 
(3)  Orléans,  i6o6,  în*8«,  p.  jdk. 
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voyaient  les  hérauts  de  la  Pucelle ,  a  les  chefs  de  Tost 
a  renvoyèrent  tous  les  heraulx  et  messagers  de  la  Pu- 
ce celle,  lui  mandant  par  eux  qu*ils  la  brusleroient  et 
((  feroient  ardoir,  et  qu'elle  n^ëtoit  qu'une  rîbaulde  ; 
<c  comme  telle  s'en  retournast  garder  les  vaches,  dont 

((  elle  fut  fort  irée ,  et  leur  respondit  qu'ils  men* 

u  toienu  » 

Le  Journal  du  siëge  d'Orlëans  est  rempli  de  traits 
naïfs  et  singuliers;  en  voici  un  exemple  (i).  «  Le 
((Samedi  sixième  jour  de  mai  (14^8)9  assaillirent 
((  les  François  les  tournelles  et  les  boulevars ,  que 
((  les  Anglois  y  avoient  faictz  pour  les  fortifier.  Et 
«  y  eut  moult  merveilleux  assauts ,  durant  lequel  y 
((  furent  faitz  plusieurs  beaux  faicts  d'armes,  tant  en 
«  assaillant  que  en  deffendant—..,  et  entre  les  au- 
a  très  y  fut  blessée  la  Pucelle,  et  frappée  d'un.traict 
«  entre  l'espaule  et  la  gorge ,  si  avant  qu'il  passoitoul- 
((  tre,  dont  tous  les  assaillans  furent  moult  dolens  et 
«  courroucez,  et  par  espécial  le  bastard  d'Orléans  et 
((  autres  capitaines,  qui  vindrent  devers  elle ,  et  luy 
((  dirent  qu'il  valloit  mieux  laisser  l'assaut  jusques  au 
((  lendemain.  Mais  elle  les  reconforta  par  mouU  belles 
((  et  ardies  paroles,  les  exhortans  d'entretetiir  leur 
«  hardiesse  :  lesquels  ne  la  voulant  croire  délaissèrent 
tt  l'assaut,  se  tirèrent  arriére,  voulans  faire  rapporter 
((  leur  artillerie  jusques  au  lendemain,  dont  elle  fust 
«  très-dolente.  Et  leur  dist  ;  En  nom  de  Dieu,  vous 
«  entrerez  bien  hrief  dedans j  n'ayez  double  :  et 

(0  p.  85. 
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((  n'auront  les  An^is  plus  de  force  sur  nous.  Pour^ 
H  quoi  y  reposez-vous  un  peu;  beuvez  et  mandez.  Ce 
K  qa^ils  firent,  car  à  merveilles  lot  obëissoient.  Et 
((  qoand  ils  eurent  beu,  elle  leor  dist  :  Retournez  de 
H  par  Dieu  à  V assaut  derechef  j  car  sans  nuUe 
«faute  les  Anglois  n'auront  plus  de  force  ^eux 
<(  deffendrCj  et  seront  prinses  leurs  toumelles  et 
a  leurs  bouleuars.  Et  ce  dit,  laissa  son  estendart,  et 
Cl  s*en  alla  sar  son  cheval  à  un  lieu  destournë  faire 
n  oraison  à  Notre-Seigneur. 

(T  Et  dit  à  un  gentil-homme  estant  là  près  :  Don- 
k  nez-njous  garde  quand  la  queue  de  mon  esten- 
a  dort  sera  ou  touchera  contre  le  èoula^art.  Lequel 
«  lui  dit  un  peu  après  :  Jeanne j  la  queue  j  touche; 
<(  et  lors  elle  lui  respondit  :  Tout  est'vostrej  et  j 
((  enstrez.  La<|ueUe  parole  fîist  tost  après  congneuë 
M  prophétie,  etc.  w  * 

'  Saris  vouloir  rien  décider  sur  Thistoire  de  la  Pu- 
celled^Orlëans,  tout  ce  que  je  pais*  dire  là'-dessus, 
est  que  Ton  ne  fera  pas  mal  de  consulter  un  recueil 
irès-curieux  que  M.  de  k  Barre  de  Beaumarchais,  de 
rAcadémie^  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
a  publié  en  17:29,  tous  le  titre  de  Mémoires  pour 
servir  h  fkùsêoire  de  France  et  dé  Bourgogne  (i). 
On  y  verra  (â)  rhistoive  d*un  <;o#delier  nommé  frère 
Bichardj  zëlë  royaliste ,  qui  prêchait  cinq  à  six  heu- 
res de  suite  dans  les  places  publiques  de  Paris,  et 

(i)  Paris,  îii-4"»  a  vol. 
(a)  T.  a,  p.  ii(). 
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avait  d'ordinaire  six  mille  personnes  à  ses  sermons  j 
lesquels  opérèrent  des  conversions  éclatantes.  La  mis- 
sion de  ce  bon  Père  dura  dix  purs  ;  et  lorsqu^il  fit 
ses  adieux,  a  les  gens  grans  et  petitz  plouroient  si  pi- 
«r  teusement ,  comme  ^s'Us  veissent  porter  en  terre 
«  leurs  meilleurs  amis  et  lui  aussi.  »  Malheureuse- 
ment on  sut  depuis  que  le  cordelier  ëtait  Armagnac 
ou  rc^alistè  :  cette  odieux  qualité  loi  fît  perdre 
tout  le  fruit  de.  ses  prédications.' Où  nèse  Côûtenia 
pas  de  le  maudire  de  Dieu  et  de  ses  saints;  chacun 
retomba  dans  ses  mauvaises  habitudes  pour  le  faire 
enragei*.  Tous  les  jeux  qu'il  a/vait  défeitdus,  recom- 
mencèrent en  dépit  de  lui  ;  «  mesmés  ung  meriau  (i) 
((  d'estaing  où  estoit  enipraint  le  nom  xté  Jésus ,  qu'il 
A  avoit  fait  prendre  aux  Parisiens,  laisserent^ils,  et 
«  prindrent  tretou  tous  la  croix  saint  Andry,  ou  de 
«  Bourgogne  (3)1  >)  Jeanne  d'Arec  avant' de  paraître 
sur  la  scène,  avait  été  sous  la  direction  de  frère  Ri- 
chard, de  toéme  que  trois  de  ses  compares,  Péronbe 
ou  Pierronne,  née  en  Basse-Bretagne;  Catherine  de  La 
RocheUe^  et  une  autre  dont  on  ignore  le  nom.  Frère 
Richard  était  leur  hecox-père^  c'6sl*k«dire  leur  confes- 
seur f  (c  et  le  jour  de  Nouël,{ien  la' ville  de  Jjargiau,  il 
((  bailla  à  cette  dame  Jeanne  la  Pbcelle,  trois  foys  le 
(c  corps  de  Notre-Seigneur,  dont  est  moult  fort  à  re- 
((  prendre,  et  Tavoit  baillé  àPéronne  celui  jour,  deuî^ 
<(  foys,  par  les  témoins  de  leur  confession ,  et  d'au-. 


(i)  Médaille. 
(3)  p.  ia4- 


\ 


€r  cuns  qui  présens  furent  aux  heures  qui  leur 
((  le  prëcieux  sacrement.  )> 

Ces  quatre  dévotes  se  vantaient  sans  cesse  d'avoir 
des  visions  divines ,  des  apparitions,  des  révélations 
célestes.  Péronne  «aflfermoit  et  juroit  (i)  que  Dieu 
((  s'apparoissoit  à  elle  en  humanité ,  et  parloit  à  elle 
«  comme  ami  &it  à  autre  ;  et  que  la  darraine  (3)  foys 
«  qu'elle  Tavoit  veu,  il  estoit  long  vestu  de  rohe  blan- 
<(  che,  et  avoit  une  huque  (3)  vermeil  par  dessous; 
<(  qui  est  aussi  comme  blasphème.  Si  ne  s'en  volt  onc- 
«  ques  révoquer  de  Tafiermer  en  son  propos  qu'elle 
a  veoit  Dieu  souvent  vestu  ainsi  :  parquoy  fut  jugiée 
<(  à  estre  arce  (4),  et  mourut  en  ce  propos  un  diman- 
<(  che  3  septembre  i4?o.  » 

Nos  historiens  ne  font  aucune  mention  de  ces  par- 
ticularités; peut-être  les  ignoraient-ils.  Mais  s'ils  les 
ont  supprimées  de  propos  délibéré,  ne  pourrait-on 
pas  soupçonner  qu'ils  ont  évité  de  parler  des  dévotes 
de  frère  Richard,  de  peur  qu'on  ne  regardât  celles-ci 
comme  des  enthousiastes  et  des  fanatiques?  ce  qui 
aurait  un  peu  dérangé  le  merveilleux  de  l'histoire  de 
la  Pucelle  d'Orléans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  guère  s'empêcher 
de  reconnaître  quelque  chose  de  surnaturel  dans  cette 
héroïne,  dont  la  piété,  la  sagesse  égidaient  la  Viadeur^ 


(i)  P.  134. 
(a)  Dernière. 

(3)  Espèce  de  camisole. 

(4)  Brûlée. 
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et  qui,  par  sa  bonne  conduite ,  sauva  la  monarchie 
lorsqu'elle  était  à  deux  doigts  de  sa  perte  y  par  Tin- 
juslice  et  Tusurpation  des  Anglais.  M.  Tabbë  Len- 
glet  (i)  a  faii  des  réflexions  irès-judicieuses  sur  cette 
partie  de  notre  histoire. 


EXAMEN 

DES  REMARQUES  PRÉCÉDEUTES  SUR  JEANKE  d'aRC^ 

PAR  D.  POLLUCHE  (a). 

La  plupart  des  politiques  se  sont  attachés  à  dimi- 
nuer le  merveilleux  qui  se  trouve  dans  l'histoire  de 
la  Pucelle  d'Orléans.  Tout  ce  que  cette  généreuse  fille 
a  exécuté  n'a  été ,  selon  eux ,  que  la  suite  d'un  jeu 
concerté,  qu'on  crut  propre  à  relever  le  courage  des 
Français,  abattus  par  les  avantages  continuels  des 
Anglais.  Mon  dessein  n'est  pas  de  combattre  une  opi- 
nion si  injurieuse  à  la  mémoire  de  Charles  YII,  et  si 
humiliante  pom*  celle  de  la  Pucelle.  Je  vais  seule- 
ment examiner  quelques  particularités  qu'on  vient 
de  publier  de  la  vie  de  cette  héroïne,  et  qui  ne  ser- 
viraient pas  peu  à  établir  l'opinion  contre  laquelle 
nous  nous  déclarons,  si  elles  étaient  telles  qu'on  nous 
les  représente. 

Ces  particularités  paraissent  dans  de  Nouveaux 


(i)  HisL  jusdfiée  contre  les  romans  y  p.  a€4  et  snîv. 
(a)  Extr.  da  t.  7  des  New.  Mém^  de  d'Artigny. 
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Mémoites  pôut  t histoire j  par  Tabbé  d'Ariigny  (i), 
dans  lesquels  cet  auteur^  qui  cite  les  Mémoires  de 
M.  le  Sage  de  Beaumanoir  (2),  anaonee  hardiment 
que  la  Pucelle,  wantde  paraàre  sut  la  scène j  avait 
été  avec  trois  de  ses  compagnes^  Péroone  ou  Pier- 
ronne ,  de  Basse-Bretagne ,  Catherine  de  La  Rochelle , 
et  une  autre  dont  on  ignore  le  nom,  sous  la  direc- 
tion d'un  cordelier  n(mïmé  frère  Richard j  et  que  ces 
quatre  filles  se  vantaient  d'avoir  des  inspirations  et 
des  apparitions  célestes.  A  quoi  il  ajoute  que  si  nos 
historiens  n'ont  point  fait  mention  de  cette  particu- 
larité, peut-être  ils  l'ignoraient,  ou  qu'ils  ont  évité 
d'en  parler,  dans  la  crainte  de  faire  tort  à  rhi9toire 
de  laPucelle.  Cette  réflexion  est  d^autant  plus  juste, 
que  frère  Richard  était  un  missionnaire  zélé,  grand 
royaliste,  et,  ce  qu'on  peut  ajouter,  un  intrigant  très- 
propre  à  conduire  et  à  faire  réussir  une  fourberie, 
comme  on  le  verra  plus  bas* 

Mais  en  supposant  (3)  que  la  Pucelle  ait  été  sous 


■  -'     •  - ■  ~   '  -^ ■ 


(i)  T.  a,  p.  5a. 

(a)  J'ai  cité  le  recueil  de  M.  de  la  Ban*e,  et  j'ignore  ab- 
solument ce  que  c'est  qae  les  Mémoires  de  M.  le  Sage  de 
Seaumanoir.  (Cetie  note  et  celles  qui  suivent  sont  tpiites 
de  l'abbé  d'Arligny,  qui  défend  ses ^ remarques.  ) 

(3)  Ce  n'est  point  une  supposition  gratuite.  Le  Journal  de 
Charles  VU  (p.  i4.a)  dit  expressément  :  «  Toutes  ces  quatre 
^(  pauvres  femmes  (la  Pucelle,  Péronne  avec  sa  compagne, 
t<  et  Catherine  de  La  Rochelle),  firère  Richard  les  avoit 
«  toutes  ainsi  gouvernées;  car  il  étoit  leur  bçau-pere,  » 
c'est-à-dire  leur  confesseur. 
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h  direction  de  notre  cordelier,  que  deviendront  les 
preuves  qu'on  peut  tirer  du  rëcit  de  Tauteur  des 
NousHsaux  Mémoires^  si  on  peut  démontrer  qu'elle 
n*a  pu  y  être  qu'après  avoir  paru  sur  la  scène j  et 
avoir  exécute  les  fitits  les  plus  marqués  de  sa  mission? 
C'est  ce  qu'il  me  sera  aisé  de  faire. 

La  Pucelle  partit  de  Yaucouleurs  pour  venir  en 
France ,  sur  la  fin  de  février  ou  au  commencement 
du  mois  de  mars  14^99  puisque ,  suivant  Y  Histoire 
de  Charles  VU  du  héraut  Berry,  elle  arriva  à  Chi- 
non  pendant  le  carême  de  cette  année,  où  Pâques  se 
trouvait  le  27  mars,  et  qu'elle  ne  fut  guère  plus  de 
douze  à  quatorze  jours  \  son  voyage.  On  sait  qu'elle 
n'en  mit  que  huit  à  venir  d'Auxerre,  par  où  elle 
passa,  jusqu'à  Oiinon,  et  que  d'Auxerre  à  Yaucou- 
leurs, le  chemin  est  plus  court  presque  de  moitié. 
Depuis  son  arrivée  à  la  cour,  il  ne  paraît  point  qu'elle 
ait  pu  être  sou&  la  direction  de  frère  Richard  :  car 
mdépendamment  de  ce  qu'elle  suivit  le  roi  à  Poi** 
tiers,  et  de  9iàh  apprêts  pour  le  voyage  d'Orléans,  le 
Journal  du  roi  Charles  YII  nous  apprend  que  frère 
Richard ,  qu'on  disait  nouvellement  arrivé  de  Jérusa*' 
lem,  prêchait  au  mois  d'avril  dans  la  ville  de  Paris, 
qui  était  depuis  long-temps  entre  les  mains  des  An-^ 
glais,  d'où  ayant  été  obligé  de  sortir,  «  il  se  mit  avec 
((  les  Arraignacs,  chevauchant  avec  eux ,  et  faisant 
(c  tourner  les  villes  par  son  langage.  »  Comment  donc, 
dans  ces  circonstances,  la  Pucelle  et  frère  Richard 
auraient-ils  pu  se  rencontrer?  On  ajoute,  pour  preuve 
de  leur  connaissance,  que  le  jour  de  Noël,  ce  corde- 
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lier  donna  trois  fois  le  corps  de  Notre-Seigneur  à  la 
Pocelle,  dans  la  ville  de  Gergeau;  ce  qui  peut  être 
vrai ,  mais  ce  qui  n*a  pu  arriver  qvC après  que  la  Pu- 
celle  eut  paru  sur  la  scène  j  puisque  Gergeau  ayant 
ëlë  pris  le  3  octobre  i^^Sy  ne  fut  repris  sur  les  An- 
glais que  le  la  juin  14^99  plus  d*un  mois  après  la 
levée  du  si^e  d^Orléans  par  la  Pucelle. 

On  peut  objecter  ici  que  frère  Richard^  k  son  re- 
tour de  Jérusalem  en  France,  avait  pu  passer  par  la 
Lorraine  y  et  que  ce  fut  à  Yaucouleurs,  avant  le  dé- 
part de  la  Pucelle,  qu^il  instruisit  cette  fille,  de  con- 
cert avec  Baudricourt,  qui  en  était  gouverneur,  pour 
lui  faire  jouer  le  personnage  qu^elle  fit.  Outre  que 
cette  objection  est  tout  au  plus  une  simple  conjec- 
ture, elle  se  trouve  détruite  par  le  témmgnage  même 
de  la  Pucelle,  qui,  dans  le  temps  de  son  procès  à 
Rouen  (i43i),  interrogée  sur  le  fait  de  firère  Richard, 
répondit  :  (c  Je  ne  Tavois  oncques  veu  quand  je  vins 
(c  devant  Troyes  (i)-  »  Or,  la  Pucelle  ne  vint  devant 
Troyes  qu'avec  le  roi,  qui  sWançait  vers  Reims,  où 
il  fut  sacré  le  17  juillet  i43i  (a). 

(i)  Supposé  qoe  la  Pacelle  eàt  conna  frère  Richard  avant 
son  arrivée  en  France,  elle  n'aurait  eu  garde  d'en  faire  l'a- 
veu :  c'était  fournir  des  armes  contre  elle-même.  Ses  juges 
n'auraient  pas  manqué  de  dire  que  le  cordelier  lui  avait  ap- 
pris à  contrefaire  l'inspirée  ;  et  elle  n'ignorait  pas  que  Pé- 
ronne,  une  des  dévotes  de  frère  Richat^d,  laquelle  se  vantait 
ausâi  d'avoii^  des  révélations ,  avait  été  brftlée  toute  vive  le 
3  septembre  i43o. 

(a)  Il  y  a  ici  une  Ostute^  que  je  n'ai  garde  de  mettre  sur  le 
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Il  y  à  plus  :  frère  Richard  alors  ne  connaissait  pas 
plus  la  Pucelle  qu*il  ii*en  était  èonnu,  pûisqu^inter- 
rogëe  quelle  chère  frère  Richard  luifit^  elle  répon- 
dit a  que  ceux  de  Troyes ,  cotnme  elle  pensé ,  ren- 
voyèrent devers  elle,  et  qu'en  approchant  il  faisait  le 
sigae  de  la  croix  et  jetait  eau  bënite  ^  i  ) ,  et  qu^elle 
lui  dit  :  Approchez  hardànefUj  je  ne  m^ewôte' 
raiptis.  » 

Dira-t-on  à  cela  que  Tintérét  qu'avait  là  PuCelle  de 
dissimuler  là  manœuvre  de  sa  prétendue  mission,  lui 
a  fait  déguiser  la  vérité,  et  cacher  ce  qui  s'était  passé 
avec  frère  Richard,  qu'elle  affectait  de  ne  pas  con- 
naître ?  En  parlant  ainsi ,  on  ne  fait  pas  réflexion  que 
ceux  t[ui  sont  le  plus  (Contraires  k  la  Pucelle,  l'oùt 
bien  regardée  comme  l'instrument  d'une  fourberie 
que  la  politique  faisait  agir,  mais  qu'ils  lui  ont  tou^ 
jours  rendu  la  justice  de  la  croire  de  bonne  foi ,  et 
qu'elle  était  persuadée  des  maximes  qu'ils  prétendent 
qu'on  lui  avait  insinuées.  En  tout  cas ,  comme  nous 
Tavons  montré,  on  ne  voit  pas  dans* quel  temps  la 
Pucelle  peut  avoir  connu  frère  Richard  avant  la  levée 
du  siège  d'Orléans,  époque  qui  détruit  tout  lé  raison- 
nement dé  l'auteur  des  Nouveaux  Mémoires. 

Voyons  maintenant  le  caractère  de  frère  Richard, 
que  j'ai  promis  de  donner  :  il  est  peint  au  naturel 

'  -*  -        •  -  -  ■■''- ■ — "■ — ■ — ■ 

compte  de  M.  PoUnche.  Le  roi  avait  été  sacré  à  Reims ,  le 
7  juillet  i4-29* 

(i)  Ce  n'était  là  qu'une  espèce  de  comédie,  de  la  part 
d\in  moine  aussi  rusé  que  l'était  frère  Richard. 

I.  7«  uv.  27 
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dans  le  même  interrogatoire  du  3  mars.  La  Pucelle , 
interrogée  sur  ce  que  lui  dit  Catherine  de  La  Ro- 
chelle, qu^elle  avait  vu6  à.  Geigeau  et  en  Berri,  c^est- 
à-dire  après  la  levée  du  siège  d'Orléans,  ce  qu^il  n^est 
pas  inutile  de  faire  r^narquer,  répondit  ce  que  cette 
«  Katherine  Idi  dist  qu*il  venoit.une  femme,  une 
((  dame  blanche,  vestue  de  drap  d*or,  qui. loi  disoit 
((  qu  elle  allast  par  les  bonnes  villes ,  et  que  le  roy 
((  lui  baillast  des  héraults  ei  trompettes,  pour  faire 
((  crier  que  quiconque  auroit  or,  argent,  ou  trésor 
«  mucié  (caché),  qu*il  Tapportast  tantost,  et  que 
((  ceux  qui  ne  le  feroient  ou  qui  en  auroient  de  ca- 
c(  ché,  qu^elle  le  congnoistroit  bien,  et  scauroit  trou- 
«  ver  lesdits  trésors,  et  que  ce  seroit  pour  payer  les 
((  gens  d'armes  d*icelle  Jehanne;  à  laquelle  die  (la 
H  Pucelle)  responsdist  qu'elle  retournast  à  son  mari 
((  pour  faire  son  ménage  et  nourrir  ses  ea&ns.*..  Tou- 
«  tefois,  frère  Richard  vouloit  qu*on  la  mist  en  œu- 
«  vre,  ce  qu'elle  (la  Pucelle)  ne  voulut  souffrir,  dom 
«  ledit  frère  Richard  et  ladite  Katherine  ne  furent 
«  pas  contens  d'elle.  » 

Il  est  évident,  par  cet  exposé,  que  frère  Richard 
n'était  que  trop  propre  à  conduire  une  intrigue;  et 
s'il  était  vrai,  comme  l'auteur  des  Nom^eaujc  Mé- 
moires l'a  avancé,  que  la  Pucelle  eût  été  sous  la  direc- 
tion de  ce  religieux  as^ant  de  paraître  sur  la  scène j 
on  en  concluerait  naturellement,  et  sans  crainte  de  se 
tromper,  tout  ce  qu'on  voudrait  contre  l'histoire  de  la 
Pucelle,  dans  laquelle  cet  auteur,  indépendamment 
de  ce  qu'il  a  dit,  ne  peut  s'empêcher  de  reixmruutre 
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quelque  chose  de  sumaturelj  qui  se  trouve  en  quel- 
que rnauière  confirme  par  le  renversement  de  Fob- 
jeciion  peut-élré  la  plus  forle  qu  on  pourrait  faire 
contre  la  mission  de  la  I^ucelle  (i). 


Ci)  M.  Polloche  peul.aypir  rabon  dans  le  fond;  mais  il 

* 

est  toujours  fâch(^^  ,W^  la  Pacelle  ait  eu  un  directeur  t«l 
que  frère  Richard.  Des  ëcriyains  estimés  en  ont  conclu,  tput 
comme  moi,  qu'elle  avait  été  instruite  par  ce  cordelier, 
avant  de  paraître  sur  la  scène.  «Jeanne  était  une  enlhou- 
«siaste,  dit  M.  de  Beaumarchais  ^;  elle  et  trois  autres 
«  femmes  araient  été  séduites  par  le  fameux  prédicateur 
«  (frèjre  Richard)  dont  je  ybus  ai  parlé <  ci-^assusi  II  le» 
«avait  entretenues,  de  vis^oos  et  de.réTélationsî  il  avait 
«  ainsi  échauffé  leurs  cervelles  déj^  Cribles*  Elllés  s'étaient 
«  cru  des  saintes  sur  sa  parole,  et  dès  lors  ellies  n'avaient 
«  point  eu  de  fantaisies  qu'elles  n^  considérassent  comme 
<c  autant  d'inspirations.  Jeanne  fut  préférée  à  ses  compa- 
tt  gnes.  Le  roi  mit  sa  pieuse  folie  à  profit,  et  affecta  pouf 
«  elle  on  profond  respect,  afin  de  ^animer  son  parti,  en  loi 
«  faisant  croire  que  Dieu  lui  envoyait  cette  autre  Débora 
«  pour  chasser  les  étrangers.  » 

Les  auteurs  du  Journal  UUéraire  de  La  Haye  ^^  s'éxpfi^ 
ment  encore  plus  fortement  «  Pàr-là  finit  toute  cette  aven- 
«(  ture ,  qui ,  aussi  bien  que  celle  de  Marthe  Brossier  sous 
«  Henri  IV,  paraît  avoir  été  non  seulement  un  coup  ou  un 
ce  mystère  d'Etat,  comme  l'ont  avancé  du  Haillan,  Naudé, 
)<  le  comte  de  Bussy  et  plusieurs  antres ,  mais  encore  une 
«  fraude  pieuse,  entretenue  et  fomentée  par  les  ecclésiasti- 
ic  qaes  du  parti  de  Gharies  VII,  et  pour  l'exécution  de  la- 
ce qiieDe  ils  avaient  discipliné  plus  d'un  sujet  propre  à  ce 

^  Dans  son  journal,  intitulé  Lettres  sérieuses  et  hadines^  t.  3,  p.  a6. 
**  T^  i5r,  p.  70. 
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Quand  j*ai  dit  plus  haut  que  ceux  qui  combattaient 
davantage  cette  mission  de  la  Pucelle,  ne  Tont  jamais 
accusée  de  mauvaise  foi ,  je  n^ai  pas  cru  que  le  senti- 
ment du  marquis  d^Argens  (i),  qui  prétend  que  cette 
fille  (c  savait  les  desseins  de  ceux  qui  la  faisaient  agir, 
«  et  qu*elle  connaissait  le  dessous  des  cartes,  »  dût 
faire  une  exception.  La  manière  dont  cet  auteur  traite 
l'article  de.  la  Pucelle,  est  trop  peu  sérieuse  pour 
faire  impression.  On  en  peut  juger  par  Taventure  de 
frère  Luce,  des  Contes  de  La  Fontaine^  qu*il  cite,  et 
par  la  comparaison  qu'il  fait  de  Jeanne  d'Arc  avec 
une  fille  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  fiiit  beau- 
coup de  bruit  dans  une  des  principales  villes  du 
royaume.  Mais  quand  cet  auteur  parlerait  sérieuse- 
ment, où  a-t-il  trouvé,  dans  la  suite  de  la  procé- 
dure jCj^on  tint  contre  laPucelle,  à  Rouen,  les  preu- 
ves de  ce  qu'il  avance  ?  Il  suffira  de  lire  les  réponses 
de  cette  fille  aux  interrogatoires  qu'on  lui  faisait, 
pour  éxxe  convaincu  qu'elle  était  entièrement  per- 
suadée de  ce  qu'elle  disait,  et  que  s'il  y  avait  de  l'im- 

«  maDége,  comme  le  font  aisément  concevoir  les  trois  aa- 
«  très  aventurières  que  le  cordelier  Richard  prenait  soin  de 
<c  diriger,  aussi  bien  que  la  Pucelle,  et  qu'il  est  très-risibie 
«  qu'il  avait  toutes  rendues  enthousiastes  et  fanatiques.  » 
MM.  les  journalistes  auraient  pu  se  dispenser  d'attribuer 
cette  intrigue  (supposé  que  c'en  fût  une)  aux  ecclésiastiques 
du  parti  de  Charles  VU  :  il  n'y  en  a  pas  la  moindre  preuve. 
C'était  bien  assez  de  mettre  tout  sur  le  compte  de  frère  Ri- 
charde 

(i)  Voyez  la  i5a'  de  sts  Lettres  jubés. 
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posture  dans  son  fait,  elle  ne  venait  pas  d*elle,  et 
cpi'elle  Tignorait.  L*aventure  de  Catherine  de  La  Ro- 
chelle, que  nous  avons  rapportée,  est.  un  témoignage 
f^ui  marque  sa  répugnance  pour  tout  ce  qui  pouvait 
4tre  regardé  comme  une  fourberie. 

Ge  qui  semblerait  favoriser  le  sentiment  du  mar- 
quis d^Argens,  c*est  la  cédule  qu^on  prétend  que  la 
Pucellè  donna,  dans  laquelle  elle  (c  recognut  les  las 
a  d^erreurs  auxquels  elle  étoit  détenue ,  et  confessa 
((  avoir  griefînent  péché  9  en  feignant  mensoigneuse- 
(c  ment  avoir  eu  des  révélations  de  par  Dieu  et  ses 
(t,  anges,  sainte  Githerine  et  sainte  Marguerite  ,^  doQt 
((  elle- se  dédit.  »  Mais  examinons  cette  pièce>  qui  a 
été  regardée  par  vcBt  auteur  qui  nous  a  donné  ce  pro- 
cès de  la  Puoelle,  sous  le  règne  de  Louis  XII,  comme 
du  tout  supposée  (i). 

La  cédule  dont  il  s*agit  est  datée  du  24  °^^i  ^^^^ 
mais  quatre  jours  après,  le  oA^  la  Pucelle,  dans  un 
nouvel  interrogatoire,  soutint  fermement,  comme^Ile 
avait  toujours  fait  dans  le  cours  de  son  procès,  que 
véritablement  Dieu  Tavait  envoyée,  et  ce  que  ce  qui 
c(  était  contenu  dans  la  oédule  de  Fab juration ,  elle  ne 


(i,)  Elle  l'est  effectivemeat,  et  la  véritable  rëtractation 
ne  contenait  pas  plus  de  hait  lignes.  Jeanne  d'Arc  «  décla- 
«  rait  en  substance  qu'elle  promettait  de  ne  se  plus,  habiller 
«  en  homme,  de  ne  plus  faire  tondre  ses  cheveux  en  rond, 
<c  de  ne  plus  porter  les  armes,  et  autres  choses  peu  impor- 
<c  tantes.  »  {Histoire  de  ia  Puceile,  par  M.  l'abbé  Lenglet , 
t.  i,p-  194.) 
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((  Tentendit  jamais.  »  D^où  il  est  aise  de  conclure  que 
quand  même  cette  cédule  serait  authentique ,  on  en 
doit  inférer  qu^on  faisait  signer  à  laPucelle  des  choses 
qu^on  lui  déguisait  dans  la  lecture,  et  dont  elle  étai( 
fort  ëloignëe  de  convenir,  à  moins  qu*on  ne  veuille 
dire  que  la  crainte  du  supplice  dont  elle  était  mena- 
cée, et  qu^çlle  voulait  éviter,  rengageait  à  se  prêter  à 
tout  ce  que  ses  ennemis,  qui  avaient  besoin  d^une 
pareille  confession  pour  la  diffamer  dans  le  public, 
avaient  intérêt  d*exiger  d^elle  :  ce  qui^  dans  Pun  ou 
Tautre  cas,  détruit  également  les  idées  qu*une  pa- 
reille pièce  peut  faire  naître,  que  la  Pucelle  savait 
les  desseins  de  ceux  qui  la  faisaient  agir,  et  qu'elle 
connaissait  le  dessous  des  cartes. 
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MÉMOIRE 

SVK  hBS  AEBniSIlBS  AVHÉBS  M  Là  ▼!£  HE  JACQI7ES  CŒUR. 

PAR  BONAMY.  -i- 


Tous  ceax  qui  ont  parle  de  Jacques  Cœur  jusqu'à 
présent,  se  sont  copiés  le3  uns  les  autres,  et  n^ont  fait 
aucun  usage  des  pièces  de  son  procès ,  qui  sont  en 
grand  nombre  :  cVtait  néanmoins  dans  ces  sources 
qu*ils  auraient  dû  puiser,  s^ils  avaient  voulu  nous 
donner  un  détail  exact  de  sa  Mt.  La  communication 
que  j*en  ai  eue,  et  la  lecture  des  pièces  'originales^ 
dont  (juelquesmnes  sont  de  la  main  de  Jacques  Cœur, 
m*ont  mis  en  état  d*en  parler  avec  plus  d^exactitude , 
et  de  relever  les  erreurs  où  sont  tombés  tous  nos  his- 
toriens, en  racontant  les  derniers  évènetùens  de  la 
vie  de  cet  homme  célèbre. 

Au  f^ate,  oe^i  concerne  Jacques  Cœur  né  doit 
pas  être  indifférent  k  des  Français  ;  é^est  un  citoyen 
recommandable  par  sorx  amour  pour  son  roi ,  pour  sa 
patrie,  et  estimable  par  les  qualités  du  c<BUr  et  les  ta* 
lens  de  Pesprit.  Amateur  du  bien  publié,  il  ne  sé^ 
para  jamais  ses  intérêts  particuliers  de  ceux  de  TEtat. 
S'il  employa  ses  riehesses  à  iàire  des  acquittions  con- 
sidérables; sHl  profita  de  la  faveilr  dont  le  roi  l'ho- 
nora, pour  placer  ses  enfans  dans  des  postes  élevés,  il 


n^en  esi  pas  moins  vrai  que  son  prince  trouva  too^ 
jours  en  lui  un  sujet  reconnaissant,  prêt  à  le  servir 
dans  les  besoins  de  l'Etat.  Cest  h  lui  que  Charles  VU 
fut  redevable  du  bon  ordre  qui  régna  dans  ses  finan- 
cer ^  de  hk  suppression  des  abus  qui  a'ëtaîent  intro- 
duits dans  la  fabrication  des  monnaies ,  et  du  rëu- 
blissement  du  commerce ,  totalement  tombe  dans  le 
royaume  pendant  les  guerres  funestes  contre  TAngle- 
terre.  Enfin,  c'est  à  lui  qu'est  principalement  due  la 
gloire  du  règne  de  Charles  YII  ;:  car  sans  vouloir  rien 
di^ûjOLuer  ici  des  louanges  que  méritent  les.  héros  qui 
se  signalèrent  ^lors  par  lea  armes,  il  faut  convenir 
que  leur  carrière  n^aurait,  peut-étve  pas  été  aussi  bril- 
lante qu'elle  le  fut,  si  Jacques  Cœur,  par  ses  soins, 
n'eût  procuré  aux  armées  tous  les  secours  d'argent , 
de  vivres  et  d'^tillerie  nécessaires  dans,  les  expédi-^ 
tions  militaires*  Cependant,  il  s'en  faut  beaucoup  que 
^oa  nom  soit  aussi  câèbre  parmi  nous  que  celui  des 
DunoiSy  des  la  Hire,  4es  Saintrailles,  des  Cbabannes, 
çt  de  tant  d^autres  qpi  ont  si  glorieusement  aidé  Char-r 
les  YII  à  reconquérir  son  r<^auQie. 

La  mémoire  d'un  bomm^  uniquement  occupé  à  re- 
ipédier  aux  maux  intérieivrs  d'u0  Etal,  en  y  rétablis- 
sant Tordre  et  l'abondance,  qui  font  le  bonhetur  des 
peuples,  ne  passe  point  à  la  postérité  d'une  manière 
aussi  brillante  que  celle  d'un  conquérant;  le&  effets 
que  produit  un  gouveirnement  sage  s'opérant  presque 
sans  éclat,  et  étant  d'une  nature  à  laisser  dans  l'obs- 
cunté  leurs  auteurs  et  les  moyens  qu'ils  emploient, 
frappent  peu  les  esprits  de  la  multitude ,  qui ,  trop 
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superficielle  pour  discerner  le  grand  de  Tëclatant,  at* 
tache  ridée  de  grandeur  aux  aciicms  qui  font  le  plus 
de  bruit. 

Jacques  Cœur  serait  probablement  resté  toute  sa 
vie  négociant,  si  Charles  YII,  qui  reconnut  pendant 
son  séjour  à  Bourges  les  talens  quMl  avait  pour  le  gou- 
vernement,  ne  Teût  engagé  à  les  employer  au  bien 
de  son  Etat ,  et  ne  lui  eàt  donné  la  direction  d'une 
partie  de  ses  finances,  sous  le  titre  de  conseiller  et 
argentier  du  roi  {i);  mais  il  lui  accorda  en  même 
temps  la  permission  de  ikire  le  commerce ,  qu'il  con- 
tinua par  ses  fiicteura  jusqu'à  son  emprisonnement. 

Anobli  dès  Tan  144^9  ^^  vivait  avec  une  splendeur 
conforme  à  la  noblesse  dont  il  était  décoré,  et  aux  ri-" 
chesses  immenses  qu'il  avait  amassées  par  des  voies 
licites,  lorsqu'en  i45i9  une  intrigue  de  cour  renversa 
cette  fortune,  trop  grande  pour  être  durable,  quoi- 
qu'elle fôt  légitime,  le  fit  condamner  à  perdre  tous  ses 
biens ,  et  l'oblige^  de  s'enfuir  de  sa  patrie  pour  aller 
mourir  dans  lUie  terre  étrangère,  ce  Ses  richesses,  dit 


(i)  La  plupart  de  nos  aateurs  croient  que  Targentîer  du 
roi  était  le  soriniendant  des  finances  ;  mais  M.  du  Gange  dît 
que  c'était  celui  il  qui  les  trésoriers  rpyaux  étaient  obligé$ 
de  remettre  tons  les  ans  une  certaine  somme  dc3  revenus^ 
du  roi,  pour  être  employée  aux  dépenses  de  sa  maison  ;  e^ 
Fargentier  était  tenu  d'en  rendre  compte  à  la  chambre  des 
comptes.  Etienne  de  la  Fontaine,  qui  exerçait  cet  office  eu 
i35i,  n'avait  que  quatre  cents  livres  de  gages.  {Voyez  l^ 
Gloss*  de  du  Gange,  au  mot  ArgenianusJ) 
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f(  la  Thaukaasière  (i),  forent  le  plus  grand  de  ses  cri- 
«  meS)  et  donnèrent  envie  à  des  vautours  de  cour  d*en 
<(  poursuivre  la  confiscation ,  et  de  lui  faire  &ire  son 
u  {HTOoès  peur  des  juges  intéressés  et  enrichis  de  ses 
«  dépouilles*  » 

.C'e^  cette  ohuie  et  les  tristes  effets  dont  elle  fiit 
suivie,  que  je  vais  décrire  d*après  les  monumens  au- 
thentiques. Les  jn^es  monumens  me  serviront  en- 
core à  faîi»  voir  que  Ton  doit  reganler  comme  abso- 
lument  chimérique ,  tout  ce  que  nos  historiées  oui 
dit  )usqu*à.pr<&eat  sur  la  retraite  et  sur  la  mort  de 
Jacques  Cœur  dans  1  île  de  Chypre.  Ce  ne  iîirent  pas 
ses  richesses,  seules  qui  lui  suscitèrent  à  la  cour  des 
ennemis  ipuîssatis ,  à  la  !téte  desquels  était  Aniome  de 
--  Cbabajai^s^  conllLe  de  Dammartin  ;  la  fiivéur  dont 
Jacques  Cœur  jomssatt  auprèa  du  roi/qpi  paraissait 
lui  doi^ner  trop  de  paict  dans  sa  ooofiance ,  ne  lut  pas 
un  moindre  objet  de  leur  jalousie,  et  leur  fit  chercher 
^  les  moyens  de  1q  perdre  dans  son  esprit. 

La  mort  d'Agnès  Sdrel,  maîtresse  de  Charles  YII^ 
fut  le  premier  prétexte  qu^ils  employèrent  pour  y 
parvenir.  Cette  demoiselle  étant  venue  voir  le  roi  à 
^'abbaye  de  Juipiégçs,  PÙ.  il  ét^t  a)prs:  pour  achever 
'  la  conquête  de  U  Normandie,  elle  y  mourut  le  9  fé^ 
vrier  1 45o ,  et  Ton  prétefndit  qu^elle  avait  été  empoi- 
sonnée par  Jacques  Cœur.  Jeanne  de  Tendôme,  de 
Tanciennë.  maison  des  seigneurs  de  ce  nom,  femme 
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de  François  de  Moniberon  j  seigneur  de  Mortagne- 
sur- Gironde,  se  rendit  son  accusatriee,  et  déposa  si 
formellement  de  rempoispnnement ,  qa^on  ne  douta 
point  que  Taccusation  ne  fôt  bien  fondée.  En  consé- 
quence,  Jacques  Cœur  fut  arrêté  le  3i  juillet  1451^ 
à  Taillebourg ,  où  il  s^était  rendu  afuprès  du  roi  ;  et 
sans  aucune  information  juridique  ni  aucun  jugement 
rendu  j  ses  biens  furent  saisie  et  mis  en  la  main  du 
roi,  qui  en  prit  cent  i^ùUe  écus  pour  la  guerre  de 
Guienne,  et  destina  ses  ter^s  à  Antoine  de  Cha- 
bannes,  à  Guillaume  OoufBer  et  à  plusieurs  aptre^, 
^i  furent  en  même  temps  ses  çnpjen^is,  ses  geôliers 
et  ses  juges. 

Cependant  (fp  crime  prétendu  i^  fut  point  avéré , 
et  Jacques  Cœiu**  daigna  à  p^ipe  se  défendra  d'une 
pareille  accusation-.  |1  ayajt  été  nopimé  pa^  Agnès 
Sorel  Tun  de  s^  exécuteprs  testamenjtaires  ;  c'était  au 
moins  une  preuve  qu'ellç  ne  Tavait  pas  soupçonné 
d'une  telle  noirceur.  Jean  Cœur,  archevêque  de  Bour- 
ges,  et  ses  frères,  dans  un  Mémoire  qu'ils  firent  pour 
la  justification  de  leur  père ,  nous  fournissent  une  au- 
tre  preuve  dé  la  fausseté  de  Cette  accusation,  éh  nous 
apprenant  un' fait  que  no^  historiens  ont  ignoré  :  c^e^t 
qu'Agnès  Sorel  était' porte  en  .couches  ;  et  qiie  son 
enfant  avait  v^çq  six  ippis  ^près  la  pipv^  àe  ss^  inère  ; 
((  ce  qui  esft,  disent^ila,  preuve  dairé  que  jamais  ne 
«  foi  empoisonnée,  et  ce  apperra  par  le  procès  de 
((  M*  Robert  Pôîlevin,  médécih  du  roi ,  et  Tun  des 
«  exécuteurs  testamentaires  d'Agnès  Sorel.  »  Aussi 
Jeanne  de  VendAme  fut-elle  convaincue  de  calçw- 
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nie  y  et  condamnée  à  faire  amende  honorable  à.Jac- 
njues  Cœur{i). 

n  semblerait  qu^après  cela  on  aqrait  dû  Tëlargir. 
En  effet  y  par  la  première  commission  popr  le  faire 
arrêter,  les  commissaires  n^avaienl  charge  que  de 
Texaminer  sar  les  poisons  et  sur  une  prétendue  cons- 
piration contre  le  roi,  dont  il  se  purgea  aussi  facile- 
ment que  de  Taccusation  du  poison  donné  à  Agnès 
Sorel.  Mais  il  y  avait  trop  de  gens  intéressés  à  ne  pas 
laisser  déclarer  innocent  un  honune  dont  ils  avaient 

• 

déjà  en  partie  partagé  les  biens;  ceux  à  qui  il  avait 
prêté  de  Taisent  sans  intérêt ,  et  dont  nous  avons  en- 
core une  longue  liste,  se  trouvaient  tout,  d'un  coup 
quittes  de  leurs  dettes  par  la  condamnation  de  leur 
bien&iteur  :  ainsi  il  ne  faut  pas  s*étonner  s^il  s^éleva 
contre  lui  tant  d'ennemis  qui  lui  cherchèrent  d'au- 
tres crimes  pour  le  rendre  coupable*  Us  obtinrent 
donc  du  roi  une  autre  commission  pour  £iire  infor- 
mer sur  de  nouvelles  accusations  :  les  principales 


(i)  Ce  sont  les  propres  termes  da  Mémoire  cité  ci-des- 
sus,  où  Jeanne  de  Vendôme,  fille  de  Pierre  de  Vendôme  II 
du  nom,  est  appelée  la  damoiseUe  de  Mortaing,  parce  qu'elle 
avait  épousé  en  secondes  noces  François  de  Montberon^ 
seigneur  de  Mortagne-sur^Gironde ,  lieu  situé  environ  à 
cinq  lieues  au-dessous  de  Blaye.  Les  enfans  de  Jacques 
Genr  parlent  ainsi  dans  ce  Mémoire  :  «  A  la  rérité  la  da-* 
«  moiselle  de  Mortaing  et  Jacques  Colone  en  (des  pobons) 
«  aYoîent  déposé  formellement,  lesqueulx  depuis  s'en  sont 
*(  de3dits,  et  en  ont  esté  condampnez  à  faire  amande  bonor 
«  rable  à  leur  dict  père.  » 
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étaient  qu*il  ayait  fait  sortir  du  rbyaume  de  Targent 
et  du  cuivre  en  grande  quantité  ;  quHl  avait  renvoyé 
à  Alexandrie  un  esclave  chrétien  qui  s^était  réfugié 
en  France,  et  avait  abjuré  le  christianisme  depuis  son. 
retour  en  Egypte  ;  qu^il  avait  contrefait  le  petit  scel 
du  secret  du  roi ,  et  ruiné  le  pays  de  Languedoc  par 
des  exactions  sans  nombre ,  par  d^affreuses  conçus-» . 
sions  colorées  de  différens  prétextes  propres  à  faire 
retomber  sur  le  prince  tout  le  mécontentement  des 
peuples.  On  Faccusait  enfin  d'avoir,  sans. la  permise 
sion  du  roi  et  du  pape,  transporté  chez  les  Sarrasins 
une  grande  quantité  d'armes  qui  n'avaient  pas  peu 
contribué,  disait-on,  au  gain  d'une  victoire  remportée 
par  ces  infidèles  sur  les  chrétiens. 

Mon  but  n'est  point  d'entrer  dans  tout  le  détail 
du  procès  de  Jacques  Gsur,  ni  de  discuter  tous  ces 
che&  d'accusation  et  les  réponses  qu'il  y  fit  ;  ce  qui 
demanderait  un  Mémoire  particulier.  Je  me  bornerai 
à  rapporter  historiquement  la  suite  de  la  procédure  ; 
et  j'observerai  d'abord  que  les  enfans  de  Jacques 
Cœur  prétendirent  toujours  que  Tarrét  d(^nné  contre 
leur  père  était  un  jugement  inique.  Les  avocats  dii 
parlement  de  ï^aris  dirent  qu'il  y  avait  eu  au  procès 
nullité,  injustice,  iniquité  manifeste  et  erreur  ex* 
presse;  ce  que  Louis  XI  reconnut  aussi  en  i463, 
lorsqu'il  dit  dans  ses  lettres  que  Jacques  Cœur  a  avoit 
«  été  constitué  prisonnier  à  la  poursuite  de  plusieurs 
ft  ses  haineux  et  malveillans,  tendans  à  le  dépouiller 
(<  et  eux  enrichir  dé  ses  biens.  »  En  effet,  le  malheu- 
reux Jacques  Cœur,  arrêté  d'abord  sur  un  fait  re- 
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connu  faux,  livre,  non  aux  juges  ordinaires,  mais  à 
des  commissaires  intéressés,  fiil  traité  comme  un  cri- 
mineldont  on  avait  résolu  la  perte.  On  le  transféra 
du  château  de  Taillebourg  à  celui  de  Liusignan,  où  il 
fut  interrc^é  le  lo  septembre  i4^i,  par  Guillaume 
Grouffier,  premier  chambellan  du  roi^  qui  fit  aussi  les 
premières  informations,  et  interrogea  les  témoins. 
Les  enfans  de  Jacques  Cœur  se  plaigngpent  que  les 
juges  n^entendaient  que  des  ennemis  de  leur  père, 
«  gens,  disaient-ils,  paillards,  perdus,  infâmes,  ac- 
re cnsés  de  meurtres  et  décriés  pour  leurs  crimes,  » 
dont  quelques-uns  mêmes,  dans  la  suite,  avouèrent 
qu*ils  avaient  été  gagnés  pour  déposer  contre  Jacques 
Cœur.  Ce  fut  en  vain  qu*il  voulut  se  justifier  par  des 
témoins  qu'il  offrait  d^administrer  ;  on  exigea  de  lui 
qu'il  le  fît  par  lettres,  quittances,  décharges  et  autres 
papiers  qu'il  disait  avoir.  Jacques  Cœur  répondit  que 
s'il  était  en  liberté,  il  lui  serait  aisé  de  constater  son 
innocence  par  ce  moyen  ;  mais  qu'il  lui  était  impossi- 
ble de  recouvrer  tant  de  pièces  nécessaires  à  sa  justi-^ 
fication,  qui  se  trouvaient  éparses  en  différens  en- 
droits, et  dont  quelques-unes  pouvaient  être  sur  ses 
vaisseaux  dans  le  Levant,  et  d'autres  entre  les  mains 
de  ses  facteurs  et  serviteurs  qui  travaillaient  sous  lui, 
et  qui  avaieht  été  obligés  de  prendre  la  fuite,  il  de- 
manda en  particulier  à  ses  juges  qu'on  permît  à  Guil- 
laume de  Varie,  son  principal  facteur,  anobli  par 
Charles  VII,  de  revenir  dans  le  royaume  pour  l'assis- 
ter, comme  celui  qui  était  plus  au  fait  de  ses  afiaires, 
et  plus  en  état  de  satisfaire  ses  juges  sur  les  connais-» 
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sauces  dont  ils  ataient  besoin  ;^  mais  ils  lui  refosèrent 
cette  grâce,  aussi  bien  que  la  demande  qu^tl  fil  d'a- 
voir des  avocats  et  un  conseil  pour  le  guider  dans  ses 
défenses.  On  lui  dffril  seulement  de  lui  donner  des 
personnes  de  sa  eonnaissance ,  telles^  qu'il  les  voudrait 
choisir:  néanmoins,  sur  la  néquisition- qu'il 'fît  def  plu- 
sieurs personnes  qu'ilhomma,  entre  autres  '  de  Févé- 
que  d^Agde,  en  qui  il* avait  confiance,  ses  commis- 
saires  ne  vouluresit  pas  y  corisentir.  Ils  poussèrent 
même  la  rigueur  jnsqu*à  lui  refiiser  la  coiisolation  de 
voir  son  fils  aine,  Jean  Cœur,  archevêque  de  Bourges, 
prélat  respectable  par  sa  piëtë,  sa  dr(Hture  ei  sa  gé-- 
néfositë,  et  dont  la  mëiAoire  est  encore  aujourd'hui 
en  bénédiction  dans  son  diocèse.  Jacques  Cœur  n'a* 
vait  demandé  à  le  voir  que  pour  lui  donner,  en  pré- 
sence de  ses  juges ,  des  enseignemens  touchant  les 
pièces  qu'cm  exigeait  de  lui,  ((  parce  que,  disait-il,  ses 
((gens,  &cteùrs  et  serviteurs  qui  avaient  ses  beso* 
((  gnes,  feraient  plus  pour  ledit  archevêque  qùlls  ne 
((  feraient  pour  les  autres.  »  Mais  ils  furent  inexora- 
bles sur  cet  article,  et  lui  donnèrent  deux  de  ses  fac- 
teurs, M*  Jean  Thierri,  secrétaire  du  roi,  et  Pierre 
Jober,  changeur  du  trésor,  quoique  Jacques  Coeur  re- 
montrât qu'ils  ne  se  connaissaient  point  eh  matière 
de  finances.  Ces  deux  hommes,  qui  étaient  honnêtes 
gens,  furent  donc  ceux  que  députèrent  ses  juges  pour 
recouvrer  dans  le  Languedoc  tous  les  titres  servant  à 
la  justification  de  Jacques  Cœur.  On  les  fit  venir  de- 
vant lui  pour  recevoir  leurs  instructions  ;  mais  après 
leur  avoir  fait  promettre  par  serment  qu'ils  ne  lui  fe- 
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raient  entendre  par  signes ,  ni  ne  lui  diraient  autre 
chose  que  ce  qui  était  dans  un  ëcrit  qu*on  leur  remit 
entre  les  mains ,  Jacques  Cœur  leur  indiqua  les  per- 
sonnes et  les  lieux  où  ils  pourraient  trouTer  les  pa- 
piers qu^on  lui  demandait.  Ces  deux  députes  roulaient 
qu*on  mit  dans  leur  commission  qu'il  leur  serait  aussi 
permis  de  faire  entendre  les  témoins  ;  ce  qui  leur  fiit 
dénié  :  les  juges  leur  enjoignirent  seulement  de  re- 
couvrer les  lettres  et  titres  qu'ils  pourraient  trouver. 

Cependant  Jacques  Coeur  fiit  encore  changé  de 
prison  :  on  le  conduisit  de  Lusignan  au  château  d^ 
Maillé,  où  Ton  continua  les  informations.  Quoique 
ce  ne  fil^t  pas  toujours  les  mêmes  commissaires  qui 
les  fissent,  c'était  le  même  esprit  qui  les  guidait^ 
Après  Antoine  de  Chabannes,  on  n^en  Voit  pas  de 
plus  animé  contre  Jacques  Cœur  qu'un  nommé  Otto 
Chastelainj  trésorier  de  Toulouse,  ennemi  déclaré 
de  Jacques  Cœur,  et  qui  paraît  avoir  été  l'âme  (i)  de 
toute  l'intrigue  tramée  contre  lui*  Jacques  Cœur  per- 
dant toute  espérance  d'obtenir  justice  de  pareils  ju- 

(i)  Othon  Chastelain  où  CastellaÎD  était  ittk  Florentîtt  ^ 
avait  fait  fortune  en  France ,  où  il  s'était  établi.  Il  éuit  en 
procès,  en  i446t  avec  Marie  d'Anjou,  femme  de  Char- 
les VII,  et  avait  été  fait  trésorier  de  Toulouse  dans  le  temps 
que  Jacques  Cœur  était  en  faveur;  mais  après  sa  disgrâce, 
il  lui  succéda  dans  sa  place  d'argentier  du  roi ,  dont  il  ne 
jouit  pas  long-temps  :  car  ayant  été  accusé  de  quelques  mal- 
versations, il  fut  arrêté  prisonnier  à  Lyon  en  i455,  par 
Jean  de  la  Gardette ,  prévôt  de  l'hAtel  du  roi ,  ce  prince 
étant  alors  dans  cette  vilich 
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ges,  n*eul  plus  d*auire  ressource  que  de  s'avouer 
clerc,  et  d'appeler  de  la  procédure  de  gens  qui  étaient 
tous  laïques,  et  par  conséquent  încompétens.  Car  on 
voyait  alors  des  gens  mariés  qui  étaient  clercs  tonsu- 
rés ;  et  l'évêque  de  Poitiers  avait  réclamé  comme  tel 
Jacques  Cœur,  dans  le  temps  qu'il  était  prisonnier  à 
Lusignan,  ville  de  son  diocèse,  comme  fit  aussi  l'ar- 
chevêque de  Tours,  pendant  sa  prison  ^  Maillé  et  à 
Tours.  Mais  les  commissaires  n'eurent  pas  plus  d'é- 
gard à  leur  réquisitoire,  dont  ils  ne  firent  aucune 
mention  dans  leur  procès,  qu'à  l'appel  de  Jacques 
Cœur. 

Comme  il  persistait  toujours  à  soutenir  son  inno-^ 
cence,  et  qu'il  offrait  de  s'en  rapporter,  sur  certains 
chefs,  à  l'évêque  d'Agde,  au  cardinal  d'Etouteville, 
et  au  roi  lui-même,  à  qui  ses  juges  n'avaient  garde  de 
s'adresser,  ils  lui  proposèrent  un  délai  de  deux  mois 
pour  justifier  de  ses  faits,  à  commencer  au  i"  juillet 
1453,  jusqu'au  1"'  septembre  suivant.  Ce  fut  Antoine 
de  Chabannes,  alors  chef  de  la  commission,  qui,  après 
plusieurs  interrogatoires,  lui  annonça  qu'on  le  lui  ac- 
cordait. Ce  délai  était  une  suite  naturelle  du  voyage 
en  Languedoc  ordonné  par  les  commissaires,  pour 
recueillir  toutes  les  pièces  essentielles  au  procès.  Mais 
les  deux  députés  ne  purent  agir  que  quinze  jours 
après  le  commencement  du  délai  ;  car  leurs  lettres  de 
commission  ne  sont  datées,  de  Mehun-sur-Yèvre, 
que  du  17  juillet  i^52.  Aussi  Jacques  Cœur,  qui  en 
sentait  l'inutilité,  ne  l'accépta-t-il  qu'en  remontrant 
combien  ce  temps  était  court  pour  tant  d'opérations, 
L  7«  uv,  28 
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piiisqu^il  s*aglssait  de  rechercher,  dans  les  difilérentes 
villes  du  Languedoc ,  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du 
roi  pour  la  levée  des  deniers,  les  quittances  qui  en 
justifiaient  Temploi,  les  lettres  de  ce  prince  par  les- 
quelles il  lui  en  accordait  une  partie,  et  enfin  les 
permissions  qull  assurait  avoir  eues  des  papes  Eu- 
gène ly  et  Nicolas  Y,  pour  les  transports  de  quelques 
armures  chez  les  Sarrasins;  lesquelles  permissions, 
disait-il,  il  faudra  peut-être  chercher  dans  les  regis- 
tres de  Rome,  si  elles  ne  se  trouvaient  pas  à  Mont- 
pellier ou  à  Aigues-Mortes.  Elles  ne  s'y  trouvèrent 
pas  en  efiet,  et  Ton  en  prit  droit  de  condamner  Jac- 
ques Cœur  sur  cet  article,  qu'on  regardait  alors 
comme  une  chose  importante.  Il  est  cependant  cer- 
tain qu'elles  existaient,  puisqu'on  les  lit  parmi  les 
pièces  de  son  procès,  avec  les  certificats  qui  en  cons- 
tatent l'authenticité. 

Les  commissaires,  en  lui  annonçant  ce  délai,,  dé- 
clarèrent en  même  temps  que  le  procès  n'était  pas  en 
état  d'être  jugé.  Il  y  avait  cependant  onze  mois  que 
Jacques  Cœur  était  en  prison,  et  l'on  avait  entendu 
contre  lui  environ  cent  cinquante  témoins.  Le  délai 
étant  expiré  sans  que  ses  juges  eussent  de  nouvelles 
lumières,  et  celui-ci  étant  suivi  d'un  lutre  aussi  in- 
fructueux, on  le  transféra  à  Tours,  où  il  fiit  enfermé 
dans  le  château;  et  le  roi  fit  expédier,  le  i3  janvier 
1453,  une  nouvelle  commission  adressée  à  Antoine 
d'Auhusson,  Otto  Chastelain,  et  à  d'autres  commis- 
saires ,  ((  par  laquelle  leur  fut  donnée  puissance  de 
((  besogner  es  procès  encommencés,  et  d'interroger 
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((  encore  Jacques  Cœur,  »  qui,  soutenant  toujours  qu'il 
était  clerc,  et  refusant  de  s'en  rapporter  aux  dëposi* 
lions  de  témoins  qui  étaient  notoirement  ses  enne- 
mis, et  même  en  procès  contre  lui  lors  de  sa  déten- 
tion, obligea  ses  juges  d'en  venir  à  des  voies  plus 
violentes;  car  le  22  mars  ils  ordonnèrent  qu'il  serait 
mis  à  la  question ,  pour  savoir  la  vérité  des  faits  dont 
il  était  accusé. 

En  effet,  le  lendemain,  veille  dti  dimanche  des 
Rameaux,  il  fut  conduit  devant  ses  commissaires,  qui 
le  firent  dépouiller  et  lier.  Ce  fut  en  vain  qu'il  té-^ 
clama  sa  cléricature  ;  qu'il  remontra  qu'il  avait  été 
pris  en  habit  et  tonsure  de  clerc ,  et  qu'il  dit  qu'il 
appelait  de  la  question  et  procédure  faite  contre  lui  : 
quelques-uns  des  commisssaires  lui  dirent  qtié ,  puis- 
qu'il  se  mettait  en  telles  matières^  là  questiort  lui 
en  serait  plus  dure.  Alors,  épouvanté  par  la  crainte 
des  tourmens,  il  se  désista  de  ton  appel,  et  se  soumit 
à  dire  tout  ce  que  l'on  voudrait,  et  à  s'en  rapporter 
même  à  Michel  et  Isaac  Teinturier,  quoiqu'ils  fus-^ 
sertt^  disait-il,  sesliaineux.  Ces  deux  hommes  avaient 
été  facteurs  de  Jacques  Cœur,  et  patrons  de  ses  ga- 
lères :  ils  l'accusaient  principalement  de  le^  avoir 
obligés  de  renvoyer  à  Alexandrie  un  esclave  chré- 
tien qui,  ayant  quitté  son  maître,  était  venu  en 
France  dans  le  vaisseau  de  Michel  Teinturier,  et  qui, 
après  son  retour  à  Alexandrie,  avait  apostasie. 

Jacques  Cœur  né  niait  pas  le  fait  :  mais  il  soute- 
nait qu'il  ne  savait  pas  que  cet  esclave  fût  chrétien  ; 
qu'au  reste,  Michel  Teinturier  avait  eu  tort  d'enle- 
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ver  et  de  prendre  furtivement  un  esclave  appartenant 
à  un  Sarrasin,  contre  les  conventions  faites  avec  le 
Soudan  d^Egypte,  par  lesquelles  on  avait  expressé- 
ment stipulé  que  les  sujets  de  Tune  et  Tautre  nation 
ne  s'enlèveraient  pas  leurs  serviteurs;  que  les  mar- 
chands avaient  fait  de  grandes  complaintes  de  celte 
prise  y  et  que  le  grand*maitre  de  Rhodes  (c^élait  Jean 
de  Lastic)  lui  en  avait  écrit,  et  lui  mandait  que  c'é- 
tait agir  contre  la  sûreté  donnée  aux  marchands  fran- 
çais; et  qu'au  premier  voyage,  ses  galères  en  seraient 
inquiétées,  puisque  dès  lors  les  Sarrasins  voulaient  se 
venger  sur  certains  pièges  pour  marchandises  qui 
étaient  à  Alexandrie.  Sur  cela ,  Jacques  Cœur  avait 
assemhlé  les  n^ocians  à  Montpellier,  pour  savoir  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  en  cette  occasion  ;  et  il  fut  con- 
clu qu'il  fallait  absolument  renvoyer  cet  esclave  à  son 
maître. 

Ce  renvoi^  qui  était  un  acte  de  justice,  fiit  néan- 
moins un  des  plus  grands  griefs  qu'on  allégua  contre 
Jacques  Cœur,  comme  on  le  voit  par  l'arrêt  de  sa  con- 
damnation. La  fermeté  avec  laquelle  il  répondait, 
jetait  ses  juges  dans  l'embarras  ;  et  quoiqu'ils  le  me- 
naçassent encore,  le  37  mars,  de  lui  faire  donner  la 
question,  il  persista  dans  ses  justifications. 

Ce  fut  dans  ce  même  temps  que  mourut  Macée  de 
Léodepard,  sa  femme,  accablée  de  chagrins  et  d'en- 
nuis de  la  prison  de  son  mari,  qui,  quelques  jours 
après,  fut  encore  transféré  à  Poitiers.  C'était  sa  cin- 
quième prison. 

Charles  VU  étant  venu  à  Lusignan  au  mois  de  mai 
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i453,  ordonna  qu^on  y  fît  apporter  toutes  les  pièces 
du  procès,  pour  les  faire  examiner  en  sa  présence,  et 
travailler  à  la  rédaction  de  Tarrét. 

Le  26  de  ce  mois,  Tévéque  de  Poitiers  députa  ses 
vicaires-généraux  à  Lusignan,  pour  demander  qu^on 
lui  remît  la  personne  de  Jacques  Cœur,  comme  clerc 
solu  (1).  Les  juges  répondirent  (c  quHl  ne  seroit  ne 
((  ne  devoit  être  rendu  ;  c*est  pourquoi  ledit  évéque 
«  considérant  TEglise  et  la  jurisdiction  ecclésiastique 
((  être  grevée  par  ladite  réponse  et  dénégation ,  en  ap- 
c(  pella,  et  de  ceux  par  qui  ou  par  Tautorité  desquels 
((  elle  avoit  été  &ite  et  donnée,  à  celui  ou  à  ceux  à 
((  qui  ou  auxquels  de  droit  et  de  raison  il  deyoit  et- 
((  pouvoit  provoquer  et  appeller;  »  et  il  demanda  acte 
de  son  appel,  qui  fut  reçu,  non  par -le  greffier  de  la 
commission,  mais  par  Louis  Piat,  notaire  royal,  qui 
s^ëtait  pour  cela  transporté  dans  Thôtel  épiscopal. 

Cest  une  chose  risible  que  de  voir  avec  quel  scru- 
pule les  commissaires  interrogèrent  les  barbiers  des 
différens  lieux  où  Jacques  Cœur,  avait  été  prisonnier, 
pour  savoir  si,  en  le  rasant,  ils  lui  avaient  fait  la  ton- 
sure, et  s^ils  en  avaient  aperçu  quelques  vestiges,  et 
enfin  quelle  était  la  forme  des  habits  quHl  portait 
quand  il  fut  pris,  tandis  qu^ils  refusaient  d^admettre 
ses  lettres  de  tonsure,  que  Tarchevêque  de  Tours, 
Févêque  de  Poitiers,  et  Jean  Cœur,  archevêque  de 

(i)  On  appelait  clercs  sobis^  non  seulement  ceux  qui  n'a- 
vaient point  été  mariés,  mais  encore  ceux  qui,  l'ayant  été, 
ne  l'étaient  plus,  par  la  mort  de  leur  femme. 
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Bourges,  offraient  de  montrer.  Ce  dernier  voyant 
qu*il  n*y  avait  point  de  justice  à  attendre  pour  son 
père,  alla  à  sept  heures  du  matin,  la  veille  de  la  pro- 
nonciation de  Tarrét,  accompagné  d^m  notaire ,  chez 
Geofiroi  Garin,  clerc,  garde  du  scel  royal  établi  aux 
contraux,  à  Poitiers,  pour  y  fermer  un  acte  d*appel , 
où  il  exposa  que  <(  puis  n*a  guères  il  étoit  venu  à  sa 
a  notice  et  cognoissance  que  certains  haineux  et  mal- 
ce  veillans  de  Jacques  Cuer,  son  père,  s'efforçoient  de 
tt  pourchasser  plusieurs  grie&,  dommaiges,  intérests, 
c(  troubles  et  empeschemens  à  sa  délivrance,  dont  et 
((  desquels  grie&  par  lui  dits  et  exposés,  il  a  appelle 
«  et  appelle  où  il  pourra  et  devra,  et  de  ce  requiert 
(c  instrument  ou  lettres  testimoniale^  pour  lui  servir 
«  et  valoir  ce  que  pourra,  et  devers  qui  il  pourra.  » 

On  sent  assez,  à  la  manière  dont  furent  faits  ces 
actes,  que  les  tribunaux  étaient  fermés  pour  les  com- 
plaignans^  et  que  la  voix  de  Tinnocence  opprimée  ne 
pouvait  parvenir  aux  oreilles  du  roi.  La  bonté  natu- 
relle de  ce  prince  et  son  éqijiité  même  semblaient 
concourir,  pour  la  condamnation  de  Jacques  Coeur, 
avec  Tinjustice  et  la  passion  de  ses  juges.  Les  rois  se 
croient  toujours  obéis;  et  Charles  VU  avait,  dès  le 
commencement  de  la  procédure,  recommandé  aux 
commissaires  d^agir  en  conscience,  et  suivant  les  lois. 
Pouvait -il  les  soupçonner  d*étre  infidèles,  d'avoir 
changé  ou  altéré  les  confessions  de  Jacques  Cœur,  et 
d'avoir  soustrait  beaucoup  de  choses  qui  servaient  à 
sa^  justification,  comme  les  en  accusèrent  ses  enfans, 
et  comn\e  en  convinrent  quelques-uns  des  commis-^ 
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saires  dans  la  suite?  C'est  ainsi  que  les  plus  grandes 
vertus  des  souverains  deviennent  inutiles,  disons 
même  nuisibles  à  leurs  sujets,  lorsque  leur  confiance 
tombe  sur  des  ministres  qui  en  abusent. 

lue  roi  s'ëtant  donc  fait  rendre  compte  des  infor- 
mations, interrc^tions  et  autres  pièces  concernant 
Taccusë,  il  ordonna  au  chancelier  de  France,  Guil- 
laume Jouvenel  des  Ursins ,  de  prononcer  Tarrét  au 
cbâteau  de  Lusignan,  le  39  mai  i453. 

Par  cet  arrêt,  qui  est  très-long,  et  dont  la  plupart 
des  abrégés  que  nous  en  avons  sont  peu  exacts,  Jac- 
ques Cceur  est  déclaré  att,eint  et  convaincu  de  con- 
cussion et  d'exaction  des  finances  ;  d'avoir  pris,  levé 
retenu  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers ,  tant  sur 
le  roi  que  sur  ses  pays  et  sujets ,  en  grande  désolation 
et  destruction  desdits  pays  ;  d'avoir  transporté  de  Tor 
et  de  l'argent  hors  du  royaume,  et  en  particulier  chez 
les  Sarrasins,  ennemis  de  la  foi  ;  d'avoir  transgressé 
les  ordonnances  royaux;  et  enfin  il  est  déclaré  cou- 
pable du  crime  de  lèse-majesté  et  autres  crimes,  pour 
lesquels  il  a  encouru  la  peine  d^  mort  et  la  perte  de 
ses  biens.  Toutefois,  pour  aucuns  services  par  lui  ren- 
dus au  roi,  et  en  contemplation  et  faveur  du  pape, 
qui  lui  en  avait  fait  requête,  et  pour  autres  causes , 
Sa  Majesté  lui  remet  la  peine  de  mort;  le  prive  et 
déclare  inhabile  à  toujours  de  tous  offices  royaux  et 
publics;  le  condamne  à  faire  au  roi  amende  honora- 
ble en  la  personne  de  son  procureur,  nu-té  te,  sans 
chaperon,  tenant  une  torche  du  poids  de  dix  livres; 
^  racheter  des  mains  des  Sarrasins  l'enfant  qu'il  avait 
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renvoyé  à  Alexandrie,  si  faire  se  peut,  sinon  à  rache* 
ter  en  sa  place  un  chrétien  desdits  Sarrasins,  et  à  le 
faire  amener  à  Montpellier;  et  en  outre,  condamne 
ledit  Jacques  Cœur,  pour  les  sommes  par  lui  rete- 
nues, en  la  somme  de  cent  mille  écus,  et  en  celle 
de  trois  cent  mille  ëcus  en  amende  profitable  au  roi , 
et  h  tenir  prison  jusqu*à  pleine  satisfaction  :  au  sur- 
plus, déclare  tous  ses  biens  confisqués,  le  bannit  per- 
pétuellement du  royaume ,  réservé  sur  ce  le  bon  plaisir 
du  roi;  et  au  regard  de  Tempoisonnement  d* Agnès 
Sorel,  ce  prince  déclare,  (r  pour  ce  que  le  procès 
«  n'^est  pas  en  état  de  juger  pour  le  présent,  qu'il 
«  n*en  fait  aucuii  jugement,  et  pour  cause.  » 

Ce  dernier  article  doit  paraître  d'autant  plus  ex- 
traordinaire ,  que  Jeanne  de  Vendôme  avait  été  con- 
damnée, comme  calomniatrice,  à  faire  réparation  à 
Jacqiies  Cœur,  et  à  se  tenir  éloignée  de  dix  lieues  de 
tous  les  endroits  où  se  trouveraient  le  roi  et  la  reine, 
le  roi  lui  remettant  la  peine  de  mort  qu'elle  avait  en- 
courue. Aussi  les  avocats  du  Parlement  de  Paris,  que 
les  enfans  de  Jacques  Cœur  consultèrent  sur  la  ma- 
nière dont  ils  pourraient  revenir  contre  son  arrêt,  y 
trouvèrent-»ils  une  iniquité  manifeste,  en  ce  qu'il  pa- 
raissait par  le  procès  que  la  principale  charge  de 
l'emprisonnement  était  fondée  sur  les  poisons,  dont 
l'accusé  ne  s'était  point  trouvé  chargé,  «  mais  au 
((  contraire  avait  été  prouvée  son  innocence,  par  la 
((  sentence  donnée  contre  Jeanne  de  Yendôme ,  de- 
((  moiselle  de  Mortaigne.  Ainsi  est  bien  clair,  con- 
((  cluaient-ils;  selon  droit  en  bonne  justice  et  raison, 
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(r  que  Jacques  Cœur  devait  élre  absous  de  -  ladite 
((  charge  ;  et  toutefois ,  par  ladite  sentence ,  appert 
((  que  sur  cela  ne  fut  rien  délibéré  par  les  opinans  y 
((  mais  fut  dit  qu'on  n'y  faisait  point  de  jugement;  en 
((  quoi  semble  ladite  sentence  contenir  iniquité  ma- 
((  nifeste.  » 

L'amende  prononcée  contre  Jacques  Cœur  nous 
paraît  excessive;  car  les  quatre  cent  mille  écus  feraient 
aujourd'hui,  de  notre  monnaie,  quatre  millions  deux 
cent  vingt-huit  mille  trois  cent  soixante  livres.  Mais 
quelque  exorbitante  que  fût  cette  somme,  il  était  en 
éiat  de  la  payer;  et  il  n'avait  pas  besoin,  pour  y  sa- 
tisfaire, du  secours  de  ses  facteurs,  comme  quelques 
historiens  l'ont  avancé.  L'on  a  déjà  vu  que  le  roi  s'é- 
tait saisi  de  cent  mille  écus,  dès  le  commencement  de 
la  procédure  ;  et  la  vente  de  ses  terres,  au  nombre  de 
plus  de  quarante  paroisses,  et  des  maisons  et  meubles 
qu'il  avait  dans  plusieurs  provinces  du  royaume,  était 
plus  que  suffisante  pour  payer  les  autres  trois  cent 
mille  écus.  Les  auteurs  qui  ont  parlé  avec  admiration 
de  ses  grands  biens ,  ne  les  ont  point  exagérés  :  ils 
étaient  si  prodigieux,  qu'on  crut  qu'il  avait  la  pierre 
pbilosophale. 

C'était,  si  Ton  en  croit  Borel,  le  fameux  Raymond 
Lulle,  qui,  ayant  trouvé  à  Montpellier  Jacques  Cœur 
encore  jeune,  conçut  de  l'amitié  pour  lui,  et  lui  com- 
muniqua le  secret  de  faire  de  l'or  ;  mais  tout  le  secret 
de  Jacques  Cœur  consistait  dans  ses  talens  et  son  ha- 
bileté pour  le  trafic.  On  n'est  plus  étonné  de  ses  ri- 
chesses immenses,  lorsqu'on  fait  réflexion  qu'il  avait 
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en  propre,  dix  ou  douze  navires  qui  voyageaient  con- 
tinuellement pour  son  compte,  en  Egypte  et  dans  les 
Echelles  du  Levant;  que,  depuis  vingt  ans,  il  faisait 
lui  seul  plus  de  commerce  que  tous  les  marchands  de 
FEurope  ensemble.  Aussi  voit-on,  par  les  pièces  de 
son  procès,  qu'il  avait  par-là  encouru  la  haine  des 
Génois,  des  Yënitiens  et  de  tous  les  Italiens,  dont  il 
avait  ruiné  le  trafic.  Je  ne  parle  point  des  profits  qu'il 
aurait  pu  faire  dans  les  charges  de  finance  dont  il 
avait  été  revêtu,  ayant  été  successivement  maître  des 
monnaies  de  Bourges  et  de  Paris,  et  argentier  du  roi; 
charges  dans  lesquelles  il  soutint  toujours  qu*il  s'était 
comporté  en  homme  de  bien. 

Telle  avait  été  la  situation  de  Jacques  Cœur  lors- 
qu'il fut  arrêté.  Quoique  sa  condamnation  ne  lui  eût 
point  été  signifiée  dans  sa  prison  de  Poitiers,  le  même 
jour  qu'elle  fut  prononcée  à  Lusignan,  cependant,  le 
a  juin  suivant,  Jean  Dauvet  s'était  transporté  à  Poi- 
tiers ,  par-devers  Jacques  Cœur,  en  vertu  des  lettres 
du  roi  données  à  Lusignan,  le  i*'  juin  i453,  pom* 
lui  faire  commandement  de  payer  la  somme  de  quatre 
cent  mille  écus.  U  répondit  ce  qu'il  lui  était  impossi- 
((  ble  de  payer  une  si  grande  somme ,  et  que  ses  biens 
«  n'étaient  sui&sans  de  la  fournir  à  beaucoup  près  ; 
c(  qu'il  devait  deux  cent  vingt  mille  écus  qu'il  avait 
c(  empruntés  pour  les  afiaires  du  roi  ;  c'est  pourquoi 
a  qu'il  priait  le  sieur  Dauvet  et  M.  de  Dammartin  de 
(c  remontrer  au  roi  son  pauvre  fait ,  et  lui  supplier 
((  qu'il  lui  plaise  d'avoir  pitié  et  compassion  de  lui  et 
«  de  ses  pauvres  enfans.  »  Jacques  Cœur,  en  s'expri- 
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mant  ainsi ,  n^enlendait  certainement  parler  que  de 
Targent  comptant  quMl  pouvait  avoir  actuellement; 
car  ses  biens  valaient  plus  que  l'amende  à  laquelle  il 
avait  été  condamne,  comme  nous  Tavons  dit. 

Cinq  jours  après  sa  condamnation,  les  commis- 
saires, le  chancelier  à  leur  tétC;  se  transportèrent  à 
Poitiers  pour  la  lui  signifier.  Le  jour  même  de  leur 
arrivée,  qui  était  le  4  juin,  Pierre  de  Chaumont, 
abbé  de  Saint-Cyprien,  et  M*  Jean  Tripault,  vicaire- 
général  et  officiai,  députés  par  Tévéque  de  Poitiers, 
s'adressèrent  à  M.  le  chancelier  et  aux  autres  sei- 
gneurs du  grand-conseil  du  roi,  assemblés  au  prétoire 
du  palais,  et  requirent  qu'on  leur  remît  la  personne 
de  Jacques  Codur  comme  clerc  soluj  dont  ils  mon- 
trèrent les  lettres  de  tonsure.  Comme  ils  ne  purent 
avoir  réponse  ce  jour-rlà  sur  leur  réquisitoire,  ils  re- 
vinrent le  lendemain  ;  mais  les  huissiers  leur  ayant 
refusé  l'entrée  du  prétoire,  par  ordre  des  commis- 
saires, quoique  tout  le  monde  y  entrât  librement,  ils 
furent  contraints  de  rester  seuls  dans  la  grande  salle 
du  Palais,  où  deux  des  commissaires,  Hugues  deCou- 
zai,  lieutenant  dti  sénéchal  de  Poitou,  et  Hélie  de 
Tourotte,  lieutenant  de  Saintonge,  accompagnés  du 
greffier  du  grand-conseil,  leur  vinrent  demander  ce 
qu'ils  désiraient ,  et  leur  dirent  que  s'il  s'agissait  du 
réquisitoire  qu'ils  avaient  présenté  la  veille ,  ils  avaient 
ordre  de  leur  signifier  qu'ils  n'entreraient  point  au 
conseil,  ni  ne  parleraient  à  messeigneurs  du  conseil  : 
à  quoi  les  députés  répliquèrent  que  le  réquisitoire  par 
eux  fait  était  jtiste  et  raisoi^nable,  puisqu'il  s'agissait  ' 
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de  rendre  à  FEglise ,  comme  sujet ,  Jacques  Cœur^ 
((  pour  être  puni  et  corrige  selon  Texigence  des  cas, 
((  crimes  et  maufaits  par  lui  commis.  »  Mais,  au  reste, 
ils  leur  signifiaient  aussi  à  leur  tour  «  qu'au  cas  que 
or  messeigneurs  du  conseil  youdroient  procéder  contre 
((  ledit  Jacques  Cœur,  et  le  contraindre  à  faire  amende 
(c  honorable  ou  autre  exécution,  de  quoi  pourroit  être 
((  infamé,  ils  en  appelloient,  et  de  faict  en  appellent 
((  au  roi  leur  souverain  seigneur  bien  conseillé,  ou  à 
((  autre  à  qui  il  appartiendra.  »  Ils  prièrent  ensuite 
ces  deux  commissaires  de  notifier  aux  seigneurs  du 
conseil  Tappel  par  eux  fait,  et  la  cause  pourquoi  ils 
appelaieni,  et  de  les  supplier  qu'il  leur  plût  au  moins 
de  surseoir  et  différer  de  procéder  contre  Jacques 
Cœur,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  nouvelles,  du  roi ,  vers 
lequel  l'évêque  de  Poitiers  avait  envoyé  pour  lui  faire 
de  très-humbles  remontrances.  Mais  malgré  ces  priè- 
res et  tant  de  protestations  réitérées,  les  seigneurs  du 
conseil  firent  venir  le  malheureux  Jacques  Cœur  à  la 
vue  d^une  foule  de  peuple  accourue  à  ce  spectacle, 
lui  prononcèrent  son  arrêt,  et  lui  firent  faire  amende 
honorable  publiquement,  une  torche  au  poing,  sans 
ceinture  et  sans  chaperon. 

C^est  ainsi  que  fut  condamné  Jacques  Cœur,  après 
avoir  été  pendant  vingt-deux  mois  en  différentes  pri- 
sons. c(  Son  procès,  pour  me  servir  des  termes  de  la 
((  consultation  des  avocats,  fut  fait  de  place  en  place, 
fc  de  chasteau  en  chasteau  ;  les  témoins  ne  fièrent  ré- 
((  colés  ne  confrontés.  Il  y  eut  mutation  de  commis- 
((  saires,  parmi  lesquels,  quoiqu'il  s'y  trouvast  de  no- 


((  tables  gens,  les  uns  ont  ëté  au  coimnencement  et 
«  les  autres  non,  et  ceux  qui  ont  opine  n^ont  étë  à 
((  faire  le  procès  ;  ainsi  ne  peut  qu'il  n'y  ait  eu  des 
«  &utes  au  jugement.  )) 

Jean  Dauvet,  procureur-général  du  Parlement,  fut 
commis  pour  mettre  Tarrét  à  exécution ,  et  faire  ven- 
dre tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles.  Il  n'y  eut 
aucun  de  ses  juges  qui  n'eût  quelque  portion  des 
grandes  richesses  qu'il  avait  amassées  ;  mais  Antoine 
de  Chabannes  fut  le  mieux  partagé.  Son  lot  fut  la  sei- 
gneurie de  Saint- Fargeau,  les  baronnies  de  Touci  et 
de  Përeuse,  c'est-à*dire  presque  tout  le  pays  connu 
sous  le  nom  de  Puisaie  (i),  consistant  en  plus  de 
vingt  paroisses.  L'on  a  déjà  vu  que  les  terres  de  Jac- 
ques Cœur  avaient  été  distribuées  dès  le  commence- 
ment de  la  procédure,  avant  qu'il  y  eût  encore  aucun 
jugement  rendu  contre  lui.  Néanmoins,  comme  il  au- 
rait paru  trop  odieux  que  les  donataires  ne  les  possé- 
dassent qu'en  vertu  d^une  confiscation  prématurée, 
ils  se  les  firent  adjuger  après  sa  condamnation.  Les 
terres  du  pays  de  Puisaie,  qui  avaient  été  mises  en 
criées  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  furent  adju- 
gées en  l'auditoire  du  trésor  de  Paris,  le  3o  janvier 
14^6,  à  Antoine  de  Chabannes,  pour  la  somme  de 
vingt  mille  écus  d'or  j  et  il  en  rendit  foi  et  hommage 
au  roi,  le  10  février  de  l'année  suivante.  Guillaume 


(i)  La  petite  ville  de  Saint-Fargeau,  située  sur  la  rivière 
de  Loing,  à  deux  lieues  de  sa  source,  est  regardée  comme 
la  capitale  du  Puisaie. 
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Gouffîer,  premier  chambellan,  eut  la  terre  et  sei- 
gneurie de  la  Motte  9  celles  de  Boissi,  la  moitié  de 
celles  de  Rouanne  et  de  Aon,  pour  dix  mille  écus;  et 
le  roi  se  réserva,  pour  en  ordonner  à  son  plaisir,  les 
sommes  qui  étaient  dues  à  Jacques  Cœur  par  ses  dé- 
biteurs, parmi  lesquels  on  trouve  François  de  Mont- 
beron,  et  Jeanne  de  Vendôme,  sa  femme. 

Il  s*agit  maintenant  d'examiner  ce  que  devint  Jac- 
ques Cœur  après  son  arrêt;  en  quel  lieu  il  se  retira, 
et  où  il  mourut  ;  quelles  furent  les  suites  de  sa  con- 
damnation, et  enfin  s'il  est  vrai  que  sa  mémoire  fut 
réhabilitée  par  le  Parlement,  comme  le  disent  quel^ 
ques  auteurs. 

C'est  une  chose  étonnante  combien  toiis  nàs  histo- 
riens ont  débité  de  fables  sur  ce  que  devint  Jacques 
Cœur  après  sa  condamnation.  Les  uns  ont  dit  (i)  que, 
pendant  son  absence,  ses  amis  avaient  ménagé  son 
accommodement;  que  le  Parlement  l'avait  remis  en 
sa  bonne  renommée,  et  ordonné  que  ses  biens  lui  se- 
raient rendus;  d'autres  (3),  qu'après  avoir  ouï  la  lec- 
ture de  sa  sentence,  il  trouva  moyen,  par  l'intelli- 
gence qu'il  avait  avec  ses  gardes,  de  sortir  de  prison, 
après  avoir  fait  ferrer  ses  chevaux  à  l'envers,  et  de  se 
retirer  chez  le  soudan  d'Egypte,  où  il  fut  bien  re- 


(i)  Le  commissaire  Ja  Mare,  Traité  de  la  police,  t  a, 
p.  iSjG.  —  Borel,  Trésor  des  recherches,  p.  276,  276.  —  Mé- 
zeraî,  à  l'an  i45o,  p.  875.  —  MM.  de  Sainte  -  Marthe,  Oh- 
senf.  hisU  sur  les  Lettres  de  Rabelais,  p.  356w 

(a)  Chamneau,  HisU  de  Béni,  p.  i48« 
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cueilli.  Le  conimissaire  la  Mare  le  fait  voyager  en 
Turquie,  «  d'où,  dit-il  (i),  si  Ton  en  croit  une  tra- 
ce dition  que  Ton  tient  pour  constante,  il  rapporta  à 
((  son  retour  des  poules  de  Turquie ,  qu'il  fît  ëlever 
((  dans  son  beau  château  de  Beaumont  en  Gâtinois.  » 
Mais  le  plus  grand  nombre  de  nos  auteurs ,  même 
les  plus  célèbres,  comme  la  Tbaumasière  (2),  Gode- 
froi  (3) ,  le  Père  Daniel  (4)  et  d'autres ,  se  réunissent 
à  dire  qu'ayant  reçu  de  ses  principaux  facteurs  soixante 
mille  écus,  il  se  retira  dans  l'île  de  Chypre,  où  il 
trouva  moyen  de  faire  encore  une  nouvelle  fortune, 
et  de  marier  richement  deux  filles  qu'il  y  eut  d'une 
dame  du  pays  nommée  ThéodorOj  avec  laquelle  il  se 
remaria,  chacune  de  ces  deux  filles  ayant  eu,  disent- 
ils,  cinquante  mille  écus  en  mariage.  L'aînée  fut  ma- 
riée dans  la  ville  de  Famagouste,  et  l'autre  à  une 
personne  de  considération  du  royaume  de  Chypre. 
Enfin  Jacques  Cœur,  selon  ces  mêmes  auteurs,  ayant 
bâti  un  hôpital  pour  les  pèlerins  de  la  Palestine,  et 
ayant  fondé  magnifiquement  l'église  des  Carmes  de 
Famagouste,  il  y  fut  enterré  avec  pompe. 

Après  un  détail  aussi  circonstancié  de  ce  que  fit 
Jacques  Cœur  dans  l'île  de  Chypre,  qui  ne  croirait 
qu'il  y  a  dans  ce  récit  quelque  réalité?  Cependant, 
ce  récit  n'est  qu'une  pure  fable  ;  et  l'erreur  dans  la- 
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quelle  sont  tombe»'  un  aussi  grand  nombre  d^écri- 
Yains  sur  ce  point  particulier  de  notre  histoire,  doit 
nous  rendre  fort  réservés  à  Tégard  de  plusieurs  faits 
plus  importans  auxquels  nous  accordons  sans  examen 
notre  croyance,  parce  que  nous  les  voyons  attestés 
unanimement  par  une  foule  d'auteurs,  la  plupart  di- 
gnes de  foi.  G)mbien  de  fois,  en  remontant  à  la 
source,  ne  trouverait-on  pas  qu'un  grand  nombre  de 
témoignages  ne  forment  qu'un  seul  témoin  !  L'appli- 
cation de  ce  principe  à  Topinion  que  je  vais  tâcher  de 
détruire  est  toute  naturelle  :  en  efiet,  quoique  adop- 
tée par  presque  tous  nos  historiens,  elle  ne  doit  peut- 
être  son  origine  qu'à  André  Thevet.  Ce  voyageur, 
qui  vivait  sous  le  règne  de  Henri  111,  et  qui  dans  son 
temps  était  également  décrié  (i)  pour  son  ignorance 
et  ses  mensonges  (2),  rapporte  qu'il  avait  vu  dans 
l'île  de  Chypre  le  tombeau  de  Jacques  Cœur,  avec 
cette  épitaphe  :  Hic  jacet  Jacobus  Cordatus  cwis 
Bituricensis. 

Les  auteurs  que  j'ai  cités  ci-dessus  auraient  dû  au 
moins  faire  plus  d'usage  d'un  titre  dont  ils  ont  eu 
connaissance  :  je  veux  dire  des  lettres  de  Charles  YII 
du  5  août  1 457,  par  lesquelles  il  rend  aux  enfans  de 
Jacques  Cœur  une  partie  des  biens  de  leur  père  ;  car 
le  roi,  dans  ces  lettres,  parle  toujours  de  Jacques 
Cœur  comme  étant  mort  alors,  en  exposant  sa  per- 
sonne à  rencontre  des  ennemis  de  la  foi  catholi- 

(0  Mém.  de  l'Etoile,  t.  3,  p.  a8v 
{a)  CosmograpJu 
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que;  et  le  livre  des  obits  de  Téglise  de  Sainl-Etienne 
de  Bourges,  à  laquelle  Jacques  Cœur  avait  fait  beau-> 
coup  de  bien ,  donne  à  ce  grand  homme  la  qualité  de 
capitaine  ^général  des  aimées  de  l'Eglise  contre  les 
infidèles  :  Obiit  generosi  animi  Jacohus  Cordis  Ec^ 
clesiœque  capitaneus  generalis  contra  infidèles.  Ces 
deux  pièces  authentiques  devaient  faire  conclure  que 
Je  court  espace  de  temps  écoulé  depuis  la  fin  de 
Tannée  i453  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  à  la  fin  de  celle 
de  i456,  temps  employé,  au  moins  en  partie,  à  des 
expéditions  militaires,  ne  pouvait  s'accorder  avec  un 
mariage  d'où  seraient  sorties  deux  filles,  et  avec 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  faire  un  nouvel 
établissement  et  une  nouvelle  fortune.  Il  était  natu- 
rel, au  contraire,  de  penser  que  ce  ne  devait  pas  être 
dans  rile  de  Chypre,  mais  en  Italie  que  Jacques  Cœur 
avait  dû  chercher  im  asile  contre  ses  persécuteurs, 
puisqu'on  le  fait  mourir  à  la  tête  des  armées  de  TË^ 
glise  contre  les  infidèles.  C'est,  en  effet,  le  parti  qu'a* 
vait  pris  Jacques  Cœur,  comme  nous  l'apprenons  par 
d'autres  lettres  de  Charles  Yll,  données  à  Saint-Prix 
en  Dauphiné,  au  mois  de  février  14^7^  Ces  lettres, 
qui  parlent  de  Jacques  Cœur  comme  étant  mort  alors, 
seront  le  dénouement  de  ses  dernières  aventures  :  elles 
contiennent  une  abolition  accordée  à  un  nommé  Jean 
de  Village ,  qui  non  seulement  avait  contribué  à  l'é- 
vasion de  Jacques  Cœur,  mais  encore  s'était  opposé  à 
l'exécution  des  ordres  di^roi  pour  la  saisie  de  ses  biens. 
Cet  homme,  devenu  célèbre  dans  la  suite,  mérite  bien 
que  nous  le  fassions  connaître  plus  particulièrement* 
I.  7«  uv*  ag 
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Si  quelques-uns  des  facteurs  de  Jacques  Cœur  fu- 
rent ses  accusateurs  et  ses  plus  cruels  ennemis ,  il  y 
en  eut  d*autres,  en  plus  grand  nombre,  qui  partagè- 
rent la  disgrâce  d*un  si  bon  maître,  et  ne  Tabandon- 
nèrent  pas  dans  ses  malheurs.  Obliges  de  s^enfiiir  à  la 
nouvelle  de  son  emprisonnement ,  ils  mirent  à  cou- 
vert tout  ce  qu*ils  purent  emporter  de  leurs  biens  et 
de  ceux  de  Jacques  Cœur,  avec  qui  ils  étaient  asso- 
ciés dans  son  commerce.  Les  principaux  étaient  Guil 
laume  de  Varie  et  Jean  de  Village  :  le  premier  avait 
fait  une  fortune  considérable ,  et  avait  été  anobli  par 
Charles  VII ,  comme  je  Tai  dit  ;  le  second ,  natif  de 
Bourges,  avait  été  élevé  jeune  par  Jacques  Cœur,  qui, 
reconnaissant  en  lui  des  sentimens  de  probité  et  des 
talens  pour  le  trafic ,  lui  avait  fait  épouser  sa  nièce , 
et  lui  avait  confié  le  commandement  de  ses  galères. 
Il  fiit,  dans  la  suite,  seigneur  de  Lançon  en  Pro« 
vence,  viguier  de  Marseille,  capitaine-général  de  la 
mer,  ccmseiller  et  maître  -  d*h6tel  de  René,  roi  de 
Sicile ,  et  chambellan  du  duc  de  Calabre ,  fils  de  ce 
prince.  Car  c^est  une  chose  à  remarquer  ici  en  pas- 
sant, que  tous  ceux  qui  fiirent  employés  par  Jacques 
Cœur  parvinrent  à  des  postes  honorables  :  ce  qui 
prouve  combien  il  se  connaissait  en  mérite. 

Jean  de  Village  était  dans  un  port  de  Languedoc, 
lorsque  les  officiers  du  roi  se  transportèrent  dans 
cette  province  pour  se  saisir  des  navires  de  Jacques 
Cœur,  et  de  toutes  les  marchandises  qui  y  étaient. 
Jean  de  Village  s^opposa  à  cette  saisie  :  non  seule- 
ment il  demanda  une  décharge  de  la  part  du  roi; 
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mais  il  youlut  encore  en  avoir  une  de  Jacques  Cœur, 
après  quil  lui  aurait  rendu  ses  comptes.  La  vigueur 
quUl  lémoigna  en  cette  occasion,  fut  cause  que  les 
commissaires  du  roi  ne  portèrent  pas  alors  plus  loin 
cette  affaire,  et  laissèrent  en  repos  Jean  de  Village. 
Une  opposition  si  marquée  aux'  ordres  de  son  souve- 
rain, devait  lui  faire  appréhender  des  suites  fâcheu- 
ses ;  et  ce  fut  pour  se  mettre  à  Tabri  de  toute  pour- 
suite qu^il  se  retira  à  Marseille ,  qui  n'était  pas  encore 
de  la  dépendance  du  royaume.  Néanmoins,  quelque 
temps  après,  avec  la  permission  de  René  d'Anjou, 
roi  de  Sicile  et  comte  de  Provence,  on  emprisonna  la 
femme  et  les  enfans,  et  Ton  saisit  tous  les  biens  de 
Jean  de  Village,  qui  se  sauva  dans  les  pays  étrangers, 
et  ne  revint  en  France  qu'après  la  mort  de  Jacques 
Cœur.  Charles  VII ,  touché  alors  de  compassion  en- 
vers Jean  de  Village ,  reconnaissant  (c  qu'en  tous  au- 
u  très  cas,  il  étoit  homme  de  bonne  vie  et  conversa- 
«  tion,  et  aussi  qu'il  étoit  fort  duit  et  expérimenté  au 
u  fait  de  navigaige,  )>  lui  pardonna,  par  les  lettres 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  toutes  les  fautes  qu'il  avait 
commises  au  sujet  de  Jacques  Cœur,  et  dont  il  avait 
fait  l'aveu  dans  une  requête  présentée  au  roi  au  mois 
de  février  1457. 

C'est  par  sa  requête ,  relatée  dans  lés  lettres  d'abo- 
lition que  le  roi  lui  accorda,  que  nous  apprenons  le 
détail  de  la  sortie  de  Jacques  Cœur  hors  du  royaume, 
où  il  était  encore  au  commencement  de  l'année  1^55. 
Quelques  recherches  que  j'aie  pu  faire,  je  n'ai  pu 
découvrir  de  quelle  manière  il  était  sorti  de  sa  pri- 
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son  de  Poitiers,  après  sa  condamnation;  mais  enfin  il 
était  encore,  au  mois  de  janvier  i455,  dans  la  ville 
de  Beaucaire,  où,  suivant  la  relation  de  Jean  de  Vil- 
lage, il  s'était  rendu  en  franchise  dans  le  couvent 
des  cordeliers.  Il  ne  faut  pas  entendre,  par  le  terme 
de  franchise j  une  retraite  d*où  Jacques  Gsur  fût  en 
liberté  de  sortir  quand  il  aurait  voulu ,  comme  on  le 
va  voir. 

Ce  fut  de  là  qu^il  envoya  par  un  frère  cordelier  à 
Jean  de  Village,  qui  s'était  alors  réfugié  à  Marseille , 
ime  lettre  par  laquelle  il  le  priait  «  que  pour  Dieu  il 
«  eût  pitié  de  lui,  en  trouvant  moyen  de  le  tirer  hors 
u  de  là,  et  de  lui  sauver  la  vie.  »  Jean  de  Village , 
mu  de  pitié  à  la  lecture  de  cette  lettre,  résolut  de 
sauver  son  bienfaiteur.  Il  considérait,  dit -il  au  roi 
dans  sa  requête ,  u  qu'étant  serviteur  et  parent  de  feu 
<(  Jacques  Cœur,  que  tous  les  biens  qu'il  avait  en  ce 
«  monde  lui  estoient  et  sont  venus  par  son  moyen , 
«  et  aussi  qu'il  estoit  commune  renommée  que  Jac- 
«  ques  Cœur  feroit  son  appointement  envers  le  roi , 
((  et  ne  perdroit  pas  tous  ses  biens  :  il  n'avoit  pas  cru 
«  conmiettre  une  action  blâmable  de  le  soustraire  au 
((  ressentiment  de  ses  ennemis.  »  En  effet ,  Jean  de 
Village  prit  le  parti  d'aller  à  Tarascon,  situé  sur  le 
Rhdne ,  vis-à-vis  de  Beaucaire  :  il  s'y  logea  chez  les 
cordeliers,  pour  être  plus  à  portée  de  savoir  les  in- 
tentions de  Jacques  Cœur,  à  qui  il  fit  donner  avis  de 
son  arrivée  par  un  cordelier  de  Tarascon,  qui,  sous 
prétexte  d'une  visite  qu'il  allait  faire  aux  cordeliers 
de  Beaucaire,  trouva  facilement  le  moyen  de  parler  à 
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leur  prisonnier.  Jacques  Cœur  donna  au  moine  des 
tablettes  sur  lesquelles  il  priait  Jean  de  Village  comme 
son  fils,  ((  que  pour  Dieu  il  le  jetast  dehors.de  là;  car 
«  il  appréhendoit  fort  qu*on  ne  le  fist  mourir  en  la- 
((  dite  franchise,  sans  le  sceu  du  roi.  »  Ce  dernier  trait 
prouve  Tacharnement  des  ennemis  de  Jacques  Coeur, 
qui,  non  contensde  Tavoir  dépouille  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens,  cherchaient  encore  à  lui  ôter  la 
vie.  Jean  de  Village  lui  fit  dire ,  pour  le  reconforter, 
ce  que  puisqu^il  avoit  volonté  de  sortir  des  cordeliers 
((de  Beauoaire,  il  avoit  courage,  moyennant  Taide 
<(  de  Dieu,  de  Peu  mettre  dehors  ;  et  qu'en  attendant 
«  Texécution  de  son  projet,  il  eût  à  faire  bonne 
«  chère.  » 

Il  retourna  .en  diligence  à  Marseille ,  où  il  fit  part 
de  ses  desseins  à  deux  autres  facteurs  de  Jacques 
Cœur,  nommés  Guillaume  Gjrmart  et  Guillardet^ 
natifs  de  Bourges,  que  Temprisonnement  de  leur  maî- 
tre avait  aussi  obligés  de  [^rendre  la  fuite  :  ceux-ci 
Tencouragèrent ,  et  s'offrirent  à  le  suivre.  Comme 
Jean  de  Village  avait  des  navires  armés  à  sa  disposi- 
tion ,  il  n'eut  pas  de  peine  à  trouver  dix-huit  ou  vingt 
compagnons  de  guerre ,  dont  lui  et  ses  deux  associés 
jugèrent  à  propos  de  se  faire  escorter.  Cette  petite 
troupe  étant  arrivée  à  Tarascon ,  on  fit  avertir  Jac- 
ques Cœur  de  se  tenir  prêt  le  lendemain  à  sortir  des 
cordeliers,  après  qu'il  aurait  entendu  leurs  matines, 
qui  se  disaient  à  minuit. 

Il  était  question  d'entrer  dans  la  ville  de  Beau- 
caire ,  entourée  de  murailles  ;  mais  un  des  soldats  de 
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Jean  de  Village  connaissait  une  ouverture  dans  un 
des  endroits  du  mur,  que  Ton  pouvait  aisément  agran- 
dir,  et  par  où  il  serait  facile  de  passer  sans  être  aperçu. 
Us  traversèrent  donc  le  Rh6ne  dans  une  barque  quMIs 
avaient  louée  y  avec  les  instrumens  dont  ils  avaient 
besoin  ;  et  étant  arrivés  au  pied  des  murs  de  Beau- 
caire,  ils  y  attendirent  Theure  marquée  pour  se  ren- 
dre au  couvent  des  cordeliers.  Jacques  Cœur  étant 
venu  à  leur  rencontre  à  la  sortie  des  matines,  ils  lui 
firent  repasser  le  Bh6ne  dans  leur  barque  jusqu'à  Ta- 
rascon,  d'où  ils  le  conduisirent  par  terre  à  la  Tour- 
de-Boue 9  petit  port  de  Provence,  où  Jean  de  Village 
avait  ordonné  qu'on  lui  tînt  toute  prête  une  barque 
dans  laquelle  il  fit  monter  Jacques  Cœur  ;  et  Payant 
fait  débarquer  auprès  de  Marseille ,  il  le  conduisit 
par  terre  jusqu'à  Nice.  Jacques  Cœur  s'y  embarqua 
sur  un  navire  armé ,  et  se  rendit  à  Pise ,  d'où  enfin  il 
arriva  heureusement  à  Rome. 

Il  put  encore  avoir  la  consolation  d'y  voir  le  pape 
Nicolas  V,  qui  pendant  sa  prison  avait,  mais  inutile- 
ment, écrit  en  sa  faveur  à  Charles  VII  :  il  l'avait  ho- 
noré de  son  amitié,  et  avait  conçu  une  grande  estime 
pour  lui,  lorsqu'il  vint  à  Rome  en  qualité  d'ambassa- 
deur, à  cette  célèbre  ambassade  d'obédience  de  Char- 
les VII,  qui  rehaussa  si  forl  le  lustre  de  la  nation 
fi:ançaise  aux  yeux  des  Bomains ,  et  dont  toute  la 
pompe  et  la  magnificence  étaient  dues  aux  richesses 
et  aux  soins  de  Jacques  Cœur.  Le  pape  ne  voulut 
point  alors  qu'il  eût  d'autre  demeure  que  son  palais  ; 
et  dans  une  maladie  qu'il  y  eut ,  il  lui  rendit  des  vi- 
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sites  frëquenles,  et  ordonna  à  ses  médecins  d*en  avoir 
autant  de  soin  qae  de  sa  propre  personne.  Mais  il  ne 
dut  pas  jouir  long-temps  du  plaisir  de  revoir  un  pon- 
tife qui  avait  pris  tant  de  part  à  ses  malheurs  :  la 
mort  enleva  Nicolas  Y  les  derniers  jours  de  mars  1 455 , 
après  huit  années  de  pontificat. 

Jacques  Cœur  n*ayant  plus  rien  à  craindre  de  ses 
ennemis  au  milieu  de  la  ville  de  Rome ,  s^y  occupa  h 
régler  ses  afiaires  et  à  se  faire  rendre  compte  des 
biens  dont  ses  facteurs  avaient  eu  Tadministration  ; 
car  toutes  les  richesses  de  Jacques  Cœur  notaient  pas 
en  France.  Il  était  en  correspondance  avec  les  négo* 
cians  de  Tltalie  et  du  Levant  ;  ses  vaisseaux  faisaient 
encore  des  voyages  sur  la  Méditerranée  pendant  sa 
prison  ;  et  ceux  de  ses  facteurs  qui  lui  demeurèrent 
fidèles,  mirent  en  sûreté  les  biens  de  leur  maître. 
Ainsi,  malgré  la  confiscation  de  ceux  qui  se  trouvè- 
rent en  France  lorsqu^il  fîit  emprisonné,  il  trouva 
encore  des  ressources.  Jean  de  Village  dit  que  pen- 
dant le  séjour  que  Jacques  Cœur  fit  à  Rome ,  il  alla 
Ty  trouver ,  et  «  besogna  avecques  lui  de  toutes  les 
<(  charges  et  administrations  de  ses  galées  et  faicts 
«  qu'ils  avoient  eus  ensemble;  ))  et  qu'après  avoir  par*- 
tagé  ce  qui  leur  devait  revenir,  ils  se  séparèrent  con- 
tens  Tun  de  l'autre. 

Ainsi  il  est  constant,  par  le  récit  de  Jean  de  Vil- 
lage ,  que  Jacques  Cœur  passa  l'année  i455  à  Rome  ; 
et  conune  il  mourut  au  mois  de  novembre  l'année 
suivante,  on  sent  bien,  sans  que  j'en  avertisse,  qu'il 
est  impossible  qu'il  ait  passé  dans  l'île  de  Chypre  pour 
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s*y  marier,  qu'il  ait  eu  deux  filles  de  son  mariage,  et 
enfin  qu'il  y  ait  fait  cette  grande  fortune  dont  par- 
lent presque  tous  nos  historiens. 

Mais  si  Jacques  Cœur  n'est  pas  mort  dans  Vîle  de 
Chypre ,  où  s'est  -  il  donc  retiré  après  son  départ  de 
Rome  ?  Je  n'ai  trouvé  qu'un  auteur  qui  ait  pu  me 
donner  <{uelque  éclaircissement  sur  ce  sujet;  c'est 
Jean  d'Auton,  historien  de  Louis  XII,  qui  avait  vécu 
avec  les  enfans  de  Jacques  Cœur.  Cet  auteur ,  après 
avoir  raconté  une  expédition  des  Français  dans  l'île 
de  Mételin,  en  i5oi,  dit  que  leur  flotte  aborda  à  l'île 
deChio  pour  y  descendre  les  malades,  dont  quelques- 
uns  moururent  et  furent  enterrés  dans  l'église  des 
cordeliers,  «  auquel  lieu,  ajoute*t-il ,  est  pareillement 
<(  ensépulturé  feu  Jacques  Cœur  dedans  le  milieu  du 
K  chœur  de  ladite  église.  »  Ce  témoignage  de  Jean 
d'Auton  paraît  d'autant  mieux  fondé ,  qu'il  s'accorde 
parfaitement  avec  ce  que  disent  les  lettres  de  Char- 
les yil  et  l'obituaire  de  Saint  *  Etienne  de  Bourges , 
que  Jacques  Cœur  est  mort  en  combattant  contre  les 
infidèles ,  à  la  tête  des  troupes  de  l'Eglise.  Il  n'y  a 
qu'à  faire  voir  qu'en  i456  le  pape  Calixte  III  arma 
en  effet  à  Ostie  contre  les  Turos ,  nouvellement  maî- 
tres de  Constantinople ,  tme  flotte  qui  vint  débarquer 
à  rîle  de  Chio ,  et  qui  est  la  seule  sur  laquelle  Jac- 
ques Cœur  ait  pu  avoir  quelque  commandement. 

La  prise  de  Constantinople  par  Mahomet  II,  le 
n']  mai  1453,  avait  répandu  la  terreur  dans  toute 
l'Europe.  Le  pape  Nicolas  V  avait  exhorté  les  princes 
chrétiens  à  s'opposer  à  un  torrent  qui  menaçait  toute 
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la  chrélientë;  mais  les  guerres  qui  les  divisaient  alor» 
ne  permettaient  pas  d*esp^rer  un  prompt  secours  ;  et 
Nicolas  V  étant  mort  au  mois  de  mars  i455,  Ca- 
lixte  III,  qui  lui  succéda  au  mois  d'avril  suivant,  ré- 
solut d'exécuter  les  projets  de  son  prédécesseur.  Il 
avait  fait  à  son  élection  un  vœu  solennel  de  déclarer 
la  guerre  aux  Turcs,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
reprendre  sur  eux  la  ville  de  Constantinople.  Quoi- 
qu'il ne  fût  pas  secondé  par  les  princes  chrétiens, 
deux  cent  mille  écus  d'or  qu'il  trouva  dans  le  trésor 
de  l'Eglise ,  les  décimes  qu'il  avait  imposées  sur  le 
clergé ,  et  les  aumônes  que  lui  ramassèrent  les  pré- 
dicateurs qu'il  avait  envoyés  prêcher  la  croisade ,  le 
mirent  en  état  d'armer  une  flotte  de  seize  galères. 

Michel  Ducas ,  auteur  contemporain ,  et  l'un  des 
historiens  de  l'histoire  hyzantine ,  dit  que  cette  flotte 
était  commandée  par  ie  patriarche  d'Aquilée  ,  et 
qu'elle  fut  destinée  à  porter  du  secours  aux  îles  les 
plus  voisines  de  la  domination  des  Turcs ,  comme  à 
Rhodes,  à  Chio,  Lesbos,  Lemnos,  Imbros,  Samo- 
thrace  et  Thasos.  Ce  ne  peut  être  que  sur  cette  flotte 
que  s'embarqua  Jacques  Cœur  :  il  commandait  appa- 
remment sous  les  ordres  du  patriarche  d'Aquilée. 
Michel  Ducas  rapporte  les  expéditions  de  cette  flotte , 
qui  s'étant  jointe  à  des  pirates  catalans  et  d'autres 
nations,  ravagea  pendant  trois  ans  les  côtes  de  l'Asie 
mineure  et  les  îles  dont  les  Turcs  s'étaient  emparées. 
Mais  Jacques  Cœur  ne  put  avoir  part  à  tous  ces  ra- 
vages, puisqu'il  mourut  au  mois  de  novembre  i456. 
Michel  Ducas,  qui  marque  exactement  tous  les  lieux 
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où  s^arrèta  la  flotte ,  ne  fait  aucune  mention  de  Tile 
de  Cbypre  :  il  dit  expressément  qu*en  parlant  d^Italie , 
elle  vint  en  droiture  à  File  de  Rhodes,  où,  après  avoir 
demeuré  quelque  temps,  elle  aborda  à  Tile  de  Chic, 
où  elle  séjourna  aussi  ;  et  ce  fut  alors  que  Jacques 
Cœur  étant  tombé  malade  dans  cette  île,  il  y  mourut, 
puisque  Jean  d^Auton  assure  qu'il  fut  enterré  au  mi- 
lieu du  chœur  de  l'église  des  Cordeliers.  Nous  ne  sa- 
vons aucun  détail  des  circonstances  de  sa  mort  (i). 
Charles  yil,  dans  ses  lettres  du  5  août  14^7?  nous 


(i)  Un  des  derniers  chapitres  de  la  Chronîqae  d'Amel- 
gard  est  consacré  à  l'histoire  de  Jacques  Cœur.  Ce  qu'en 
dit  cet  anleor  contemporain,  s'accorde  avec  tons  les  faits 
qa'on  a  po  découvrir  et  vérifier  jusqu'ici,  touchant  ce  per- 
sonnage célèbre;  c'est-à-dire  ^n  emprisonnement,  son 
procès,  sa  condanmation,  son  élargissement  ou  sa  faite,  sa 
nouvelle  détention  ou  sa  retraite,  soit  forcée,  soit  volon- 
taire, à  Beaucaire,  et  son  évasion.  Le  témoignage  d'Amel- 
gard,  dont  Bonamy  n'a  pas  connu  le  manuscrit,  fortifie  la 
conjecture ,  plus  que  probable ,  de  ce  savant  académicien , 
sur  la  manière  dont  Jacques  Cœur  finît  ses  jours ,  non  en 
Chypre ,  mais  k  Cbio.  «  Après  son  évasion  de  Beaocaire , 
tf  dit  Amelgard,  Jacques  Cœur  obtint  du  pape  ^Nicolas  V 
«  (ce  dut  être  plutdt  Calixte  III,  suivant  la  remarque  de 
«  M.  du  Theil),  le  commandement  de  quelques  galères  que 
«  ce  pontife  avait  fait  armer  pour  combattre  les  infidèles.  D 
«  se  distingua  pendant  quelque  temps  dans  cette  guerre  na- 
«  vale,  pendant  laquelle  il  mourut,  laissant  une  grande  ré- 
«  putallon.  »  (Extr.  des  Mss,  de  la  BîbKoU  du  roi,  n**  $963, 
5963.)  {Edit  C.  L.) 
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apprend  seulement  ce  que  Jacques  Camr,  à  la  fin  de 
((  ses  jours,  lui  avait  recommande  ses  enfans,  en  le 
((  suppliant  humblement  qu^euëgard  aux  grands  biens 
((  et  honneurs  qu^il  avoit  eus  en  son  temps  autour  de 
((  lui ,  son  plaisir  fust  de  leur  donner  aucune  chose  y 
((  afin  que  ceux  qui  estoient  séculiers  pussent  bonnes- 
((  tement  vivre  sans  nécessite.  » 


MÉMOIRE 

SUR  LES  SUrrES  DU   PROCÈS   DE  JACQUES  CŒUR. 

PAR  BONAMT. 


«  t 


Il  ne  me  reste  plus,  pour  terminer  mes  recherches 
sur  Jacques  Cœur,  qu*à  exposer  les  suites  du  procès 
que  ses  enfans  intentèrent  contre  ceux  qui,  ayant 
profité  de  sa  disgrâce,  s^étaient  emparés  de  ses  biens; 
et  à  examiner  si ,  comme  le  disent  quelques  auteurs, 
sa  mémoire  fut  réhabilitée  par  le  parlement.  Ce  que 
je  dirai  est  tiré  de  titres  originaux  ;  et  je  me  servirai 
souvent  des  propres  termes  des  actes. 

Il  n^était  pas  possible  que  le  temps  et  la  réflexion 
n^aflaiblissent  les  impressions  que  les  accusations  por- 
tées contre  Jacques  Cœur  avaient  faites  sur  Tesprit 
de  Charles  Vil,  prince  naturellement  tendre  et  bon: 
on  en  était  si  persuadé,  qu^on  ne  pouvait  s^imaginer 
qu^un  sujet  qui  Tavait  si  bien  servi  ne  trouvât  enfia 
grâce  devant  lui,  et  ne  conservât  au  moins  une  partie 
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de  ses  grands  biens.  C'est  ainsi  qu*on  en  parlait  pu- 
bliquement ;  et  peut-être  que  si  Jacques  Cœur  avait 
vécu  plus  long  -  temps,  il  serait  venu  à  bout  de  dé- 
montrer si  bien  son  innocence ,  qu'il  aurait  couvert 
ses  accusateurs  de  la  confusion  qu'ils  méritaient; 
mais  étant  mort  un  an  après  son  évasion ,  il  laissa  à 
ses  enfans  le  soin  de  venger  sa  mémoire  outragée. 

Il  en  avait  quatre  ;  Jean ,  archevêque  de  Bourges  ; 
Henri,  doyen  de  l'église  de  Limoges;  Renaud  et 
Geoffroi,  tous  deux  mineurs  :  il  avait  encore  une  fille 
nommée  PerrettCj  mariée  avec  Jacquelin  Trousseau, 
fils  d'Artault ,  seigneur  de  Mareuil  et  de  Saint-Palais. 
Elle  avait  eu  en  mariage  la  somme  de  dix  mille  livres 
tournois  une  fois  payée,  et  à  condition  de  ne  pouvoir 
venir  à  la  succession  de  ses  père  et  mère ,  tant  qu'il 
y  aurait  hoirs  mâles  descendans  de  mâles. 

Cette  dot  paraît  médiocre,  eu  égard  aux  richesses 
du  père  ;  il  est  vrai  qu'alors  il  n'avait  pas  encore  fait 
l'acquisition  de  toutes  ces  grandes  terres,  qui  lui  attira 
l'envie  de  plusieurs  grands  du  royaume  :  j'ai  remarqué 
qu'il  ne  la  fit  que  depuis  l'an  i447- 

Lorsqu'il  fiit  arrêté,  il  possédait  les  seigneuries 
de  la  Motte ,  de  Boissi ,  de  Saint* Aon ,  et  une  partie 
de  celle  de  Rouanne  dans  le  Forés ,  celles  de  Mene- 
tou  -  Salon ,  Marmaigne ,  Maubranche  et  Barlieu  en 
Berri,  de  Saint -Fargeau,  de  Lavau,  de  la  Coudrai, 
de  Champignelles ,  de  Mérilles ,  de  Saint  -  M aurice- 
sur-l'Averon,  de  laFrenoie,  Mesleroi,  Fontenouilles, 
et  les  baronnies  duTouci  et  de  Péreuse,  dans  les  dio- 
cèses de  Sens  et  d'Auxerre ,  avec  toutes  les  apparte- 
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nances  de  ces  terres,  qui  consistent  en  près  de  trente 
paroisses;  je  passe  sous  silence  les  autres  qu  il  possé- 
dait encore  (i). 

Quant  à  ses  maisons,  il  en  avait  deux  à  Paris,  dont 
Tune  était  où  est  le  Palais-Royal ,  et  l'autre  subsiste 
encore  aujourd'hui  dans  la  rue  de  l'Homme  -  Armé, 
plusieurs  à  Bourges,  et  entre  autres  celle  qu'on  ap^ 
pelle  encore  Vhôtel  de  Jacques  Cceur^  où  s'assemble, 
depuis  i683,  le  corps  municipal  de  cette  ville;  à 
Sancerre ,  à  Saint-Pourçain ,  à  Lyon ,  à  Montpellier, 
à  Béziers ,  etc. 

Le  roi  Charles  adressa  ses  lettres  en  forme  de 


(i)  «Tai  In  dans  on  inventaire  de  la  chambre  des  comptes  y 
«r  one  procm*ation  de  monseigneur  Targentler,  signée  Jac- 
«  qpes  Coer,  et  scellée  de  son  scel,  le  xxvii  jour  de  febvrier 
ff  M.  cccc.  L.,  par  laquelle  il  constitue  ses  procureurs,  Gail- 
«r  lanme  de  Varie  et  maître  Jehan  de  la  Loere,  pour  faire 
«  les  foi,  hommage  et  debvoirs  qu'il  est  tenu  faire  à  mes- 
«  sieurs  les  comtes  de  Nevers  et  de  Gien ,  et  autres  sei- 
«  gneurs ,  à  cause  de  la  baronie  de  Toussy,  et  des  terres , 
n  chasteaulx ,  places  et  chastellenies  de  Saint  -  Fnrgeoul 
«  (Saint-Fargeau),  Péreuse,  la  G>dée  (la  Cordre),  Lavau, 
«Mërilles,  Saint-Martin,  Saint-Privé,  Rongières  (Ron- 
«  chères),  Septfons,  Sainte-Colombe,  Fauterelle  (Faverel- 
«  les),  Arquien,  Sauzay,  la  Bussière,  Chastillon,  Mont- 
«  bony,  le  Bois-Saint-Germain ,  Oestenières ,  Fontaines , 
«  Moulins,  Dracy,  la  Yillette^  et  autres  assis  en  la  terre  de 
ff  Paisoye  ;  ensemble  des  estângs ,  forges ,  bois ,  rivières  , 
«  granges ,  mestayries ,  juridicions  hautes ,  moyennes  et 
fc  basses,  et  autres  choses.  » 
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commission,  le  i*'  juin  i453|  à  Jean  Dauvet,  son  pro- 
cureur-gënéral ,  pour  mettre  à  éxecution  Tarrêt  donné 
contre  Jacques  Cœur,  et  saisir  tous  et  chacun  ses 
Liens-meubles  et  immeubles,  les  mettre  en  criées  et 
subhastations ,  et  pour  faire  adjourner  les  opposans 
auxdites  criées  par-devant  les  conseillers-trésoriers  de 
France,  en  leur  auditoire  du  trésor,  à  Paris. 

Les  biens  de  Jacques  Cœur  ayant  été  mis  en  vente, 
Jean  Cœur,  archevêque  de  Bourges,  et  les  tuteurs  de 
ses  frères  Repaud  et  GeoSroi,  y  formèrent  leurs  op- 
positions,  et  demandèrent  qu^au  moins  on  fit  sous- 
traction des  biens  qui  devaient  leur  revenir  de  Thé- 
ritage  de  Macée  de  Léodepard,  leur  mère.  Il  y  eut 
encore  d^autres  oppositions  fermées  par  plusieurs  par- 
ticuliers :  sur  ce  dernier  article,  la  Cour  du  trésor  dit 
((  que  lesdits  héritages  de  Macée  de  Léodepard ,  si 
(c  aucuns  en  y  a  de  compris  esdites  criées ,  seroient 
c(  distraicts  au  profit  desdits  deffendeurs  et  opposans, 
((  par  sentence  définitive  et  par  droit  :  mais  quant  aux 
c(  autres  causes  d*opposition  et  à  la  demande  que  for- 
ce maient  les  enfans  de  Jacques  Cœur  pour  Tann  nlation 
«  de  Tarrét  rendu  contre  leur  père,  il  fut  dit  que 
c(  lesdits  articles  posés  es  causes  d^opposition,  seroient 
<c  rejetés  comme  impertinents  et  contraires  à  Thon- 
((  neur  et  autorité  du  roy;  defiendit  aux  opposants 
ce  d^user  doresnavant  et  de  proposer  telles  parolles  ne 
((  langages  contre  rautorité  du  roy  etSa  Majesté  royale, 
it  ne  des  arrests  et  jugemens  par  lui  donnés  contre 
«  Jacques  Cœur  comme  criminel  de  lèie-noajesié; 
c(  deffend  à  tous  avocats  ou  procureurs  et  autres,  quels 
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((  qaïls  soient,  de  proposer  ou  faire  ptaposer  telles 
«  et  semblables  frivoles  allégations,  sur  peine  de  pri-> 
((  yation  de  leur  office  et  de  tous  autres  offices  s*ils 
(c  sont  officiers  royaux ,  et  les  avocats  et  procureurs 
«  de  patrociner,  et  d^aniende  arbitraire  :  et  au  surplus 
((  ladite  Cour  déboule  lesdiis  opposans  de  leurs  causes 
((  d^opposition  touchant  les  conquests  faits  par  Jac-- 
u  ques  Cœur,  lesquels  conquests  seront  adjugez,  ven- 
«  dus ,  baillez  et  délivrez  au  plus  offrant  et  dernier 
«  enchérisseur.  » 

En  effet,  le  5  décembre  i455,  on  délivra  h  Guil- 
laume Gouffier,  Tun  des  juges  de  Jacques  Cœur,  con- 
seiller et  premier  chambellan  du  roi ,  et  sénéchal  de 
Saintonge ,  pour  la  somme  de  dix  mille  écus  d^or,  les 
terres  et  seigneuries  de  la  Motte  et  de  Boissi ,  avec 
leurs  appartenances  et  dépendances;  la  moitié  des 
terres  et  seigneuries  de  Roanne  et  de  Saint -Aon,  et 
d'une  maison  assise  audit  Saint- Aon ,  et  de  toutes  les 
terres,  rentes,  revenus  et  appartenances  d^icelles  sei- 
gneuries situées  au  pays  de  Roannais. 

L'année  suivante ,  malgré  Tappel  interjeté  au  par- 
lement par  les  enfans  de  Jacques  Cœur,  on  procéda 
à  Tadjudication  de  ses  autres  biens.  Antoinette  de 
Maignelais,  veuve  du  sieur  de  Yillequier,  maîtresse 
de  Charles  YII ,  qui  avait  succédé  à  Agnès  Sorel ,  eut 
la  terre  de  Menelou- Salon,  en  Berri,  pour  la  somme 
de  huit  mille  écus  d'or.  Je  passe ,  pour  abréger ,  les 
noms  de  ceux  à  qui  les  autres  terres  et  maisons  fu- 
rent délivrées. 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  mort  de  Jacques  Cœur 
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étant,  venue  en  France ,  ses  enfans  rëitërèrent  leors 
instances  auprès  du  roi.  Ce  prince,  touche  des  der- 
nières paroles  de  Jacques  Cœur,  qui  lui  avait  recom- 
mande en  mourant  ses  enfans ,  reçut  la  requête  que 
lui  présentèrent  Jean  Cœur,  archevêque  de  Bourges, 
et  ses  autres  frères ,  auxquels  se  joignit  Guillaume 
de  Varie ,  Tun  des  principaux  facteurs  de  Jacques , 
anobli  par  le  roi,  dont  les  biens  avaient  été  aussi 
mis  en  la  main  du  roi,  pendant  son  absence.  Le 
roi,  par  ses  lettres  datées  de  Courceilles,  près  Souvi- 
gni,  le  5  août  14^7,  «désirant  pourvoir  auxdits en- 
ce  fans  et  aussi  audit  Guillaume  de  Varie ,  afin  qu^ils 
«  pussent  mieux  et  plus  honorablement  vivre  et  trou- 
ce  ver  leur  provision  en  mariage  ou  autrement,  quitte 
((  et  transporte  à  Renaud  et  Geoffroi  Cœur  et  à  leurs 
((  successeurs  et  ayans  cause ,  les  maisons  de  Bourges 
(c  qui  appartenaient  à  feu  Jacques  Cœur  leur  père , 
((  ensemble  toutes  les  autres  maisons ,  places ,  jardins 
«  et  rentes  assises  en  ladite  ville  de  Bourges ,  terres , 
((  prez  et  héritages  assis  à  Tentour,  et  généralement 
«  au  pays  de  Berry,qui  n^ont  été  adjugez  par  décréta 
«  ceux  qui  les  ont  mis  à  prix  ;  deux  grandes  maisons 
«  situées  à  Lyon,  les  mines  d'argent,  plomb  et  cuivre 
«  de  la  montagne  de  Pompalieu  et  de  Cosne ,  et  le 
«  droit  que  le  roi  avoit  es  mines  de  Chessieu,  Saint- 
ce  Pierre-la-Palu  et  de  Ros-sur-Tarare,  sans  aucune 
«  chose  réserver  en  icelles  :  Item  avec  et  outre  les 
u  choses  dessusdites ,  le  roi  donne  par  ces  présentes 
«  auxdits  Renaud  et  Geoffroy  et  à  Guillaume  de  Va- 
«  rie,  c'est  à  savoir  à  chacun  d'eux  par  tiers,  toutes 
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les  dettes,  actions  et  biens  meubles  qui  apparte- 
naient à  feu  Jacques  Cueur,,tant  par  lettres  et  ce- 
dules  que  par  les  papiers  et  autres  énseignemens 
qui  furent  dudit  Cueur,  quelques  parts  que  soient 
lesdites  dettes  et  biens  tant  dans  le  royaubié  que 
dehors,  qui  ne  sont  venus  au  profit  du  roi  ou  au 
profit  de  ceux  en  faveur  desquels  il  en  avoit  dis-^ 
pose  ;  et  veut  le  roi  que  lesdits  Rénaux  et  Geoffroy 
et  Varie  en  puissent  faire  action ,  demande  et  pour- 
suite ,  et  qu*ils  soient  à  ce  faire  reçus  en  jugement 
et  dehors ,  comme  eussent  étë  lesdits  Jacques  Cueur 
et  Guillaume  de  Varie  avant  la  prononciation  dé 
Farrét.  »  Mais  le  roi  se  réserve ,  pour  en  ordonner 
à  son  plaisir,  les  sommes  de  deniers  que  JtlcquésCœilr 
avait  prêtées  à  difiérentes  personnes  dont  les  noms 
sont  spécifiés  dans  une  longue  liste  de  gêtis  de  tout 
état ,  à  la  tête  desquels  est  le  comte  de  Foix ,  pour  deux 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  écus  d'or.  On  trouvé 
dans  cette  liste  des  éVêques,  des  maréchaux  de  France^ 
des  chevaliers,  des  chambellans,  des  échansons,  des 
secrétaires  du  roi,  des  maîtres  des  requêtes  et  des  do- 
mestiques de  la  maison  du  roi,  jusqu'à  des  peititres 
et  des  lavandières.  Mais  le  roi,  en  donnant  par  une 
grâce  spéciale  et  une  pure  libéralité,  aux  enfans  de 
Jacques  Cœur^  une  partie  des  biens  de  leur  père ,  qu'il 
regarde  toujours  dans  cet  acte  comme  justement  con- 
damné, déclare  en  même  temps  «  qu'il  entend  que 
«  l'archevêque  de  Bourges ,  M^  Henri  Cueur,  Renaud 
«  et  Geofiroy  leurs  frères,  et  Perreite  Cueur,  femme 
<(  de  Jacques  Trousseau,  aussi  bien  que  Guillaume 
L  7«  Liv,  3o 
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tt  de  Varie  9  renonceront  à  tous  les  biens  qai  furent 
((  dudii  Jacques  Cueur,  et  ne  pourront  jamais  aucune 
a  chose  demander  au  roy  ne  à  autres  pour  raisons  des 
a  biens  dudit  feu  Jacques  Cueur  et  dndit  Guillaume 
((  de  Tarie ,  prins  de  par  lui  y  soit  à  cause  de  la  suc- 
«  cession  de  la  femme  dudit  feu  Jacques  Cueur,  mère 
((  desdits  enfans ,  ne  aultrement  en  quelque  manière 
(I  que  ce  soit.  » 

En  conséquence  des  letlres  du  roi  y  Jean  Cœur,  ar« 
cbevéque  de  Bourges ,  Henri  Cœur,  doyen  de  Téglise 
de  Limoges,  Renaud 'et  GeoSroi  Cœur,  et  Guillaume 
de  Varie ,  donnèrent  leurs  lettres  de  renonciation  à 
tous  les  biens  quUb  pouvaient  répéter,  excepté  à  ceux 
que  le  roi,  par  ses  don  et  octroi,  leur  avait  laissés,  et 
les  présentèretit  aux  gens  de  compte  et  trésoriers  de 
France ,  qui  ordonnèrent,  par  leurs  lettres  du  3  oc- 
tobre 14^7,  à  tous  les  justiciers  et  officiers  du  roi, 
qu  ils  laissassent  jouir  desdites  cessions  Renaud  et 
Geoffroi  Cœur,  et  Guillaume  de  Varie. 
.  C*est  ainsi  que ,  par  une  pure  libéralité  du  roi ,  les 
enfans  de  Jacques  Cœur  rentrèrent  dans  la  possession 
d'une  partie  des  biens  de  leur  père  ;  mais  malgré  ren- 
gagement qu*ils  avaient  contracté  de  ne  plus  rien  de- 
mander des  autres  biens,  ils  crurent  devoir  profiter 
de  la  disgrâce  où  Antoine  de  Chabannes  tomba, 
lorsque  Louis  XI  fut  monté  siur. le  trône  en  1461»  Ils 
Tavaieni  toujours  regardé,  comme  le  principal  moteur 
des  affaires  suscitées  à  leur  père;  ainsi  il  n*est  pas 
étonnant  qu'ils  Taient  attaqué ,  et  obligé  son  héritier, 
après  des  poursuites  qui  durèrent  près  de  trente  ans, 
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d^en  venir  enfin  à  un  accord  à  Tamiable,  qui  termina 
eniièrement  le  procès  doni  je  yais  rendre  compte. 

La  question  était  de  savoir  de  quelle  manière  ils 
pourraient  revenir  contre  un  arrêt  donne  par  le  roi 
même. 

LWchevéqué  de  Bourges  dressa  un  Mémoire  sur 
toute  la  procédure  tenue  contre  soU  père^  et  Tenvoya 
h  sept  des  plus  fameux  avocats  de  Paris ,  pour  avoir 
leurs  avis.  Ces  avocats  étaient  Fradet ,  la  Réaulté , 
Luilliei*,  Simon  y  Fournier,  Lemaire  et  Besançon , 
dont  quelques*uns  forent  dans  la  suite  conseillers  au 
parlement.  Toutes  les  pièces  du  procès  de  Jacques 
Coeui*  étaient  en  si  grand  nombre,  qu^il  y  en  avait  là 
charge  d'un  chwal;  c^est  ainsi  que  s^exprime  Tàr'^ 
chevéque  de  Bourges ,  qui  n^envoya  que  les  princi- 
pales, avec  des  extraits  des  autres,  et  manda  aux 
avocats  qu^il  leur  ehverrait  le  tout,  sMs  lé  jugeaient 
nécessaire.  Il  était  st  persuadé  du  bon  droit  de  son 
père ,  qu*il  dit  que ,  quoiqu^il  sût  qu*au  procès  in ven^ 
torié  et  baillé  par  Batbin ,  avocat  du  roi ,  ce  magistral 
eût  changé  les  confessions  et  6té  beaucqup  de  choses 
qui  servaient  grandement  à  la  jtistification  de  son 
père  y  comme  il  se  fiiit  fort  de  le  prouver  par  le  té- 
moignage d'aucuns  qui  avaient  été  du  nombre  des 
commissaires ,  néanmoins  il  désire  que  les  avocats  ne 
fessent  attention  qu*au3(  pièces  du  procès  tel  qu^il  est, 
et  qu'ils  diseiït  leur  avis  sur  Téquité  ou  l'injustice  de 
Cette  procédure,  après  la  lecture  qu'ils  en  auront 
faite. 

Les  avocats  convinrent  qu'il  y  avait  dans  le  procès 
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in  justice  el  iniquité  manifestes;  mais  ils  ne  furent 
pas  de  même  sentiment  sur  la  manière  de  revenir 
contre  Tarrét. 

Fradet,  qui  ëuît  le  rapporteur,  &t  d'avis  que 
M.  Tarchevêque  de  Bourges  et  ses  frères  ne  pouvaient 
venir  à  faire  rétracter  la  sentence  par  relèvement  des 
appellations  interjetées  par  Jacques  Cœur,  attendu 
qu'elle  avait  été  donnée  par  le  roi  par  forme  d'arrêt, 
à  ïjuo  non  appellatur;  mais  qu'il  était  d'opinion  que 
lesdits  frères  y  devaient  venir  par  supplication  et  par 
proposition  d'erreur  ;  que  celte  voie  éuit  plus  abré- 
gée ,  puisque  par  ce  moyen  ledit  procès  serait  jugé  ex 
eisdem  actis;  au  lieu  que  si  l'on  prenait  la  voie  du 
relèvement  des  appellations,  il  faudrait  entrer  en 
faits  et  en  enquête,  et  serait  la  procédure  longue^ 
avant  qu'on  pût  parvenir  à  obtenir  arrêt. 

La  Réaulté  fut  aussi  d'avis  qu'il  était  périlleux  de 
mettre  le  procès  en  la  Cour  de  parlement,  parce  qu'il 
savait  bien  que  la  plupart  des  notables  gens  de  ladite 
Cour  avaient  si  grande  et  si  bonne  opinion  du  feu 
roi,  qu'à  grand'  peine  leur  pouvait  tomber  en  l'en- 
tendement de  rescinder  ou  rétracter  ladite  sentence, 
attendu  que  le  procès  avait  été  conduit  par  gens  de 
grande  autorité  et  en  grand  nombre,  après  une  mûre 
délibération.  C'est  pourquoi  qu'il  conseillerait  plutôt 
à  M.  de  Bourges  et  à  ses  frères,  qu'ils  vinssent  par 
forme  de  grâce ,  telle  qu'il  plairait  au  roi  leur  £dre , 
pour  la  restitution  des  biens  de  leur  feu  père. 

Simon  ayant  parlé  le  troisième ,  ne  fut  point  de 
l'avis  du  rapporteur,  qui  était  d'avoir  réparation  par 


proposition  d^erreur  ou  supplication,  pour  les  raisons 
qu'avait  dites  la  Réaultë  ;  mais  il  conclut  quW  y  de- 
vait revenir  par  le  moyen  de  relever  les  deux  appel- 
lations interjettes  par  Jacques  Cœur,,  lesquelles  ses- 
dit&  en&ns  relèveraient  comme  héritiers  au  nom  de 
leur  feu  père  ;  et  que  mondit  seigneur  Tarchevéque 
et  ses  frères  relèveraient  aussi  les  appellations  qu'ils 
interjetèrent  après  la  mort  de  leur  père ,  et  seraient 
relevés  de  laps  de  temps  et  de  la  renonciation ,  si  au- 
cune en  avaient  faite  du  temps  du  feu  roi,  et  impë- 
treraient  encore  un  examen  à  futur  pour  faire  exami- 
ner témoins  vieux  et  valétudinaires;  et  par  autres 
lettres,  pendant  le  procès,  serait  mandé  à  la  Cour  que 
ledit  examen  fût  joint  audit  procès,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison,  etc. 

Cet  avis  ayant  passé  à  la  pluralité,  fut  envoyé  à 
Tarchevéque  de  Bourges ,  qui  s'apprêta  à  poursuivre 
cette  afi)aiire. 

Cependant,  Antoine  de  Chabannes  était,  comme 
je  l'ai  dit,  tombé  dans  la  disgrâce  du  roi ,  qui,  se  res- 
souvenant qu'il  l'avait  obligé,  sous  le  règne  de  Char- 
les yil,  de  s'enfuir  du  Dauphiné,  ne  fut  point  fàçbé 
de  lui  faire  sentir  son  courroux,  en  le  mettant  au 
nombre  de  tous  les  anciens  serviteurs  de  son  père, 
qu'il  p]:iva  de  leurs  emplois  et  de  leurs  dignités.  An- 
toine fut  mis  en  prison  au  Louvre,  où  il  fut  enfermé 
pendant  deux  ans;  et  au  bout  de  ce  temps,  ayant  été 
transféré  à  la  Conciergerie,  où  il  demeura  prisonnier 
pendant  dix  jours,  il  fut  condamné,  le  20  août  i463, 
au  bannissement,  et  ses  biens  furent  confisqués.  Néan- 
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moins 9  au  lieu  de  lui  rendre  la  liberté,  on  le  ren- 
ferma dans  la  Bastille ,  d*où  il  se  sauva,  comme  nous 
le  dirons  bientôt. 

Geofiroi  Cœur,  qui  était  valet  de  chambre  de 
Louis  XI ,  profita  de  rerapiisonnemeni  d* Antoine  de 
Cbabannes,  pour  demander  au  roi  les  biens  qu*il 
avait  eus  par  confiscation  sur  Jacques  CcDur.  Renaud 
son  firère  était  mort;  et  ses  deux  autres  firires,  Jean, 
archevêque  de  Bombes,  et  Henri  Cœur,  doyen  de 
Limoges,  et  maître  <H*dinaire  de  la  chambre  des 
comptes,  étant  ecclésiastiques,  Geoffroi  se  trouva  le 
seul  héritier  de  sa  famille,  par  la  cession  que  ses 
deux  frères  lui  firent  de  leurs  droits. 

Ils  obtinrent  du  roi  des  lettres  qui  les  relevèrent 
du  laps  de  temps ,  et  leur  permirent  de  poursuivre 
Fappel  de  leur  père,  et  de  faire  entendre  les  témoins; 
mais  saïuTattendre  Tissue  du  procès ,  GeojSroi  Cœur 
se  transporta  dans  le  pays  de  Puisaie,  se  saisit  de 
toutes  les  terres,  châteaux,  forteresses  et  meîibles 
d* Antoine  de  Chabannes,  où  son  fils  et  héritier  Jean 
prétendit  qu'il  avait  spolié  pour  cinquante  mille  francs 
de  meubles.  C*est  ainsi  que  Geoffroi  Cœur  rentra  dans 
la  possession  de  cette  partie  des  biens  de  son  père; 
car  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  intenté  procès  à  aucun  des 
autres  qui  avaient  aussi  profité  de  la  confiscation  des 
biens  de  Jacques  Cœur. 

Cependant,  le  procès  porté  au  parlement  y  fiit 
plaidé  h  huis  clos,  le  20  mai  1462;  et  Tavocat  Haslë, 
pour  les  appelans,  après  s'être  étendu  sur  les  louanges 
de  Jacques  Cœur,  et  fait  voir  son  innocence,  étalait 
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la  nullité  de  la  procédure.  Il  avait  commencé  son^ 
plaidoyer  par  avouer  que  c*était  à  regret  qu^il  parlait 
contre  Antoine  de  Chahannes;  mais  que  Tinfamie  qui 
rejaillissait  de  la  condamnation  de  Jacques  Cosur  sur 
ses  enfanSi  ne  leur  permetiait  pas  de  demeurer  dans 
le  silence ,  et  de  laisser  attaquer  la  mémoire  de  leur 
père  sans  la  défendre.  M.  Ganai ,  pour  le  procureur 
du  roi  f  après  avoir  remontré  Timportance  de  la  ma- 
tière y  soutint  que  les  appellations  n^éiaient  pas  rece-^ 
vables,  le  procès  ayant  été  fait  par  commissaires  dé- 
légués par  Sa  Majesté ,  qui  par  Tavis  d'aucun  de  son 
sang,  de  tout  son  grand  conseil ,  d'aucuns  présidens. 
et  conseillers  de  la  Giur,  avaient  donné  leur  jugement, 
dont  Jacques  Cœur  n'avait  appelé,  et  qu'au  contraire 
le  jugement  avait  été  exécuté ,  sur  quoi  et  plusieurs 
autres  moyens  il  établit  les  fins  de  non-recevoir. 

Haslé  ayant  relique,  il  y  eut  appointé  à  mettre 
devers  k  Cour  le  procès  et  tout  ce  que  les  parties 
voudraient  y  et  au  conseiL  II  y  eut  même  iqppointe* 
ment  le  4  Aoùt  suivant,  sur  les  lettres  des  appelans, 
qui  fiupent  jointes  au  procès  principal  ;  mais  la  Cour 
ne  pcooonça  ni  sur  les  appellations,  ni  sur  les  lettres 
que  les  enfans  avaient  obtenues  de  Louis  XI  pour 
être  reçus  appelans. 

Geoffiroi  Cœur,  qui  s'était  déjà  saisi  par  voie  de  fait 
des  biens. d'Antoine  de  Chabannes,  fut  confirmé  par 
les  lettres  que  Louis  XI  lui  octroya  à  Paris ,  au  mois 
d'août  i463,  et  qui  fiirent  enregistrées  au  parlement 
le  7  septembre  suivant,  et  le  lo  è  la  chambre  des 
compies.  Le  roi  parle  dans  ces  lettres  en  termes  très- 
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durs  d'Antoine  de  Chabanne»  et  de  son  injustice ,  et 
relève  au  contraire  les  services  rendus  à  TEtat  par 
Jacques  Cœur  :  c'est  pour  les  rëcompenser  qu*il  res« 
titue  à  son  fils  Geoffroi  les  terrres  et  seigneuries  de 
Saint-Fargeau  j  de  Lavau ,  de  la  G>udre ,  de  Përouse , 
de  Champignelles ,  de  Mëzilles,  de  Villeneuve  -  les- 
Genets  et  leurs  appartenances  ;  et  celles  de  Saint* 
Maurice  et  de  la  Frênaie,  de  Pontenouilles,  de  Mez- 
le-Roi  et  de  la  baronnie  de  Touci,  dont  Antoine  de 
Chabannes  s*était  emparé,  et  qu'il  s'était  fait  adjuger 
par  décret. 

Mais  les  choses  ne  restèrent  pas  long-temps  en  cet 
état.  Antoine  de  Chabannes  s'étant  sauvé  de  la  Bas- 
tille le  13  mars  -^f,  alla  rejoindre  les  princes  révol- 
tés dans  la  guerre  du  bien  public;  et  pendant  qu'il 
était  dans  le  Bourbonnais,  il  s'avança  avec  des  troupes 
vers  Saint-Fargeau  et  Saint-Maurice-sur-l'Averon , 
dont  il  s'empara,  y  fit  prisonnier  Greoffroi  Cœur,  et 
prit  tous  les  biens  meubles  qui  y  étaient.  La  paix 
s'étant  faite  en  i465,  et  Antoine  de  Chabannes  ayant 
été  rétabli  dans  tous  ses  biens,  il  poursuivit  le  procès 
contre  Greoffiroi  Cœur,  et  répéta  plus  de  cinquante 
mille  livres  de  biens  meubles  qui  étaient  à  Saint-Far- 
geau, lorsque  Geoffroi  Cœur  s'en  était  emparé;  il  de- 
manda de  plus  la  restitution  des  fiuits,  profits  et  re- 
venus qu'il  avait  perçus  pendant  plusieurs  années 
desdites  seigneuries,  dans  lesquelles  Antoine  de  Cha- 
bannes disait  avoir  dépensé  plus  de  deux  cent  mille 
livres  pour  les  mettre  en  valeur.  Les  parties  ayant  été 
appointée^i  en  droit,  Antoine  de  Chabannes  resta  pos- 
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sesseur  de  Saint-Fai^eau  et  des  autres  seigneuries^^ 
dont  le  roi  ne  reçut  néanmoins  riiommage  qu^en  1 483, 
c'est-à-dire  après  la  mort  de  Jean  Gsur,  archevêque 
de  Bourges,  arrivée  le  29  juin  1^82;  le  roi  n'ayant 
pas  voulu  sans  doute  causer  cette  mortification  à  ce 
prélat  9  qui  s'était  acquis  une  grande  considération  par 
ses  vertus  et  son  mérite.  Mais  le  roi  étant  mort  lui- 
même  le  3o  août  1483,  Geoffroi  Cœur  fit,  mais  inu- 
lement,  de  nouvelles  instances  pour  faire  terminer 
le  procès.  Antoine  de  Chabannes  fit  tout  ce  qu'il 
put  pour  empêcher  le  jugement,  et  engagea  même 
Anne  de  France,  sœur  de  Charles  YIII,  successeur 
de  Louis  XI,  à  demander,  au  nom  de  ce  prince,  que 
le  parlement  envoyât  à  Sa  Majesté  toutes  les  pièces 
du  procès.  Le  roi,  pour  cet  effet,  avait  député  au 
parlement  M*'  Jean  Chambon  et  Charles  Pontez, 
conseillers,  et  le  sieur  de  Saint-Mesme,  écuyer  d'é- 
curie, avec  des  lettres  de  créance ,  datées  de  Mon- 
tereau-Faut- Yonne ,  le  7  mai  1487^  portant  injonction 
à  la  Cour  d'envoyer,  par  lesdits  députés,  le  procès- 
verbal  pendant  en  icelle,  entre  les  enfans  de  feu 
Jacques  Cœur  d'une  part ,  et  le  procureur  -  général 
d'autre.  Les  chambres  s'étant  assemblées,  il  fut  décidé 
que,  pour  le  présent,  ledit  procès  ne  serait  donné  ni 
envoyé  hors  des  mains  d'icelleCour,  pour  les  dangers 
et  inconvéniens  qui  en  pourraient  ensuivre,  mais 
qu'on  écrirait  au  roi  de  cette  matière. 

Antoine  de  Chabannes  et  Geoffroi  Cœur  ne  survé- 
curent pas  long-temps  à  cette  décision  ;  car  Geoffroi 
mourut  le  21  octobre  1488,  et  Antoine  le  aS  dér 
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cembre  suivant.  Ce  dernier  laissa  pour  unique  héri- 
tier Jean  de  Chabannes,  c(nnte  de  Dammartin;  et 
Geoffroi  laissa  d*Isabeau  Bureau,  sa  femme,  quatre 
en&ns;  Jacques  Gsur,  Jeanne,  mariée  à  Jacques  Pa- 
Tye,  seigneur  de  Loubatières;  Marie,  âgée  de  quinze 
ans ,  et  Germaine ,  d^envîron  treize  ans. 

Enfin  les  héritiers  des  deux  contendans,  las  de  la 
durée  d*un  procès  qui  avait  commencé  il  y  avait  près 
de  trente  ans,  se  déterminèrent  à  s'accorder  ensem- 
ble. Le  roi  Charles  YIII  donna,  le  27  août  1489,  des 
lettres  au  parlement  pour  ne  mettre  empêchement  à 
Faccord  et  pacification  que  voulaient  faire  Jean  de 
Chabannes  et  la  veuve  de  Geoffroi  Cœur;  en  consé- 
quence,  la  Cour  reçut  les  parties  à  passer  ledit  accord, 
par  arrêt  du  3  septembre  i\S(j.  La  transaction  quHls 
passèrent  alors  est  dans  les  archives  de  Saint-Fai^eau, 
en  original ,  et  elle  finit  ainsi  :  a  Les  parties  étant  en 
c(  adventure  de  choir  en  grand  involulion  de  procès 
((  et  dépens ,  avant  Tissue  d'iceux  elles  aiment  mieux 
Ci  traiter,  transiger  et  s'accorder  ensemble  de  bonne 
«  foy,  à  ce  mues  par  le  conseil  de  plusieurs  notables 
(c  personnes  et  de  leur  parenté,  qui  vouliNent  mettre 
ft  paix  et  nourir  amour  entre  les  parties  :  c'est  pour- 
ii  quoi  elles  sont  convenues  que  ledit  comte  Jean 
tt  promet  bailler,  assigner,  céder  et  transporter  à  la- 
a  dite  veuve  et  héritiers ,  quatre  cens  livres  de  rente 
(f  tournois,  ou  revenue  annuelle  perpétuelle;  et  pour 
«r  ce  cède  la  seigneurie  de  Beaumont-le-Bois  pour  et 
a  assiete  de  deux  cens  livres  tournois  de  rente  sur  et 
«  tant  moins  de^juatre  cens  livres;  et  pour  les  autres 
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deaxcens  livres,  ledit  seigneur  comte  Jean  s^dtilige 
et  promet  de  les  assigner  dedans  la  prevostë  et  vi- 
comte de  Pai*is,  et  tout  en  fonds  de  terre,  rente  et 
revenue  bien  et  duement  en  lieu  convenable  dedans 
un  an  proucfaain  venant,  tellement  que  perpëtuel- 
lement  ladite  rente  ou  revenue  se  puisse  prendre 
sans  aucune  diminution.  Ledit  sieur  comte  Jean 
promet  payer  et  fournir  icelle  somme  de  deux  cens 
livres  de  rente  ausdits  veuve  et  héritiers  de  Geof- 
froi  Gueur,  dedans  la  ville  de  Paris,  par  chacun  an, 
en  quatre  termes  accoutumés,  le  premier  terme  à 
Nouel  prouchain  venant;  et  ledit  seigneur  comte  ne 
pourra  rachepter  ladite  rente  qu^en  en  racheptant 
cinquante  livres  à  la  fois  au  moins,  en  payant  la 
somme  de  mille  livres  tournois.  En  outre,  promet 
mon  dît  comte  payer  dix  mille  écus  d'or  à  la  cou- 
ronne ,  c'est  à  sçavoir  :  présemement  trois  mille  écus 
d'or  que  lesdits  veuve  et  héritiers  reconnaissent 
avoir  reçus  et  être  contents ,  et  le  reste  d'année  en 
année,  sçavoir  :  deux  mille  écus  à  la  Saint-Jean - 
Baptiste  prouchain  venant,  deux  mille  cinq  cens 
écus  à  la  Saint- Jean  suivant,  et  deux  mille  cinq 
(c  cens  écus  à  la  Saint- Jean-Baptiste  de  l'an  149^*  '> 
Ces  dix  mille  écus  d'or  à  la  couronne  de  70  et  demi 
au  marc,  vaudraient  aujourd'hui  environ  cent  mille 
livres  de  notre  monnaie. 

C'est  ainsi  que  finit  le  procès  suscité  à  l'occasion, 
de  la  condamnation  de  Jacques  Cœur.  On  a  pu  voir 
par  tout*le  détail  ennuyant  dans  lequel  je  suis  entré  ^ 
mie  le  parlement  n^a  fait  aucun  acte  pouf  rétablir  ^ 
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mânmre;  maU  Tardear  avec  hMjiielle  ses  enfiuss  osè- 
rent poursuivrei  pendant  tant  d'années,  Antoine  de 
Chabannes,  ce  seigneur  n  paissant  auprès  du  roi,  re- 
▼étn  des  premières  chaires  de  la  couronne^  oonsidë- 
rable  par  sa  naissance ,  wa  alliances  et  ses  richesses, 
£iit  voir  qu'ils  étaient  bien  persuadés  de  la  justice  de 
leur  cause  et  des  tobux  du  public  en  leur  ûyeur.  On 
peut  même  dire  que  Jean  de  Cbabannes  ne  se  croyait 
pas  bien  assuré  de  son  drmt,  puisqu'il  dédommagea 
en  quelque  façon  les  héritiers  de  Jacques  Coeur  des 
grands  biens  que  son  père  leur  avait  enlevés. 

Des  quatre  en&ns  de  Geoffroi  Cœur,  il  ne  resta 
que  deux  filles,  Marie  et  Germaine,  qui  laissassent 
postérité.  La  première  fut  mariée  à  Eustache  Luillier, 
et  la  secpnde  à  Louis  de  Harlai ,  à  qui  elle  porta  la 
terre  de  Beaumont- les -Bois,  érigée  en  comté  par 
Henri  lY,  en  faveur  de  Achille  de  Harlai ,  premier: 
président  du  parlement,  son  petit-fils. 
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DU  PROCÈS 


f    t 


ET  DE  L  EXECUTION  DU  CONNETABLE  DE  SAINT*-POL* 


FArr  (i). 

Louis  de  Luxembourg,  eomte  de  Saint *P6l ,  était 
d'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres- maisons 
de  TEurope.  Il  en  sortit  cinq  empereurs ,  six  neines, 
un  grand  nombre  de  princesses;  et  les  premières 
charges  du  royaume  de  France  étaient  devenues  son 
partage ,  lorsque  le  crime  de  Tun  de  ^^  plus  fermes 
soutiens,  arrêta  le  cours  de  ses  prospérités  et  en  ternit 
toute  la  gloire* 

Louis  était  de  la  branche  cadette ,  dite  Luxem^ 
^ui^'Ugnjf;  c'était  un  homme  d\in  génie  extraor* 
dinaire  et  supérieur,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour  les 
affaires,  mais  d'un  caractère  foiffbe  et  brouillon,  qui 
ne  pouvait  subsister  qu'au  sein  des  troubles  et  des 
guerres.  Il  servit  avec  succès  le  roi  Charles  VIL  Après 
la  mort  de  ce  prince ,  il  s'attacha  au  duc  de  Bour^ 
gogne,  fit  la  guerre  au  roi  de  France,  et  commanda 
lavant-garde  de  l'armée  bourguignonne,  à  la  bataille 
de  Montlhéri.  Louis  XI ,  qui  employait  les  talens  par- 

(i)  Expiisé  de  YEtUteur.  ' 
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tout  oik  il  les  trouvait,  offrit  au  comte  de  Saint-Pol  la 
charge  de  connétable,  s^il  voulait  passer  h  son  service. 
Le  comte  Paccepta,  mais  il  n*abandonna  pas  pour  cela 
ses  intelligences  avec  la  cour  de  Bourgogne.  Il  parait 
que  Louis  XI  n*en  avait  pas  connaissance;  car  il  ac- 
cablait le  connétable  de  distinctions,  et  le  plaça  au 
nombre  des  cpiinze  premiers  seigneurs  à  qui  il  ac- 
corda le  collier  de  son  nouvel  ordre  de  Saint-Michel. 
Cependant  le  comte  fomentait  la  désunion  entre  le  roi 
et  le  duc  de  Bourgogne,  qui  déjà  l'un  et  Tautre  n*y 
étaient  que  trop  portés.  Indépendamment  de  son  in- 
clination naturelle,  le  connétable  y  trouvait  encore 
son  intérêt  :  tant  que  la  guerre  durait,  il  avait  à  sa  dis- 
position quatre  cents  hommes  d*armes  entiretenns  avec 
toute  leur  suite ,  exactement  payés  aux  dépens  du  trésor 
royal,  et  dont  la  solde  passait  par  ses  mains  sans  qu^il 
fôt  obligé  d'en  rendre  compte.  Il  avait  une  pension 
de  3o,ooo  francs,  outre  les  appointemens  de  sa  charge , 
et  de  plus,  la  disposition  des  garnisons  et  des  revenus 
de  plusieurs  places  de  guerre.  La  paix  une  fois  bien 
rétablie  lui  eût  retranché  la  plupart  de  ces  avantages^ 
et  Feùt  réduit  à  Tétat  de  simple  courtisan. 

La  guerre  étant  déclarée,  la  première  opération  du 
connétable  fut  de  s'emparer,  au  nom  du  roi,  de  ]a 
ville  de  Saint -Quentin ,  dont  les  habitans  lui  ouvri- 
tent  les  portes  sans  coup-fôrir.  Mais  le  per&le  Saint- 
iPol  avait  eu,  dans  cette  occasion ,  moins  l'intention 
dé  servir  lé  roi  que  celle  de  se  mettre  en  position  de 
faire  lui-même  la  loi  aux  deux  paitis;  aussi  com- 
taaânça  - 1  -  il  sur  le  champ  à  traiter  avec  le  duc  de 
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Bourgogne.  Cette  fois,  ses  intrigues  ne  lui  réussirent 
pas.  Le  roi  en  reçut  avis,  et  le  duc  ne  voulut  pas 
subir  les  conditions  auxquelles  le  connétable  mettait 
son  amitié  :  aussi  les  deux  princes  se  réconcilièrent* 
ils  à  ses  dépens. 

Dès  que  la  paix  fut  signée ,  le  duc  de  Bourgogne , 
qui  avait  plus  d^un  motif  particulier  de  mécontente- 
ment contre  le  connétable,  fit  connaître  au  roi  les 
propositions  qu^il  lui  avait  faites;  et  c*est  alors  que 
Louis  XI  résolut  de  perdre  ce  seigneur.  Les  deux 
princes  firent  déclarer  à  son  de  trompe  ,dans  leurs 
Etats,  le  connétable  ennemi  de  Tun  et  de  Tautre, 
criminel  de  lèse- majesté  et  de  félonie ,  ajoutant  que 
celui  des  deux  qui  le  ferait  arrêter  le  premier,  le  li- 
vrerait au  supplice  huit  jours  après,  ou  que  le  roi  le 
mettrait  entre  les  mains  du  duc,  ou  le  duc  entre  les 
mains  du  roi,  pour  cr  faire  prompte  justice.  Le  roi,  à 
cette  condition,  promettait  de  rendre  Saint -Quentin 
au  duc  de  Bourgogne,  et  d*assiéger  le  connétable  de 
concert  avec  lui,  en  quelque  place  qu'il  se  retirât. 

Ce  fut  quelque  temps  après  que  le  roi  consentit  à' 
une  démarche  bien  difficile  à  expliquer,  et  qui  donna 
lieu  à  de  grands  murmures,  parce  qu*on  trouva  que 
ce  prince  y  avait  avili  son  caractère.  Il  eut  avec  le 
connétable  une  entrevue  sur  les  bords  d^une  petite 
rivière  entre  La  Fère  et  Noyon ,  entrevue  à  laquelle 
le  connétable  se  rendit  armé,  et  parut  traiter  en  quel- 
que sorte  d'égal  à  égal  avec  son  souverain. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  connétable  trouva  le  moyen 
(le  se  maintenir  à  Saint-Quentin,  et  de  continuer. 
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pendant  près  de  deux  ans  encore,  ses  intrigues  avec  le 
roi,  le  duc  de  Bourgogne  et  le  roi  d'Angleterre  ;  mais 
il  avait  affaire  à  un  ^omme  plus  fin  que  lui.  Louis  XI 
parvint  à  le  perdre  irrévocablement  dans  Tesprit  du 
duc  ;  ce  qui  ne  Tempécha  pas,  quand  il  se  vit  sur  le 
point  d'élre  assiégé  dans  Saint-Quentin,  de  se  jeter 
dans  les  bras  de  ce  prince.  Il  en  c^tint  un  sauf-con- 
duit, à  Taide  duquel  il  se  rendit  à  Mons,  d*où  le  duc 
le  fil  livrer  au  roi  de  France^ 


Dissertation  du  p.  griffet 

SUà  I£  PROCÈS  DE  SAIliT-POL,   ET  SON  EXÉCUTION   (l): 

Le  Père  Daniel  dit  que  les  conditions  proposées 
par  le  roi  pour  déterminer  le  duc  de  Bourgogne  à 
concourir  avec  lui  à  la  perte  du  connétable  de  Saint- 
Pol,  furent  que  le  duc  aurait  Saint-Quentin,  Ham^ 
Bohain ,  et  avec  cela  toutes  les  places  et  terres  du 
connétable  qui  se  trouvaient  enchwées  dans  les 
domaines  de  Bourgogne;  et  il  ajoute  que  la  tête  du 
connétable  fut  mise  à  ce  prix. 

Il  est  vrai  (s)  que  c^est  ainsi  que  les  conditions 
proposées  furent  exprimées  dans  le  traité  du  1 3  sep- 
tembre 1475.  Mais  le  duc  de  Bourgc^e  ne  s'en 
contenta  pas;  car  après  la  signature  de  ce  traité ,  il 

(i)  Extr.  de  Vl&t  de  France  de  Daniel,  t.  7-,  in-4'i 
•  (a)  Proêpes  de  Comines,  t.  3,  p.  424* 
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demanda  :  i**  rentière  confiscation  des  biens  du  con- 
nétable, quelque  part  et  en  quelques  pays,  terres 
et  seigneuries  que  ses  places  soient  situées,  soit 
dans  le  royaume j  soit  dehors;  a"*  il  demanda  à  être 
pleinement  dëcbargë  de  restituer  les  places  qu^il  avait 
prises  en  Lorraine. 

Le  roi  ne  lui  accorda  pas  ces  deux  demandes;  mais 
par  une  déclaration  datée  de  Savigny- sur -Orge,  le 
12  novembre  i^'jS,  il  lui  laissa  Toption  ou  de  la 
cpnfîscation  de  tous  les  biens  du  connétable,  en  quel- 
ques pays  qu^ils  fussent  situés,  ou  d*étre  déchargé  de 
la  restitution  des  places  de  Lorraine.  Le  duc  de 
Bourgogne  ne  balança  pas  long  -temps  sur  le  choix { 
il  préféra  les  places  de  la  Lorraine  ;  et  quand  il  en 
eut  fait  sa  déclaration ,  le  roi ,  par  des  lettres  datées 
duPlessis-les-Tours,  le  iS  décembre  1 475  (i),  s'en- 
gagea à  ne  rien  faire  pour  obliger  le  duc  à  restituer 
les  places  de  la  Lorraine,  en  considération  de  ce  que 
ce  duc  avait  renoncé  à  la  confiscation  des  biens  du 
connétable,  par  des  lettres  scellées  de  son  sceau. 

Ce  dernier  accord  fiit  conclu  pendant  qu'on  tra-> 
Taillait  au  procès  du  connétable. 

Ce  seigneur  prévoyant  le  coup  qui  le  menaçait, 
écrivit  au  comte  de  Dammartin,  pour  lui  demander 
conseil,  et  pour  implorer  sa  protection  auprès  du 
roi  (2).  Il  écrivit  pareillement  à  tous  les  chevaliers  de 
Tordre;  et  quand  il  se  fut  retiré  à  Mons,  il  conjura 


I   * 


(i)  Freintes  de  Comines,  t.  3,  p.  448* 
(2)  Cabinet  de  Louis  XI,  c.  7. 

L  7«  uv.  3i 


(482) 

le  duc  de  Bourgogne  de  ne  le  pas  sacrifier,  et  de  se 
souvenir  des  services  qu^il  lui  avait  rendus  à  la  jour- 
née de  Montlhëry,  Tassurant  quHi  s'était  retiré  dans 
le  pays  du  duc  comme  son  très-humèle  serviteur  et 
pauvre  parent  j  pour  vivre  et  mourir  à  son  service. 
Cette  lettre,  datée  de  Mons,  le  i4  novembre,  fut  por- 
tée au  duc  de  Bourgogne  par  un  gentilhomme  de  la 
maison  du  connétable,  qui  avait  ordre  de  faire  les  plus 
vives  instances,  pour  engager  le  duc  à  ne  pas  abandon- 
ner son  maître  à  la  vengeance  du  roi  ;  mais  tout  fut 
inutile,  la  perte  du  connétable  était  résolue,  et  le  duc 
de  Bourgogne  dit  au  gentilhomme  que  le  connétable 
n'avait  perdu  à  écrire  que  r espérance  et  le  papier. 
Ce  malheureux  seigneur  (i)  fut  conduit  de  Mens  à 
Péronne, où  il  fit  son  testament  le  ^4  novenJ>re  i^'jS. 
C^est  là  qu'il  fut  livré  à  Louis ,  bâtard  de  Bourbon , 
comte  de  Roussillon,  amiral  de  France;  à  Jean  Bios- 
set,  chevalier,  sieur  de  Saint-Pierre,  bailli  d*Alençon 
et  capitaine  de  Caen;  à  Imbert  de  Bastarnaj,  écuyer, 
sieur  du  Bouchage,  et  à  maître  Guillaume  de  Ceri- 
say ,  secrétaire  du  roi ,  et  greffier  de  son  parlement , 
qui  avaient  ordre  de  le  mener  à  la  Bastille.  Il  y  arriva 
le  ^7  novembre,  monté  sur  un  petit  cheval,  et  fort 
enveloppé  dans  une  cappe  de  camelot,  dit  la  Chro- 
nique. On  ne  le  fit  pas  passer  par  Paris;  mais  on 
arriva  par  les  remparts  à  la  porte  de  la  Bastille  qui 
donnait  du  côté  de  la  campagne.  Cette  porte  se  trouva 
fermée;  et  apparemment  que   Ton  ne  jugea  pas  à 

(i)  Prewea  de  Comine^,  t.  3,  p.  294* 
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propos  de  Touvrir,  crainte  de  quelque  surprise;  caïf 
il  fallut  entrer  dans  la  ville  par  la  porte  Saint  -  An- 
toine ,  pour  gagner  Tautre  porte  de  la  Bastille  qui 
ëiaît  du  côte  de  Paris.  Pierre  d^Oriole,  chancelier  de 
France;  Jean  le  Boulanger,  premier  président  du 
parlement  ;  M.  de  Gaucourt  y  gouverneur  de  Paris  et 
de  nie  de  France,  accompagtlës  de  plusieurs  magis- 
trats, s'y  étaient  rendus  pour  attendre  Tarrivée  dû 
connétable.  Dès  qu'il  y  fut  entré ,  Tamiral  leur  dit  : 
((  Messeigneurs,  voici  monseigneur  de  Saint-Pol,  que 
((  le  roi  m'avait  chargé  d'aller  quérir  pardeveis  M.  le 

((  duc  de  Bourgogne ;  je  le  mets  et  baille  en  vos 

((  mains,  pour  lui  faire  son  procès  le  plus  diligemment 
«  que  faire  le  pourrez.  » 

Le  chancelier  répondit  que  a  puisque  le  plaisir  dii 
((  roi  était  d'envoyer  ledit  comte  de  Saint  -  Pol  son 
((  connétable  entre  les  mains  de  ladite  Cour  du  par^ 
(I  lement,  qui  est  la  justice  souveraine  et  capitale  du 
((  royaume  de  France ,  ladite  Cour  verrait  les  charges 
((  qui  étaient  à  l'encontre  dudit  connétable ,  et  sut 
((  icelles  parlerait  à  lui  ;  et  ce  &it ,  en  ordonnerait 
«  ainsi  qu'elle  verrait  être  à  faire  par  raison.  » 

Ensuite  chacun  se  retira,  et  le  connétable  resta 
dans  la  Bastille  sous  la  garde  de  Philippe  Lhuillier, 
qui  en  était  capitaine  (i).  L'extrait  de  son  procès 
porte  qu'il  fut  baillé  à  la  garde  de  messire  Jean  Bios- 
set,  chevalier,  seigneur  de  Saint -Pierre ,  que  le  roi 
avait  spécialement  commis  pour  le  garder.  Mais  ces 
-"  '  1  ■-  - ■*         •    - 

(i)  Chronique  scandakase*. 


deux  choses  n*ont  rien  de  contraire ,  parce  que  Phi- 
lippe Lhuillier  étant  capitaine  de  la  Bastille ,  conser- 
vait toujours  une  inspection  générale  sur  la  garde  des 
prisonniers;  et  le  seigneur  de  Saint -Pierre  avait  une 
.inspection  particulière  sur  le  connétable.  C^est  ainsi 
que  du  temps  de  Louis  XIY,  lorsque  M.  Fouquet  fut 
mis  à  la  Bastille,  M.  d*Artagnan,  commandant  des 
mousquetaires,  fut  spécialement  cha^é  de  le  garder  ; 
ce  qui  n*empéchait  pas  le  gouverneur  de  cette  forte- 
resse d*y  veiller  aussi. 

Dès  le  lendemain  le  parlement  s^assembla ,  et  ncmima 
des  commissaires  pour  aller  interroger  le  connétable 
à  la  Bastille.  Le  chancelier,  le  premier  président  et 
le  sire  de  Gaucourt,  gouverneur  de  Paris,  étaient  à 
leur  tête  :  ils  se  transportèrent  dans  la  chambre  du 
connétable ,  à  qui  le  chancelier  dit  qu'il  y  avait  deux 
manières  de  procéder  dans  son  affaire ,  Tune  de  dou- 
ceur, et  Tautre  de  justice  :  que  la  première  consistait 
à  écrire  lui-même ,  ou  à  dire  à  celui  des  commissaires 
qu'il  lui  plairait  de  choisir ,  tout  ce  qu'il  avait  à  ré- 
pondre aux  accusations  dont  il  était  chargé ,  afin  que 
Ton  envoyât  au  roi  ce  qu'il  aurait  ainsi  confessé  ;  et 
que  la  seconde  consistait  à  prêter  interrogatoire  sui- 
vant les  formes  de  la  justice  ;  et  qu'on  lui  permettait 
de  choisir  laquelle  de  ces  deux  voies  il  jugerait  la 
plus  convenable.  Le  connétable  répondit  qu'avant  de 
se  déterminer  sur  ce  choix,  il  voulait  y  penser,  et  il 
demanda  qu'on  lui  donnât  jusqu'après  dîner  pour  en 
délibérer,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

X-tts  commissaires  étant  revenus,  le  connétable  leur 
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dit  qu^après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  deux 
propositions  qui  lui  avaient  été  faites  le  matin  par  le 
chancelier,  il  aimait  mieux  être  interrogé  selon  les 
formes  ordinaires  de  la  justice. 

On  commença  aussitôt  à  procéder  à  Tintensoga- 
toire,  qui  dura  plusieurs  jours,  et  qui  fut  fait  à  di- 
verses reprises.  Ce  qu*on  en  put  recueillir  de  plus  re- 
marquable ,  c^est  que  le  connétable  avait  promis  au 
duc  de  Bourgogne  de  prolonger  la  guerre  lorsquHl  la 
ferait  au  roi ,  et  que  s^il  voyait  les  troupes  prêtes  à 
remporter  sur  celles  du  duc  quelque  victoire  déci- 
sive, il  ferait  sonner  la  retraite  et  finir  le  combat; 
que  ce  fut  par  ses  conseils  que  le  duc  de  Guienne 
envoya  son  scell^  au  duc  de  Bourgogne ,  parce  que  le 
connétable  avait  persuadé  à  ce  prince  que  le  roi  vou« 
lait  le  dépouiller  de  la  Guienne  comme  il  avait  £ai\ 
de  la  Normandie  ;  qu'il  avait  fait  solliciter  le  duc  de 
Bourbon  de  se  joindre  au  duc  de  Bourgogne.  On  avait 
en  main  les  scellés  qu'il  avait  envoyés  au  duc  de 
Bourgogne  et  au  roi  d'Angleterre  ;  et  ses  intrigues 
étaient  si  clairement  prouvées  par  ses  propres  lettres, 
qu'il  lui  fut  impossible  de  les  nier.  Pour  se  venger  du 
duc  de  Bourgogne,  il  chargea  ce  prince  d'avoir  voulu 
faire  tuer  le  roi ,  assurant  qu'il  s'y  était  toujours  op^ 
posé.  Le  lundi  4  décembre ,  un  hécaut  d'armes  nommé 
Mont/ogrCj  qui  était  de  la  maisonidu  connétable,  ar- 
riva àr  Paris  avec  des  lettres  du  comte  de  Marie,  son 
fils,  adressées  au  sieur  Ladri esche ,  trésorier  de  France 
et  président  de  la  chambre  des  compte^  qui  était  Fla- 
mand ,  pour  engager  ce  magistrat  à  faire  tout  ce  qu'il 
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pourrait  en  faveur  du  connétable.  Le  président  se 
doutant  bien  de  ce  que  le  héraut  avait  à  lui  dire,  ne 
voulut  lui  parler  qu*en  présence  de  M.  le  chancelier, 
chez  qui  il  le  conduisit,  afin  que  le  chancelier  lui- 
même  ouvrît  les  lettres  dont  il  élait  le  porteur  (i). 
Pendant  que  le  président  expliquait  au  chancelier  et 
aux  gens  du  conseil  le  sujet  de  ses  inquiétudes,  le 
héraut  craignant  d^étre  arrêté,  s^échappa,  monta  à 
cheval,  et  se  rendit  au  Bourget,  après  avoir  dit  à  son 
hôte  qu*il  allait  au  Bourg-la-Reine.  Le  président  le 
chercha  pour  qu^il  donnât  au  chancelier  les  lettres 
dont  il  était  chargé,  et  ne  le  trouva  plus.  On  fit  courir 
au  Bourg-rla-Reine,  où  il  n*était  pas.  Deuic  archers 
Tarréièrent  au  Bourget  ;  on  le  ramena  à  Paris.  Il  fut 
conduit  à  Thâtel-de^ville,  et  interrogé  par  Denis  Hes- 
selin,  prévôt  des  marchands;  ensuite  on  le  mit  dans 
la  maison  d^un  archer,  où  il  fut  gardé  pendant  vingt- 
cinq  jours. 

Le  connétable  fut  déclaré  atteint  et  convaincu  du 
crime  de  lèse -majesté,  et  condamné  à  être  décapité 
dans  la  place  de  Grève.  L*arrét  porte  «  que  vu  Té- 
normité  des  crimes  quUl  avait  commis,  il  devait  être 
écartelé,  ses  membres  pendus  en  voie  publique,  et 
son  corps  au  gibet;  mais  qu'en  considération  de  son 
dernier  mariage  et  de  ses  enfans  (il  avait  épousé  Ma* 
rie  de  Savoie ,  sceur.  de  la  reine  ) ,  la  Cour  ordonne 
qu'après  Texécution  de  sa  personne ,  son  corps  sera 
inhumé  en  terre  sainte,  s'il  le  requiert.  »  Cet  arrêt 


(i)  Chronique  scandaleuse. 
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fut  prononce  par  le  chancelier,  le  19  décembre,  el 
aussitât  le  seigneur  de  Saint-Pierre  en  fut  averti.  Il  se 
rendit  dans  la  chambre  du  connétable,  à  qui  il  de- 
manda s'il  dormait.  Le  connétable  lui  répondit  qu*i) 
y  avait  long-temps  qu^il  n'avait  dormi ,  ce  qui  n'était 
pas  difficile  à  croire.  Le  seigneur  de  Saint-Pierre  lui 
dit  alors  de  se  lever  promptement  pour  venir  avec  lui 
dans  la  Cour  du  parlement,  parce  que  ses  juges  avaient 
des  choses  à  lui  dire  qui  ne  pouvaient  pas  lui  être 
dites  commodément  dans  sa  prison.  Il  ajouta  qu'en  y 
allant  il^serait  accompagné  de  monseigneur  Robert 
d'Estouteville ,  prévôt  de  Paris.  Le  connétable  parut 
surpris  et  effrayé  de  ce  discours.  Il  répondit  qu'appa- 
remncient  on  le  voulait  tirer  des  mains  de  Philippe 
Lhuillier,  capitaine  de  la  Bastille,  dont  il  était  fort 
content,  pour  ]e  livrer  au  prévAt  de  Paris, 'qui  était 
son  ennemi.  Il  ajouta  encore  qu'il  craignait  d'être  in- 
sulté par  le  peuple  de  Paris,  lorsqu'il  passerait  par 
les  rues.  Le  seigneur  de  Saint-Pierre  tâcha  de  le  ras- 
surer. Il  lui  dit  que  l'on  ne  prétendait  nullement  le 
£iire  changer  de  demeure,  et  que  l'on  voulait  seule- 
ment le  conduire  au  Palais,  sans  lui  &ire  aucun  mal. 
Le  connétable  s'habilla,  monta  à  cheval,  et  se  rendit 
au  Palais,  marchant  toujours  entre  le  seigneur  de 
Saint-Pierre  et  Robert  d'Estouteville  (  1  ). 

Il  trouva  à  l'entrée  du  Palais  le  seigneur  dé  Gau- 
court  et  Denis  Hess^lin ,  qui  le  saluèrent ,  et  aux- 
quels il  rendit  le  salut.  On  le  conduisit  dans  la  cham- 

(1)  ChronUpie  scandalaue* 
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bre  criminelle,  où  il  trouva  le  chancelier,  ({ui  luî 
dit  :  (c  Monseigneur  de  Saint-Pol,  voqs  avez  été  par 
((  ci-devant,  et  jasques  à  présent,  tenu  et  réputé  le 
((  plus  sage  et  le  plus  constant  chevalier  du  royaume  ; 
((  et  puisque  tel  avez  été  jusques  à  maintenant,  il  est 
(c  encore  mieux  requis  que  jamais  que  vous  ayez  meil- 
«  leure  constance  que  oncques  vous  n^eustes.  » 

Ensuite  il  lui  demanda  le  collier  de  Tordre  de 
Saint-Michel.  Le  connétable  le  tira  pour  le  lui  don- 
ner. Il  sentit  qu^il  était  attaché  à  son  cou  par-derrière 
avec  une  épingle  ;  il  pria  le  seignetir  de  Saint-Pierre 
de  lui  aider  à  le  détacher;  et  après  Tavoir  baisé,  il  le 
remit  au  chancelier,  qui  demanda  ensuite  Tépée  que 
le  roi  lui  avait  donnée  en  le  faisant  connétable  de 
France.  Il  répondit  qu^il  ne  Favait  plus,  et  qu*on  la 
lui  avait  ôtée  lorsqu^il  fut  arrêté.  Dans  le  moment 
arriva  Jean  de  Popincourt,  second  président  du  par- 
lement, qui  dit  au  connétable  :  rc  Monseigneur,  vous 
((  savez  que ,  par  Fordonnance  du  roi ,  vous  avez  été 
H  constitué  prisonnier  à  la  Bastille  Saint -Antoine, 
«  pour  raison  de  plusieurs  cas  et  crimes  à  vous  mis 
«  sus  et  imposés ,  auxquelles  charges  vous  avez  ré- 
«  pondu,  et  été  ouï  en  tout  ce  que  vous  avez  voulu 
«  dire,  et  surtout  avez  bâillé  vos  excusations;  et  tout 
((  vu  à  grande  et  mûre  délibération,  je  vous  dis  et  dé- 
«  clare ,  et  par  arrest  d'icelle  Cour,  que  vous  avez  été 
«  orimineux  du  crime  de  lèze-majesté,  et  comme  tel, 
«  estes  condamné  par  icelle  Cour  à  souffrir  mort  dans 
«  le  jourd^hui  :  c*est  à  savoir  que  vous  serez  décapité 
«  devant  Thôtel  de  cette  ville  de  Paris,  et  toutes  vos 
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«  seigneuries,  revenus ,  et  aiitres  héritages  et  biens 
(c  déclarés  acquis  et  confisqués  au  roi  notre  sire.  » 

Il  ne  s^attendait  pas  à  une  condamnation  si  sévère , 
et  il  en  parut  surpris.  Cependant ,  il  ne  dit  rien  qui 
marquât  de  la  faiblesse,  mais  seulement  :  a  Dieu  soit 
<(  loué  î  voici  bien  dure  sentence  ;  je  lui  supplie  et  re- 
^  ((  quiers  qu^il  me  donne  grâce  de  le  bien  connaître 
((  aujourd'hui.  »  Puis  se  tournant  du  côté  de  M.  de 
Saint-Pierre,  il  lui  dit:  «  Ah!  monsieur  de  Saint- 
((  Pierre ,  ce  n'est  pas  là  xe  que  vous  m'aviez  tou- 
((  jours  dit.  » 

Alors  on  lui  amena  quatre  docteurs  en  théologie , 
deux  ecclésiastiques  et  deux  religieux.  Les  ecclésias- 
tiques étaient  le  pénitencier  de  l'Eglise  de  Paris,  et 
maître  Jean  Hiie,  curé  de  Saint- André-des- Arcs,  et 
doyen  de  la  Faculté.  Les  deux  religieux  étaient  un 
augustin,  et  un  cordelier  nommé  mettre  Jean  Sor- 
dun.  Il  demanda  la  communion^  qui  ne  lui  fut  point 
accordée  ;  mais  on  fît  chanter  une  messe  devant  lui , 
après  laquelle  on  lui  donna  de  l'eau  bénite  et  du  pain 
béni,  dont  il  mangea.  Il  demeura  avec  les  docteurs 
jusqu'à  une  ou  deux  heures  après  midi,  qu'il  remonta 
à  cheval  pour  se  rendre  à  la  Grève.  On  avait  dressé 
contre  l'hAtel-de-ville  un  grand  échafaud ,  qui  commu- 
niquait  à  un  autre  plus  petit  par  une  galerie  de  bois. 
Le  grand  avait  été  fait  pour  le  chancelier  et  les  autres 
magistrats  qui  devaient  être  présens  à  l'exécution; 
c'était  sur  le  petit  que  le  connétable  devait  être  exé- 
cuté. Il  fut  conduit  d'abord  au  bureau  de  l'hôtel-de- 
ville.  La  Chronique  dit  qu'il  y  fit  un  testament  tel 
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quel|  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  que  le  sieur  Deuis 
Hesselin  ëcriyit  sous  lui  :  ce  n*ëtait  qu'un  codicile, 
que  Ton  peut  voir  dans  les  Preuves  de  Comines  (i). 
à  la  suite  de  son  testament.  Il  est  adressé  aux  exécu- 
teurs testamentaires.qu'il  avait  nommes  dans  son  tes- 
tament fait  à  Péronnie  ;  il  le  signa ,  et  il  écrivit  ces 
mots  au  bas  de  sa  signature  :  Priez  pour  moi. 

Avant  que  de  monter  sur  Péchafaud,  il  dit  devant 
les  quatre  docteurs,  qu'il  avait  dans  son  pourpoiut 
soixante  demi-écus  d'or,  qu'il  tira,  et  qu'il  donna  au 
cordelier,  en  le  priant  de  les  employer  en  aumônes 
pour  le  salut  de  son  âme.  Le  cordelier  lui  dit  qu'ils 
seraient  bien  employés  à  l'entretien  des  pauvres  no^ 
vices  de  leur  maison  ;  l'augustin  lui  en  dit  autant  de 
son  c6ié;  et  pour  les  contenter  tous  quatre,  il  leur 
dit  de  partager  la  somme  entre  eux ,  en  sorte  que  cha- 
cun en  eût  le  quart,  et  d'en  faire  ensuite,  en  leur 
conscience,  l'usage  qui  leur  paraîtrait  le  meilleur.  Il 
tira  de  son  doigt  une  petite  bague  d'or  où  il  y  avait 
un  diamant,  et  la  donna  au  pénitencier,  le  priant  de 
la  faire  mettre  au  doigt  de  l'image  de  la  Vierge,  dans 
l'église  de  Plotre-Dame  de  Paris.  Il  donna  au  corde- 
lier une  pierre  qu'il  portait  toujours  sur  lui,  en  l'a- 
vertissant qu'elle  avait  une  vertu  singulière  pour  ga- 
rantir du  venin,  de  la  peste,  et  de  toutes  sortes  de 
contagions.  Il  le  chargea  de  remettre  cette  pierre  à 
son  petit-fils,  et  de  lui  dire  qu'il  le  priait  de,  la  bien 
garder  pour  l'amour  de  lui. 


^r* 


(0  T.  3,  p.  45a. 
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A  trois  heures  après  midi ,  il  sortit  du  bureau  de 
rhôtcl- de -ville,  et  monta  sur  Tëchafaud.  Il  se  jeta 
d'abord  à  genoux  du  côté  de  Tdglise  de  Notre-Dame, 
et  il  fut  long-temps  en  prières,  baisant  de  temps  en 
temps,  avec  de  grandes  marques  de  dévotion,  une 
croix  que  le  cordelier  lui  présentait.  Il  se  leva  en- 
suite j  et  le  nommé  Petit-Jean j  fils  de  Henri  Cousin , 
exécuteur  de  la  haute -justice,  s*approcha  pour  lui 
lier  les  mains,  ce  qu'il  souffrit  bien  bénignement^ 
dit  la  Chronique.  Il  se  tourna  du  côté  du  chancelier 
et  des  autres  magistrats  et  seigneurs  qui  étaient  sur  le 
grand  échafaud,  et  leur  dit  qu'il  demandait  pardon 
au  roi,  et  quHl  les  priait  d'avoir  soin  de  son  âme, 
ajoutant  qu'il  ne  prétendait  pas,  pour  cela,  qu'il  leur 
en  coûtât  rien  du  leur.  Il  fit  la  même  demande  au 
peuple,  et  s^alla  mettre  à  genoux  sur  un  petit  carreau 
de  laine  aux  armes  de  la  ville,  qu'il  rangea  avec  le 
pied. 

Pendant  qu'on  lui  bandait  les  yeux,  il  récitait  des 
prières,  parlait  à  son  confesseur,  et  baisait  la  croix. 
Ensuite  Petit- Jean  ayant  pris  une  épée  que  son  père 
lui  donna,  abattit  d'un  seul  coup  la  tête  du  connéta- 
ble; son  corps  tomba  presque  en  même  temps.  Le 
bourreau  prit  la  tête,  qu'il  plongea  dans  un  seau 
d'eau,  et  la  montra  aux  spectateurs,  qui  étaient  bien^ 
dit  la  Chronique,  deux  cent  nulle  personnes  et 
mieux. 

Aussitôt  le  corps  fiit  dépouillé  et  mis  dans  un  cer^ 
cueil  de  bois  que  le  sire  Denis  Hesselin  avait  fait 
préparer.  Les  cordeliers  le  vinrent  prendre  en  pro- 
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cession,  et  renterrèrent  dans  leur  ëglise.  Denis  Hes- 
selin  suivait  le  convoi  ;  et  le  lendemain  on  lui  fît  un 
service  aux  cordeliers.  On  en  fit  un  aussi  à  Saint- 
Jean-en-Grève,  où  sa  fosse  avait  été  faite,  parce  qu^on 
croyait  qu*il  y  serait  enterré  ;  mais  le  cordelier  qui 
Ta&sistait  lui  ayant  dit  qu*une  comtesse  de  Saint-Pol 
avait  eu  sa  sépulture  dans  leur  église,  il  avait  prié  ses 
juges  de  Ty  faire  porter.  Après  Texécution,  le  chan- 
celier fit  venir  les  quatre  docteurs  qui  avaient  assisté 
le  connétable,  et  leur  demanda  s*il  ne  leur  avait  rien 
donné.  Ils  lui  parlèrent  des  soixante  demi-écus  d*or, 
du  diamant,  et  de  la  pierre  contre  le  venin.  Ce  ma- 
gistrat leur  dit  qu'ils  pouvaient  disposer  de  Targent  et 
du  diamant  selon  les  intentions  du  connétable ,  maii$ 
il  retint  la  pierre  pour  Tenvoyer  au  roi, 
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DE  L'EMPOISONNEMENT 


DE  CHARLES  DE  FRA19CE,  DUC  DE  GUIEI9IŒ,  FRERE  DE  LOUIS  XI. 


PAR  LE  P.  GRIFFET  (i). 


Le  Père  Daniel  n*a  point  parlé  des  éiats-gënéraus: 
qui  furent  assemblés  à  Tours  le  6  avril  1468,  pour 
régler  Tapanage  de  ce  prince. 

Le  roi  Tavait  dépouillé  de  la  Normandie,  qu'il  ne 
voulait  pas  lui  rendre.  Charles  était  en  Bretagne,  sans 
biens  et  sans  ressource  :  on  avait  pitié  de  son  sort  ;  et 
les  ennemis  du  roi  tâchaient  de  se  prévaloir  de  la 
compassion  des  peuples  pour  les  animer  hr  la  révolte. 
Ce  fut  pour  prévenir  leurs  plaintes  et  leur  soulève- 
ment, que  Louis  XI  entreprit  de  faire  approuver  par 
les  Etats,  rétablissement  qu'il  destinait  à  son  frère. 

Il  les  assembla  donc  à  Tours;  et  le  chancelier  leur 
déclara  d^abord  que  le  roi  voulait  prendre  leur  avis 
sur  ce  qui  regardait  Tapanage  de  monsieur  son  frère. 
Le  roi  se  retira  ensuite ,  pour  ne  pas  paraître  gêner 
par  sa  présence  la  liberté  des  suffrages. 

Les  Etats  répondirent  que  la  Normandie  demeu- 


(i)  Extr.  de  \HisU  de  France  de  Daniel,  t.  7,  édit.  de 
1755,  mrfy*. 
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rerait  iiis^pàrablément  unie  à  la  couronne ,  et  que 
dans  rassemblée  qui  devait  se  tenir  à  Cambrai  pour 
régler  avec  les  députés  du  duc  de  Bourgogne  Tapa- 
nage  de  Charles,  les  députés  du  roi  auraient  soin 
d*empécher  qu^on  ne  rendît  cette  province  à  son  frère  ; 
qu^il  fallait  s*en  tenir  à  l'ordonnance  de  Charles  V, 
qui  avait  fixé  Tapanage  des  fils  de  France  à  douze 
mille  livres  de  rente  en  fonds  de  terre,  que  Ton  éri- 
gerait en  comté  ou  en  duché;  et  que  le  roi  s^offrant 
d'y  ajouter  quarante  -  huit  mille  livres  de  rente ,  le 
duc  Charles  devait  s'en  contenter.  Il  fut  aussi  réglé 
que  s'il  demandait  quelque  chose  de  plus ,  les  Etats 
assisteraient  le  roi  contre  lui.  La  chronique  scanda- 
leuse ajoute  que  les  enfans  de  France  qui  pourraient 
naître  dans  la  suite ,  ne  seraient  pas  même  reçus  à 
demander  les  quarante-huit  mille  francs  de  pension 
que  le  roi  voulait  bien  ajouter  à  l'apanage  de  mon- 
sieur son  frère.  On  parla  aussi  dans  les  mêmes  Etats 
de  l'alliance  que  le  duc  de  Bretagne  avait  faite  avec 
l'Angleterre ,  et  des  hostilités  qu'il  avait  déjà  com- 
mises en  se  rendant  maître  de  quelques  villes  de  Nor- 
mandie :  on  exhorta  le  roi  à  lés  reprendre,  et  on  lui 
promit  de  l'assister  contre  le  duc  de  Bretagne. 

Toutes  ces  résolutions  furent  prises  sans  beaucoup  de 
délibérations;  car  les  Etats  s'étant  assemblés  le  6  avril, 
furent  séparés  le  i4  du  même  mois.  Charles,  après  de 
longues  négociations,  accepta  enfin  la  Guienne  pour 
son  apanage ,  et  prit  le  parti  de  se  réconcilier  avec  kj 
roi  son  frère.  i 

Le  1 9'  jour  d'août  1 469 ,  ce  prince ,  qui  avait  priJ 
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le  litre  de  duc  de  Guienne^  fit  un  sermeni  sur  la 
croix  de  Saint-Lo,  qui  devait  être  le  gage  de  leur 
rëconciliation.  Ce  serment  fiit  fait  à  Saintes  dans  le 
palais  épiscopal ,  et  non  pas  à  la  Rochelle ,  comme 
rassure  le  Père  Daniel  :  on  en  a  la  preuve  dans  le 
certificat  du  secrétaire  qui  était  présent^  et  que  Ton 
voit  imprime  à  la  fin  du  serment  parmi  les  preuves 
des  Mémoires  de  Comines  (i)/ 

Ce  certificat  porte  que  le  19  août  14699  monsieur 
Charles,  duc  de  Guienne,  étant  en  la  ville  de  Xaintes 
et  en  Vhôtél  épiscopal  d'iceUej  a  fait  serment  sur 
la  vraie  croix  de  Dieu  nommée  de  Saint-Lo-les- 
Angiers/ /K>/tee  audit  lieu  de  Xaintes  par  deux 
prêtres  de  Saint-Lo. 

M.  deDammartin,grand-maître-d*h6tel  de  France; 
maître  Pierre  d^Oriole ,  conseiller  du  roi  et  général 
de  ses  finances  ;  M.  du  Bouchage  et  Jean  Bourré , 
secrétaire  du  roi,  qui  a  signé  le  certificat,  assistèrent 
à  cette  cérémonie,  de  la  part  du  roi. 

Les  témoins  de  la  part  du  duc  de  Guienne  étaient 
M.  de  Yillars,  M.  de  Cairton,  sénéchal  de  Guienne; 
Patrix  Foucart ,  sénéchal  de  Saintonge  ;  Louis  Sor- 
bier, grand  -  écuyer  de  M.  de  Guienne ,  et  maître 
Laurent  Paumier,  son  secrétaire.  Le  serment  était  écrit 
sur  un  papier  que  ce  prince  lut  tout  haut,  en  tenant 
sa  main  droite  appuyée  sur  la  croix  (a). 

M.  Duclos  dit  que  le  duc  de  Guienne  étant  arrivé 

(i)  T.  3,  p.  107. 

(a)  Histoire  de  Londs  XI,  1.  9,  p.  20. 


(496) 

K  la  Rochelle ,  envoya  son  scellé  au  roi  avec  un  ser- 
ment tel  qu^il  paraît  que  le  roi  l'avait  exigé ,  et  il 
date  ce  fait  du  19  d'août.  Or,  il  est  prouvé  par  le 
certificat  dont  on  vient  de  parler,  que  ce  jour  le  duc 
de  Guienne  fit  le  serment  à  Saintes  :  il  n'était  donc 
pas  à  la  Rochelle  le  19  d'août;  et  si  ce  fut  de  cette 
ville  qu'il  envoya  son  scellé  au  roi  avec  son  serment , 
il  n'a  pu  faire  cet  envoi  qu'un  des  jours  suivans. 

Le  serment  dont  il  s'agit  était  fort  long ,  et  il  rou- 
lait sur  trois  articles  qui  font  voir  à  quel  point  sa 
défiance  était  portée  entre  le  roi  et  son  frère. 

Par  le  premier  article,  le  duc  de  Guienne  s'en- 
gage à  ne  jamais  consentir  que  l'on  se  saisisse  de  la 
personne  du  roi  son  frère ,  ni  qu%>n  le  tue,  et  il  jure 
que  s'il  a  connaissance  de  quelque  conspiration  qui  se 
trame  pour  l'arrêter  ou  pour  le  tuer,  il  l'en  avertira. 

Par  le  second,  il  s'engage  à  ne  jamais  consentir 
que  l'on  mette  le  roi  en  prison  ni  en  tutelle ,  ni  qu'on 
le  dépouille  de  son  autorité,  sous  prétexte  de  quel- 
que infirmité  que  l'on  supposerait  l'avoir  rendu  inca- 
pable de  gouverner  le  royauve. 

Par  le  troisième ,  il  s'engage  à  ne  jamais  épouser 
la  fille  du  duc  de  Bom^ogne,  et  à  ne  point  parler  ni 
faire  parler  au  roi  de  ce  mariage  qu'une  fois  seule- 
ment; après  quoi,  si  le  roi  refuse  son  consentement, 
il  promet  de  n'y  phis  pensen 

L'entrevue  des  deux  frères  se  fit  la  même  année, 
au  commencement  de  septembre,  auprc»  du  château 
de  Charon ,  sur  la  rivière  de  Bray  ;  on  y  avait  fait  un 
pont  de  bateaux ,  et  au  milieu  une  loge  de  bois  par- 
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tagée  par  une  fbtte  barrière ,  dans  laquelle  on  avait 
pratiqué  une  ôuVeHure  carrée.  Celte  ouTerluré  était 
défendue  par  douze  barreaux  de  fer,  afin  que  le  roi 
et  son  frère  pussent  parler  ensemble  sûrement.  Le 
roi  se  rendit  dans* la  loge,  accompagné  du  duc  de 
Bourbon ,  du  sieur  de  Bueil,  du  sénéchal  de  Poitou^ 
et  de  neuf  autres  seigneui^s  sans  dague  et  sans  épée. 
Il  avait  encore  avec  lui  quatre  archers  de  sa  garde 
écossaise ,  mais  ils  n'avaient  ni  arcs  ni  flèches  ;  le 
reste  de  la  suite  du  roi ,  qui  consistait  en  quatre  mille 
cavaliers,  était  demetu*é  à  un  quart  de  lieue  du  pont^ 
Le  duc  de  Guienne,  de  son  côté,  était  suivi  des  sei- 
gneurs de  ViUiers,  de  Curtoïi,  de  Malicorne,  dé 
Beauveau,  évéque  d'Anges,  du  chancelier  de  Bre^ 
tagne,  et  de  quelques  autres.  Le  reste  de  sa  suite  ^ 
qui  consistait  en  six  cents  cavaliers  ou  environ ,  était 
demeuré  fort  loin. 

Le  duc  de  Guieilne  en  s'apprbchant  du  t^i,  te  dé^ 
couvrit ,  et  mit  trois  fois  le  genou  en  terre.  Le  roi  lui 
dit  qu'il  fût  le  bien-venu,  et  qu'une  dés  choses  qu'il 
désirait  le  plus  était  de  le  voir.  Charles  lui  témoigna 
le  même  désir,  et  ajouta  qu'il  était  prêt  de  le  servir 
selon  son  pouvoir,  le  suppliant  d'oublier  le  passé,  et 
de  lui  rendre  ses  bonnes  grâces.  Le  duc  dé  Guienne 
se  leva  ensuite ,  après  que  le  roi  l'en  eut  prié  plus 
d'une  fois,  et  ils  s'entretinrent  ensemble  pendant 
quelque  temps  avec  beaucoup  d'aihilié  -,  le  duc  priant 
toujours  le  roi  de  lui  pardonner  ^  et  le  roi  l'assitrant 
qu'il  avait  tout  oublié  :  ceux  qui  les  voyaient  se  parler 
ainsi,  ne  purent  s'empêcher  de  verser  des  larmes. 
L  7«  uVé  32 
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u  Le  duc  de  Guienaé  pria  le  roi ,  dit  M.  Dticlos,  de 
c(  lai  peroieure  de  passer  de  son  eàlé  :  leTdi  s*y  opposa 
u  d'ab<»d,  disantqu^il  commençait  à  se  faire  tard;  mais 
<(  le  duc  ayant  rëkéré  ses  instances ,  le  roi  lui  accorda,  v 
On  voit  au  contraire,  dans  Fettrait  d\ine  ancienne 
Chronique  imprimée  parmi  les  preuves  des  Mé- 
moires de  Comines,  qoe  le  duc  de  Guienoe  ayant 
diemandé  plusieurs  fois  au  roi  la  permission  de  passer 
de  son  côté  y  le  roi  le  refiisa  paircè  qu*il était  trop  tard, 
et  que  le  duc  n*alla  joindre. le  rôi  cjue  le  lendemain; 
qu'alcws  il  se  jeta  à  ses  pieds  plus  de  trente  fois,  et 
que  ceux  qui  les  virent  ainsi  réconciliés  se  mirent 
à  crier  :  Noël!  Noël!  en  signe  de  joie.  Leur  union 
dura  quelque  temps,  malgré  les  eficMTts  que  les  ducs 
de  Bourgogne  et  de -Bretagne  firtsnt  pour  la  rompre. 
,  On  voit  au  Cabinet  deLouisXI  (^i)yC^e  le  roi  ayant 
envoyé  à  sou  frère  le  sire  de  Bueil ,  Imbert  de  Bas- 
larn^iy,  et  maître  Pierre  d^Oriote,  il  en  reçut  une 
grande  lettre  qui  Tavertissait  qoe  le  duc  de  Bour- 
gogne avait  député,  au  duc  de  Gtiieni^e  Jacques  de 
Saint-P<^,  frère  dii  connétable,  et  maître  Pierre  de 
Remiremont,  avec  des  lettres  que  le  duc  de  Guienne 
communiqua  aux  trois  députés  dn  toi  «on  frère.  Le 
duc  dé  Bourgogne  lui  demandait  par  ces  lettres  s'il 
était  content  de  ce  que* le  roi  avadt  &it  pour  lut,  et 
lui  offrait  d*emplayer  toute  sa  puissance, au  cas  quil 
çut  quelque  sujet  de  se  plaindre ,  poUr  lui  faire  avoir 


.±i. 


(i)  C  3.  (Recueil  de  pièces,  et  principalement  de  lettres 
èxk  itBips.  Paris,  1661,  in- ta.  EdU.  C  L.) 
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satisfaction.  Il  lui  mandait  qœ  Jacques  de  Saint-Pol 
était  chargé  de  lui  présenter  le  collier  de  Tordre  de 
la  Toison-d^Or,  et  en  casqu^il  l'acceptât,  de  lui  offrir 
M^^'  de  Bourgogne  en  mariage  ;  qu^en&i  il  envoyait 
son  scellé ,  potur  faire  avec  lui  tel  traité  d'alKance 
qu'il  voudrak. 

Le  duc  de  Gruienne  concerta,  avec  les  députés  du 
I  ci  9  la  réponse  qu'il  fit  au  duc  de  Bourgogne  et  à  ses 
envoyés.  Elle  fut  telle  que  le  roi  eut  lieu  d'en  être 
content;  et  le  duc  de  Guienne  ayant  pris  l'avis  des 
députes  du  roi,  refusa  aux  ambassadeurs  de  Bourgogne 
le  présent  de  vaisselle  d'argent  qu'il  était  d'usage  de 
leur  donner.  Il  vint  même  trouver  le  roi  son  frère  au 
Plessis-lès-Tours ,  où  il  fut  reçu  avec  de  grandes  dé^^ 
ruonstrations  d'amitié  :  toute  sa  suite  fut  défrayée  aux 
dépe^  du  roi,  qui  fit  même  des  libéralités  jusqu'aux 
moindres  domestiques  de  sa  maison. 

Mais  on  vint  enfin  h  bout  de  diviser  les  deux 
Ji*ères.  Charles  étai^t  trqp  faible  pour  prendre  un  parti 
par. lui-même,  et  il  fut  toujours  le  jouet/ de  sesi  confi<^ 
dens;,  qui  cheiicbaient  à  W  brouiller  avec  le  roi.  Ils  y 
réussirent  au  point. q]Uje,  lor^^ue.  Charles  mourut,  il 
était  prêt  à  se.  joindre  oxi  duc  de  Bourgogne  pour  faire 
la  guerre  au  roi.  On  le  flattait  toujours  de  l'espérance 
d'*épou$er  Marie; de  Bourgogne,  fille  du  duc,  et  héri- 
tière de  ses  grands  Et^ts.  Le  roi ,  àomme  on  a  m, 
lui  savait  fait  faire  serment  de  ne  plus  penser  à  ce  ma- 
riage; mais  ceux  qui  1;^. gouvernaient  ne  craignirent 
point  de  1^  rendre  parjure;  et  l'on  ne  sait  si  les  nou- 
velles intrigues  où  ils  engagèrent  ce  malheureux 
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prince  ne  furent  pas  cause  de  sa  mort,  que  Ton  crut 
lui  avoir  été  procurée  par  le  poison. 

Le  Tère  Daniel  raconte  ^e  a  le  duc  de  Guienne 
((  faisant  collation  chez  Tabbë  de  Saint-Jean-d*Angeli , 
((  avec  Marguerite  de  Montsoreau ,  qu'il  aimait ,  cet 
«  abbé  lui  présenta  une  pèche  y  dont  il  donna  la  moi- 
c(  tié  au  prince ,  et  Tautre  moitié  à  cette  dame.  Un 
\<  peu  après  la  collation ,  Tun  et  Tautre  se  trouvèrent 
<(  mal  :  la  dame  de  Montsoreau  mourut  presque  aussi- 
«  tôt  i  et  le  prince  ne  fit  que  languir,  jusqu'à  sa  mort, 
((  avec  de  très-grandes  douleurs.  )> 

On  a  déjà  eu  Toccasion  de  faire  observer  que  M.  Go- 
defroy,  dans  ses  remarques  sur  y arillas,  prétend  que  la 
collation  où  Ton  dit  que  le  duc  de  Guienne  et  la  dame 
de  Montsoreau  lurent  empoisonnés ,  ne  se  £k  point 
chez  Tabbé  de  Saint-Jean*^' Angeli.  Yoici  ses  paroles: 
«  Pour  ce  qui  est  du  repas  où  on  prétend  que  le  duc 
u  de  Guienne  trouva  sa  perte ,  il  ne  fiit  pas  donné  à 
((  Saint-Jean-d' Angeli ,  ni  par  Tabbé  de  ce  lieu ,  mais 
«  à  Saint-Sever,  par  la  comtesse  de  Montsoreau  même , 
((  laquelle  fut  en  cela  d'autant  plus  à  plaindre,  qu'elle 
((  prit  dans  sa  {HTopre  maison ,  et  au  milieu  des  siens , 
((  le  £ital  morceau  qu'on  croit  lui  avoir  ôté  la  vie  et 
((  au  duc  de  Guienne.  » 

Sur  quoi  M.  Godefroy  cite  l'autorité  de  d'Argen- 
iré,  dans  son  Histoire  de  Bretagne.  Mais  on  en  a 
une  plus  forte  encore,  pour  montrer  que  le  repas  dont 
il  s'agit  ne  fiit  pas  donné  chez  l'abbé  de  Saint-Jean- 
d'Angeli;  c'est  celle  de  Louis  XI  lui-même,  qui 
écrit  au  comte  de  Dammartin  en  ces  termes  : 
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<c  Madame  de  Thouarô  e&t  morte  ;  et  ils  ont  amené 
«  à  Saint- Jean -d'AngeK  M.  de  Gnienne,  qui  a  les 
«  fièvres  quartes  (i).  » 

Par  madame  de  Thouarsj  il  faut  entendre  la 
dame  de  MontsoreaUj  que  M.  Godefinoy  appelle  la 
"vicomtesse  de  Thauarsj  et  qui,  selon  cet  auteur,  se 
nommait  Nicole j  et  non  pas  Marguerite  Jambe  ou 
de  Chambe.  Son  père  était  seigneur  de  Montsoreau  : 
elle  était  femme  de  Louis  d^Amboise,  vicomte  de 
Thooars,  qui  Tarait  épousée  en  secondes  noces.  On 
voit  donc,  dans  la  lettre  de  Louis  XI,  que  M*"*  de 
Thouars  étant  morte,  on  assoit  amené  le  duc  de 
Guienne  à  Sainù^ean-d^ Angeli.  11  n^était  dooic  pas 
à  Saint- Jean-d*Angeli  lorsque  cette  dame  mourut, 
puisqu*on  ne  Ty  amena  qu^après  sa  mort  ;  et,  comme 
on  sait  d'ailleurs  qu'elle  mourut  peu  de  temps  après 
aToir  m^gé  une  pèche  que  Ton  crut  empoisonnée ,  il 
paraît  qu'elle  n'était  pointa  Saint-Jean-d'Angeli  lors- 
qu'elle mangea  ce  fatal  morceau;  et  par  conséquent, 
le  repas  où  elle  le  prit  ne  fut  pas  fait  che:^  l'abbé  de 
Saint-Jean-d'Angeli. 

La  lettre  du  roi- est  datée  du  29  octobre,  et  cette 
date  peut  faire  de  la  difficulté  ;  car  cette  lettre  est 
immédiatement  suivie  d'une  autre,  adressée  pareille- 
ment au  cointe  de  Dammartin,  où  le  roi  lui  dit  : 

a  Monsieur  le  grand  -  maître,  depuis  les  dernières 
<(  lettres  que  je  vous  ai  écrites,  j'ai  eu  nouvelle  que 
«  M.  de  Guienne  se  meurt,  qu'il  n'y  a  point  de  re- 


(x)  'Cabinet  de  Londs  XI,  c  6.. 
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((  mède  en  son  fait  y  et  me  le  fini  savoir  un  des  plus 
i<  prives  qu*il  ait  avec  lui  ;  et  ne  crois  pas,  ainsi  qu^il 
ce  dit ,  qu*il  soit  vif  dix  à  quinze  jours  qu'on  le  puisse 

a  amener Et  afin  que  soyons  assurés  de  celui  qui 

u  m*a  fait  savoir  léa  nouvelles ,  c'est  le  moine  qui  dit 
«  ses  heures  aveô  M.  de  Guiennê,  dont  je  me  suis 
«  fort  eshahî  y  et  m'en  suis  signe  depuis  la  tête  jusques 
«  aux  pieds  :  et  adieu.  Ecrit  au  Momil-les^Tomrs ,  ce 
u  id  mai.  )i 

La  date  de  cette  seconde  lettre  ne  cause  acicun 
embarras^  puisque  le  duc  de  Guienne  mourut  lé  28 
du  même  mois ,  huit  jours  après'  que  Louis  XI  eut 
écrit  cette  seconde  lettre  au  comte  de  Dammartin. 

Mais  il  semble  que  la  date  de  la  première  lettre, 
du  29  octobre,  est  absolument  &us5e,  puisque  le  duc 
de  Guienne  étant  mort  le  a8  du  mois  de  mai ,  ne 
pouvait  pas  être  amené  à  Saint- Jean-d'Angeli,  avec 
lesjiès^res  quartes j  au  mois  d'octobre.  Il  semble  qu'on 
ne  peut  résoudre  cette  difficulté  qu'en  disant  que  ces 
deux  lettres  ne  furent  pas  écrites  dans  la  même  an- 
née, et  qu'ainsi  il  y  eut  environ  sept  mois  d'intervalle 
entre  la  mort  de  M"*  de  Thouars  et  celle  du  duc  de 
Guienne,  puisque  la  mort  de  cette  dame  est  marquée 
dans  la  lettre  de  Louis  XI  du  29  octobre,  et  que, 
dans  cette  supposition,  celle  du  duc  serait  arrivée  au 
mois  de  mai  de  l'année  suivante.  On  a  dit  que  Char- 
les, duc  de  Guienne,  était  mort  le  28  de  mai.  M.  Go- 
defroi  avait  déjà  remarqué  qu'il  n'était  pas  mort  le  1 3, 
puisque  son  testament,  qu'il  rapporte,  est  du  24- 
mais  comme  ce  savant  critique  n'avait  point  «d'autre 
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titre  que  ce  tç^tament  pour  fixer  la  date  de  sa  mort, 
il  a  cru  que  ce  prince  était  niori  le  pus  même  qu*il 
le  signa ,  c*e$trà-4ire  le  a4«  On  a  découvert  depuis  un 
monument  pr^re  à  fix^  ciette  date  arec  plus  de  cer- 
titude :  ç*est  un  compte  de  la  sënédkaussée  de  Car- 
cassoiHie,  écrit  par  un .  contemporain  ^  et  cite  par  k& 
auteurs  de  la  Nom^elle  bisêoire  du  Languedoc  (i), 
où  il  est  dit  que  Charles ,  duc  de  Guienne ,  mourut 
le  a8  de  mai  ifyj%- 

Les  mêmes  auteurs»  font  une  difficulté  au  sujet  de 
la  pêche  empoisonnée  qUe  Ton  dit  avoir  causé  sit 
mort.  On  pourrait,  douter^  disent-ils,  s'itjr  a/i^ait  alors 
des  pèches*  Si  ce  doute  est  fondé  sur  ce  qu'ion  ignore 
si  ce  fruit  était  alors  connu  en  France,  on  pourrait 
répondre  que  les  fruits  les  plus  rares  paraissent  sur  la 
table  des  princes,  lors  même  que  les  particuliers  ne 
sont  pas  à  portée  d^en  ayoir  (3);  s^U  est  fondé  %ur  ce 


(i)  T.  5,  p.  44. 
'    (a)  Le  Père  Griffet  élude  ici  une  difficulté,  sur  laquelle  il 
aurait  dû'  se  prononcer.  Peut-^tre  même  suppose-t-il  sans 
raison  que  l'existence  du  pécher  en  France ,  au  quinzième 

* 

siècle,  a  été  fnise  en  quçstioi|  an  sqjet  de  Feoipoisonnemeni 
de  Charles,  («a  pplture  de  cef  arbre  ét^tit  coii^^e  <la^$  1^^ 
Gaules.  Columelle  parle  de  la  pêche  gauloise  comnie  d'un 
fruit  remarquable  par  sa  grosseur  et  sa  beauté.  Charlema- 
gne ,  qui ,  sans  doute ,  aimait  les  pèches ,  voulait  qu'il  y  en 
eût  4c  4^y^^^^s  espèçjes  dans  çie^  j^^r^if^s  ou  <tt)é|airi^9  :  les 
capitulaîres  ei^  font  (oi,  I^  est  incopte«(a]bie ,  (en$)i'^  .^i^e  ie 
pêcher  a  élé  cultivé  en  France  dans  tous  les  âges  de  la  mo- 
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que  le  duc  de  Guienne  monrut  le  ^8  mai ,  et  par  con- 
séquent ayant  la  saison  des  pèches^  on  doit  considérer 
que  la  dame  de  Thouars  ëtait  morte  au  mois  d^octobre 
de  Tannée  précédente ,  et  par  conséquent  que  la  pêche 
dont  il  s*agit  avait  été  mangée  sur  la  fin  de  rautomne; 
mais  que  le  duc  de  Gmenne ,  qui  vécut  encore  près 
de  sept  mois  après  eUe,  résista  plus  long-temps  qu^elle 
ITJai  force  du  poison. 

Le  Père  Daniel  a  remarqué  que  Louis  XI  fut  soup- 
çonné d^avoir  fait  empoisonner  son  frère,  et  il  n^est 
pas  le  seul  qui  ait  examiné  ce  que  Toa  peut  dire  de 
plus  certain  pour  détruire  ou  pour  autoriser  ce  soup- 
çon. Avant  lui,  M.  Godefroy  avait  publié  là-dessus 
diverses  réflexions  qui  vont  toutes  à  la  décharge  de 
Louis  XI.  M.  Duolos  en  s^  publié  encore  de  plus  éten- 
dues sur  le  m^me  sujet,  dans  la  nouvelle  Histoire  de 
jfjouis  XI.  Pour  mettre  le  lecteur  au  fait  d^une  ques- 
tion si  importante  pour  Thonneur  de  ce  prince,  on  va 
exposer  Ici  premièrement  ce  qui  paraît  autoriser  le 
soupçon  dont  il  s^agit;  on  remarquera  ensuite  avec  la 
mém(eL  fidélité  ce  que  Ton  a  trouvé  de  plus  propre  à 
Ten  justifier. 

i"".  Tous  les  histcnriens  conviennent  que  le  duc  de 
Guienne  et  la  dame  de  Montsoreau  furent  véritable- 
ment empoisonnés.  MM.  Godefroy,  Duclos,  Lenglet 
çt  le  Père  Daniel,  ne  paraissent  pas  le  révoquer  en 


nareliie.  Le  Grand  d'Aussy  ne  laisse  aacun  doute  sur  ce  fait. 
{Voyez  VHistk  de  la  çie  privée  des  Btinçais,  t  a,  passîm.) 

{EdU,  C.  L.) 
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chuté.  Enfin ,  LouisXl  Ini-méme,  dans  les  insiructiona 
adressées  aux  députés  quMl  envoya  en  Bretagne  pour 
assister  au  procès  de  Tabbé  de  Saint-Jean-d'Angeii, 
semble  supposer  que  le  crime  était  indubitable ,  et 
qu^il  n^était  plus  question  que  d'en  connaître  Fauteur. 

Jean  Faure  de  Yersois,  ou  plutftt  Jourdain  Faure 
d^e  Yecours,  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  abbé 
de  Saint-Jean«<l'Angeli ,  aumônier  du  duc  de  Guienne, 
et  Henri  de  la  Roche ,  écuyer  de  cuisine  de  ce  prince , 
passèrent  assez  constamment  pour  en  avoir  été  les 
auteurs  immédiats.  Mais  on  accusa  Louis  XI  de  les 
avoir  mis  en  œuvre,  et  par  conséquent  d'en  être  le 
premier  coupable;  et  c'est  l'unique  point  qu'il  s'agit 
ici  d'éclaircir. 

On  conjecture  avec  assez  de  vraisemblance,  que  le 
moine  avec  qui  le  duc  de  Gidenne  récitait  ses  heures ^ 
dont  le  roi  parle  dans  sa  seconde  lettre  au  comte  de 
Dammartin,  était  l'abbé  de  Saint- Jean -d'Angeli.  Il 
est  qualifié  ^aumônier  du  duc  de  Guierme  dans  des 
lettres  publiées  par  le  duc  de  Bourgogne.  Il  y  a  donc 
toute  apparence  qu'il  était  ce  moine  avec  qui  le  duc 
de  Guienne  avait  coutume  de  réciter  ses  heures.  On 
voit  par  la  lettre  du  roi  à  Dammartin ,  que  ce  moine 
envoya  un  exprès  au  roi  pour  l'avertir  que  le  duc  de 
Guienne  n'avait  pas  plus  de  quinze  jours  à  vivre,  et 
que  l'on  aurait  même  de  la  peine  à  le  mener  jusque  là. 
Ces  empressemens  à  donner  un  tel  avis  au  roi ,  ne 
marquent- ils  pas  une  collusion  visible  entre  le  mo- 
narque et  l'abbé ,  qui  donne  lieu  de  croire  qu'un  in- 
térêt commun  les  unissait  dans  cette  afiaire  ? 
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a*  L^aoteur  des  jànnales  d^ Aquitaine  dit  qu^après 
la  mort  du  duc  de  Guienne ,  Fabbë  de  Saint  -  Jean- 
d'Augeli  fut  accuse  d^avoir  donne  à  ce  prince  et  à  la 
dame  de  Montsoreau  une  pâche  empoisonnée  ;  et  que 
pour  lui  faire  son  procès ,  parce  qu^il  ëtait  homme 
d^église^  on  nomma  messire  Louis  d^Amboise,  auquel 
on  donna  pour  greffier  Pierre  Sacieilges,  secrétaire  de 
l^évéque  d^Angers.  Il  ajoute  que  le  roi  écrivit  à  mes- 
sire d^Amboise  de  le  venir  trouver  avec  Sacierges,  en 
leur  promettant  qu^il  les  comblerait  de  biens,  pourvu 
qu^ils  lui  apportassent  toutes  les  pièces  du  procès  fait 
à  Tabbé  de  Saint-Jean-d'Angeli;  quHls  les  lui  appor- 
tèrent en  effet,  et  que  ce  fut  là  Torigine  de  la  grande 
fortune  que  firent  dans  la  suite  tous  les  enfans  de 
Pierre  d^Amboise,  seigneur  de  Cbaumont,  qui  étaient 
au  nombre  de  douze.  Le  greffier  Sacierges  fut  £iit 
procureur-général  au  grand  conseil,  et  ensuite  maître 
des  requêtes  ;  a  lesquelles  choses^  dit  cet  auteur,  ont 
a  donné  grande  occasion  de  penser  que  ledit  roi  Louis 
a  était  coupable  dudit  empoisonnement ,  dont  toute- 
<(  fois  n*a  rien  été  écrit  par  les  chropiqueurs  ;  et  quant 
(c  à  moi ,  je  ne  puis  le  croire.  » 

3^  Voici  quelque  chose  de  plus  fort.  Le  duc  de 
Bourgogne,  dans  des  lettres  publique3  datées  de  son 
camp  devant  la  ville  de  Beauvais,le  i6  juillet  147^7 
et  rapportées  parmi  les  preuves  de  Comines  (i),  dit 
en  propres  termes ,  que  le  duc  de  Bretagne  et  autres 
Tout  averti  et  assuré  que  Monsieur  de  Guienna  avait 

(i)  T.  3,  p.  199. 
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perdu  la  vie  par  (r  poisons ,  maléfices ,  sonil^es  et 
((  invocations  diaboliques,  ainsi  que  frère  Jourdait 
ft  Fort,  dit  VercorSj  religieux  de  Tordre  de  Saint- 
ce  Benoît,  natif  de  Dye  an  pays  de  Dauphinë,  eon< 
c(  seiller  et  aumftnier  de  mondit  sieur  de  Guienne , 
((  et  Henri  de  la  Roche,  écuyer  de  cuisine  d^icelui 
a  seigneur,  Tont  en  jugement  reconnu ,  par  -  devant 
a  Tarchevéque  dudit  lieu;  frère  Roland  le  Croisic, 
H  inquisiteur  de  la  foi ,  ancien  docteur  en  thëologie  ; 
(c  maître  Nieolas  Danlis ,  bachelier  en  théologie  ; 
((maître  Jean  de  Blet,  conseiller  en  la  Cour  des 
H  grands-jours  dudit  Boiirdeaux,  à  ce  appelés,  et  pré- 
ce  sents,  maîtres  Pierre,  seigneur  de  Morvilliers,  chan- 
ce celier  ayant  la  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie 
c(  de  mondit  seigneur  de  Guienne;  maître  Jehan 
<c  Chassaîgne,  second  président  en  ladite  Cour  des 
(c  grands^ jours  ;  Loys  Blosset,  Rogier  Lefevre,  maître 
(c  des  requêtes  dudit  feu  seigneur,,  et  plusieurs  autres; 
((  en  déclarant  par  leurs  dépositions ,  confessions  et 
ce  procès,  avoir  fait  si  détestable  crime  par  Tor dou- 
ce nance  dudit  roi,  qui  leur  avait  donné  et  promis 
((  grands  dons,  états  et  offices  et  bénéfices,  pour  con- 
c(  sommer  cet  exécrable  parricide  en  la  personne  de 
i<  mondit  seigneur  de^Guienne ,  son  frère.  » 

Si  le  duc  de  Bourgogne  s^était  contenté  d^accuser 
Louis  XI  de  cet  attentat,  sans  en  citer  aucun  témoin 
ni  aucun  garant,  on  pourrait  dire  quUl  ne  parlait  que 
par  pdfision ,  et  son  témoignage  seul  ne  serait  pas  d\m 
grand  poids  ;  mais  il  soutient  que  l'abbé  de  Saint- 
Jean  -  d'Angeli  et  Henri  de  la  Roche  ont  reconnu, 
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dans  des  dëpositions  juridiques,  qu^ils  avaient  commis 
ce  crime  par  Tordonnance  et  à  Finstigation  du  roi  ; 
et  il  cite  par  noms  et  par  surnoms  tous  ceux  qui  leur 
ont  entendu  faire  cet  ayeu.  (Test  Tarchevéque  de  Bour- 
deaux,  c^est  le  chancelier  de  Guienne,  ce  sont  des 
magistrats  et  des  docteurs  en  théol(^ie  quî  étaient 
présens  à  Tinterrogatoire ,  et  qu^il  produit  à  la  &ce  du 
public ,  comme  autant  de  garans  de  ce  qu*il  avance. 

M.  Godefroy,  qui  a  fait  des  remarques  sur  ces  let- 
tres du  duc  de  Bourgogne,  répond  que  si  cet  aveu 
avait  été  véritable ,  il  eût  fait  la  conviction  des  accu- 
sés ;  que  cependant  on  ne  voit  point  quelle  a  été  leur 
fin  y  et  qu^il  est  certain  qu*on  n*en  a  point  fait  justice 
en  public. 

M*  Duclos  y  ajoute  une  autre  réflexion,  cr  Les  en- 
u  nemis  du  roi,  dh-il,  avaient  les  coupables  entre 
<f  leurs  mains  ;  ils  n^auraient  pas  manqué  de  rendre 
«  leurs  dépositions  publiques ,  si  elles  avaient  charge 
«  ce  prince.  » 

Mais  il  faut  observer  que  le  roi  devint  mattre  ab- 
solu de  la  Guienne ,  par  la  mort  de  son  firère.  Etait-il 
bien  aisé  de  faire  punir  les  coupables  dans  cette 
province,  en  cas  qu'ils  eussent  fîdt  un  pareil  aveu? 
Lescun  les  enleva ,  et  les  conduisit  en  Bretagne ,  où 
il  était  plus  facile  d*en  fidre  jusûce  :  mais  le  duc  de 
Bretagne  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  si  animé  contre 
Louis  XI  que  le  duc  de  Bourgogne  ;  et  un  roi  aussi 
habile  et  aussi  puissant  trouve  bien  des  moyens  pour 
lier  les  mains  à  un  vassal .  et  pour  Tempécher  de  le 
déshonorer  à  pure  perte. 
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On  demande  pourcjuoi  ils  ne  rendirent  pas  publi- 
ques les  dépositions  des  coupables,  si  elles  chargeaient 
le  roi.  Le  duc  de  Boui^ogne  ne  les  avait  pas  en  main 
ces  dépositions  :  les  unes  étaient  au  pouvoir  du  duc 
de  Bretagne ,  et  les  autres  entre  les  mains  du  roi.  On 
pourrait  répondre  que  si  le  duc  de  Bourgogne  les  avait 
eues,  elles  seraient  devenues  publiques;  mais  que  le 
duc  de  Bretagne,  qui  se  ménageait  davantage  avec  le 
roi,  ne  voulut  pas  se  porter  à  cette  extrémité,  pour 
se  donner  le  plaisir  d^une  vengeance  inutile. 

On  est  surpris  de  ce  que  les  dépositions  sont  de- 
meurées secrètes,  quoiquHl  fût  de  Tintérét  des  enne- 
mis du  roi  de  les  rendre  publiques  :  mais  ne  doit-on 
pas  être  encore  plus  étonné  de  ce  que  le  duc  de  Bour- 
gogne ayant  cité  tant  de  témoins  graves  et  irrépro- 
chables, de  Taveu  qu'avaient  fait  Tabbé  de  Saint-Jean- 
d*Angeli  et  son  complice,  à  la  charge  du  roi,  ce  prince  ^ 
pour  se  laver  d*un  soupçon  si  odieux ,  n'ait  pas  en- 
gagé ces  témoins  à  donner  un  démenti  public  au  duc 
de  Bourgogne?  Il  était  devenu  maître  absolu  de  la 
Guienne ,  par  la  mort  de  son  frère  ;  rien  ne  Tempé- 
chait  d'engager  Tarchevéque  de  Bordeaux  et  les  au- 
tres témoins  cités  par  le  doc  de  Bourgogne ,  à  désa- 
vouer le  témoignage  que  ce  prince  leur  attribuait, 
s'il  n'eût  pas  été  fondé  sur  la  vérité. 

Voilà,  ce  semble,  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  fort 
pour  autoriser  l'accusation  intentée  contre  le  roi  par 
le  duc  de  Bourgogne.  Il  ne  faut  pas  dissimuler  ce  que 
Ton  peut  dire  de  plus  raisonnable  pour  le  disculper. 

Cette  accusation  porte  uniquement  sur  l'aveu  £iit 


(5.2) 

duleurs  ajoutent  qu  une  nuit  le  tonnerre  ëiant  tombé 
sur  la  tour,  Tabbë  fut  trouvé  mort  le  lendemain,  étendu 
dans  la  place  où  il  couchait,  la  tête  et  le  visage  en- 
flés, noir  comme  un  charbon,  et  la  langue  hors  de  la 
bouche  d*un  demi  -  pied  de  long.  Le  Père  Daniel  as^ 
sure,  diaprés  ces  deux  historiens,  que  cet  abbé  fut 
tué  dans  sa  prison  d*un  coup  de  tonnerre  ;  mais  il  à 
retranché  de  leur  récit  les  bruits  horribles  que  le  geo^ 
lier  entendait  ou  croyait  entendre  toutes  les  nuits. 
M.  Godefroy  observe  que  le  Père  Lobineau  assure  j 
dans  son  Histoire  de  Bretagnej  que  Tabbé  de  Saint- 
Jean-d* Angeli  était  encore  vivant  au  mois  de  décem- 
bre 1 474  i  ™^s  m^*^^  ^^  d^^  P^s  quelle  fut  sa  destinée 
ni  celle  de  Henri  de  la  Roche ,  son  complice  ;  u  de 
<c  sorte ,  dit  M.  Godefroy,  qu^il  y  a  lieu  de  ôrèire  que, 
((  n*ayant  pu  les  convaincre  du  crime  qu^on  leur  im^ 
((  posait,  on  les  a  laissés  mourir,  ou  peut-être,  comme  ' 
((  il  y  a  beaucoup  d^apparence ,  fait  étrangler  en  pri- 
«  son ,  faïute  d^avoir  trouvé  des  preuves  suffisantes 
((  pour  en  &ire  un  exemple  public»  »  Mais  d^Argen-* 
tré  traite  ce  soupçon  de  &ble,  dans  son  Histoire  de 
Bretagne* 

L'auteur  du  Cabinet  de  Louis XI {i)  dit  que  Fun 
des  deux  prisonniers  se  pendit;  mais  il  ne  dit  point 
si  ce  fut  Tabbé  ou  Tofficier  de  cuisine  < 

Cet  auteur  parait  même  assez  mal  instruit  de  cette 
affaire.  Il  nomme  Tofficier  de  cuisine  Jean  de  la 
Roche  j  quoique  dans  tous  les  actes  il  soit  appelé 


ImJBÊm 


(0  C  6.  (T.  Lhennite  de  Solierfc  EdH.) 
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Henri;  et  il  dit  que  celui  qui  se  pendit  ëiait  en  pri- 
son chez  le  duc  de  Bourgogne j  quoique  tous  les  mo- 
numens  assurent  qu'ils  furent  tous  deux  conduits  et 
emprisonnés  en  Bretagne.  On  voit  au  Cabinet  de 
Louis  XI  une  lettre  de  ce  prince  au  comte  de  Dam* 
martin^  par  laquelle  il  l'avertit  qu'il  y  a  de  la  brouil- 
lerie  dans  la  maison  du  duc  de  Guienne  son  frère  ; 
que  le  seigneur  de  Lescun  s'était  uni  avec  le  gou- 
verneur de  La  Rochelle  contre  M"*  de  Thouars ,  et 
que  le  moine  était  du  côté  de  M.  de  Lescun.  On  en 
a  pris  occasion  de  soupçonner  que  ce  moine j  à  l'ins- 
tigation du  seigneur  de  Lescun,  aurait  bien  pu  n^a- 
voir  eu  dessein  que  d'empoisonner  M"'  de  Thouars , 
et  que  par  malheur  le  duc  de  Guienne  ayant  voulu 
manger  du  même  fruit ,  aurait  eu  le  même  sort.  Mais 
ce  sont  là  de  pures  conjectures  j  et  il  y  a  tout  lieu  de 

'  croire  que  l'on  ne  saura  jamais  avec  certitude  ni  quel 
fut  le  premier  et  le  principal  auteur  de  cet  empoison- 
nement, ni  quelle  fut  la  fin  et  le  genre  de  mort  de 
ceux  que  l'on  accusa  de  l'avoir  commis.  Tout  pro- 
blème cesserait  à  l'égard  du  premier  article,  si  l'on 
pouvait  s'en  rapporter  au  témoignage  de  Brantôme, 

I  qui  prétend  que  Louis  XI  avoua  lui-même  qu'il  avait 
fait  empoisonner  son  frère. 

((  Entre  plusieurs  bons  tours,  dit-il,  de  dissimula- 
((  tions,  feintises,  finesses  et  galanteries  que  fit  ce  bon 
({  roi  en  son  temps,  ce  fut  celui,  lorsque,  par  gen- 
(t  tille  industrie ,  il  fit  mourir  son  frère  le  duc  de 
((  Guienne ,  quand  il  y  pensoit  le  moins ,  et  lui  fai- 
«  sant  le  plus  beau  semblant  de  l'aimer  lui  vivant,  et 
I.  7*  Liv.  33 
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((  le  regretter  après  sa  mort  :  si  bien  que  persopae  ne 
c(  s*aperçat  quHl  eût  But  &tre  le  coup^  sinoo  par  le 
((  moyen  de  son  £>u,  qui  avoît  été  audit  duc  son 
u  frère,  et  il  Tavoit  retiré  après  m  mort;  car  il  éioit 
((  plaisant.  Eiant  donc  un  jour  en  ses  bonnes  prières 
((  et  oraisons  y  à  Cléri,  devait  Notre-Dame,  qu^il  ap- 
«  peloit  sa  bonne  patnxnea  au  .^and  autel ,  et  n'ayant 
((  personne  auprès  de  lui,  sinon  ce  fou  .qui  en  <ëtx)it 
((  un  peu  éloigne  9  il  Tentendit  comme  il  disoit: 
c(  Ah  !  ma  bonne  deme^  ma  petite  maîù^sse,  ma 
(T  grande  4imifij  en  ^jui  j'ai  tmtj(nirs  .eu  mon  récon- 
((  /brt^  /e  te  suppUe  de  prier  Dieu  pour  moij  et 
«  d'être  mon  aifocate  envers  lui.  Qu^il  me  partknne 
«  la  m4Ht  de  mon  frère  j  que  foi  fait  empoisonner 
m  par  ce  méchant  abbé  de  Saint- Jean  J  Je  m'en 
«  confesse  à  toi,  comme  à  ma  bonne  pa&one  et 
((  maîtresse.  Mais  aussi j  tpi'^iissai'je  su  faire  ?  il 

a  ne  faisait  que  troubler  mon  royaume Le  fou 

«  n!étoit  point,  si  reculé  ni  dépourvu  de  senjs  ni  de 
«  mauvaises  oreilles,  qu*il  n*ejaten<^t  «t  retînt  fort 
((  bien  le  tout;  en  aorte  quHl  le  redit  à  lui  en  prë- 
((  sence  de  tout  le  monde  ii  son  dioer^  et  à  aotres , 
((  lui  reprochant  ladite  affaire,  et  lin  répétant  sou- 
a  vent  qu'il  avoit  fait  mourir  son  frère. 

«  Qui  fut  étonné?  ce  fiit  le  roi.,...  Mais  il  ne  le 
«  ^rda  ^ère  ;  car  il  passa  le  pas  comme  les  au- 
((  très,  »  c'est-à'-dice  q«e  le  roi  le  fit  mourir  pour 
r^mpécher  de  parler  davantage  d'un  crime  jqu^il  vou- 
lait faire  oublier. 

<(  Il  y  a  jfAus  de  cinquante  ans ,  ajoute  Brantôme; 
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((  que  moi  étant  fort  petit  ^  m'en  allant  au  collège  à 
«  Paris,  j*ouïs  faire  ce  conte  à  un  vieux  chanoine  de 
((  là)  qui  avoit  près  de  quatre-vingts  ans;  et  depuis, 
((  ce  conte  est  al  le  de  Tun  à  Tautre,  de  chanoine  en 
c(  chanoine  (l)*  ^^ 

Tel  est  le  récit  de  Brant6me,  uniquement  aj^yé 
sur  le  récit  qu'un  vieux  chanoine  de  Cléri  lui  avait 
fait  dans  son  enfance ,  sans  qu'aucun  autre  historien 
contemporain  ait  jamais  rapporté  cette  circonstance, 
qui  devait  être  cependant  bien  publique ,  puisqu'on 
suppose  que  le  fou  du  roi  lui  reprocha  en  face  l'aveu 
qu'il  avait  fait  de  la  mort  de  son  frère  ^  pendant  son 
dîner^  et  que  ce  fou ,  qui  devait  être  connu  de  toute 
la  coqr,  disparut  ensuite  ^  parce  que  le  roi  le  fit  n^oa* 
rir.  De  pareils  &its  demanderaient  d'autres  preuves; 
et  il  serait  difficile  de  décider,  dans  un  cas  si  grave, 
de  l'honneur  et  de  la  réputation  du  roi  sur  de  pa<» 
reils  ouï-diresp  On  lait,  d'ailleurs,  que  Brantôme  a 
rassemblé  dans  ses  livres  tous  les  petits  contes  qui 
couraient  de  son  temps  à  la  cour  et  daps  les  pro*- 
vinces ,  san»  prendre  trop  de  soin  pour  s'assurer  au- 
paravant s'ils  étaient  bien  avérés;  et  que  si  cet  auteur 
n'est  pas  toujours  fautif,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il 
soit  toujours  véridique. 


mmmm^imi^m^m^tmm^^.^ 


(i)T.  I,  sur  Charles  VIL 
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ADDITIONS  DE  L'ÉDITEUR 

SUR  L'eMPOISOHNEMENT  PRÉSnilÉ  DE  CHARLES  VII; 
D'après  Amelgard,  auteur  contemporain  (i). 

Tout  ce  qu'Amelgard  dit  de  la  conduite  du  dau- 
phin,  depuis  Louis  XI,  dans  le  Dauphiné,  et  des 
sujets  du  mécontentement  qu^il  donna  au  roi  Char- 
les yil  son  père  y  parfaitement  conforme  à  ce  qu'on 
trouve  dans  les  diverses  remarques  du  Père  Griffet, 
contredit  absolument  la  manière  dont  Duclos  présente 
la  suite  de  ces  faits. 

Lorsqu'Amelgard  raconte  la  mort  de  Charles,  il 
paraît  plus  sensible  à  Tavantage  qui  résultait  de  ce 
triste  événement  pour  le  duc  de  Bourgogne,  qu''à  la 
perte  irréparable  que  faisait  la  France.  Il  ne  cache 
point  que  cette  mort  passa  pour  n^étre  pas  exempte 
de  poison  ;  mais  il  ne  dit  rien  de  Tabstinence  à  la- 
quelle on  prétend  que  Charles  s'était  condamné  lui- 
même.  Si  Villaret,  dit  M.  du  Theil,  eût  connu  l'ou- 
vrage d'Amelgard,  il  n'eût  point  availbé  qu'aucun 
historien  contemporain  ne  fait  mention  de  la  joie  in- 
décente que,  dans  des  temps  postérieurs,  on  a  repro- 
ché à  Louis  XI  d'avoir  montrée  en  apprenant  la  mort 
de  son  père.  Voici  comment  s'exprime  l'auteur  con- 
temporain, que  nous  traduirons  fidèlement: 

((  Le  soupçon  d'empoisonnement  s'accrédita  d'au- 

(i)  Hist  des  règnes  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI ^  manas- 
crits  de  la  Bibliothèque  da  roî,  n^  5962-63. 
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tam  plus  9  que  non  seulement  le  dauphin  ne  mon- 
tra pas  la  moindre  douleur  de  la  mort  de  son  père , 
mais  qu'il  fit  des  prësens ,  et  même  assez  considé- 
rables,  à  celui  qui  lui  en  donna  la  première  nou- 
velle j  comme  s'il  lui  eût  appris  rëvènement  le  plus 
agréable.  Il  partit  sur  le  champ  pour  Avesne  -  le- 
Comte  y  où  il  ne  fit  célébrer  d'autres  obsèques  en 
rhonneur  de  son  pè^  e ,  que  quelques  messes  sans 
solennité,  un  seul  matin  ;  et  le  même  jotu*,  à  midi, 
il  parut  vêtu  d'une  courte  tunique ,  mi-partie  blan- 
che et  pourpre,  la  tête  couverte  d'un  chaperon  des 
mêmes  couleurs  :  dans  cet  accoutrement,  il  fut  l'a- 
près  dîner  à  la  chasse  avec  ses  courtisans,  habillés 
comme  lui.  Un  de  ses  premiers  soins  fiit  de  faire 
élargir  le  médecin  de  son  père,  Adam  Fumée,  que 
Charles  YII ,  dès  qu'il  avait  pu  craindre  d'être  em- 
poisonné, avait  fait  retenir  prisonnier  dans  le  châr 
teau  de  Bourges;  et  non  content  de  le  mettre  en 
liberté,  il  le  traita  avec  beaucoup  d'honneur.  Il  en 
usa  de  même  à  l'égard  d'un  chirurgien,  qui,  même 
avant  que  le  roi  fût  expiré ,  se  voyant  soupçonné , 
s'était  enfui  à  Yalenciennes.  Enfin ,  lorsqu'à  sa  ren- 
trée dans  le  royaume,  plusieurs  des  officiers  et 
autres  personnes  de  la  cour  vinrent  à  sa  rencontre , 
encore  vêtues  de  deuil ,  par  respect  et  par  amour 
pour  le  feu  roi ,  il  leur  fit  défendre  de  se  présenter 
devant  lui ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  pris  d'autres  ha- 
bits^ et  quitté  ces  marques  de  tristesse  et  de  regret,  n 
On  croit  que  la  particularité  concernant  Adam 
Fumée ,  ne  se  trouve  en  aucun  autre  lieu. 
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DE  LA  TRAHISON 


ET  DU  PROCÈS  DU  CONNÉTABLE  DE  BOURBON.  _ 


FAIT  (i> 

S*iL  &ut  en  croire  plti^ieura  historiens,  Louise  de 
Savoie ,  mère  de  François  I",  veave  depuis  long-icmps , 
n*avâit  pu  se  défendre  d*an  sentiment  vif  et  trop  ten^ 
'  ^  dre  pour  Charles,  due  de  Bourbon,  connétaUe  de 
France,  qui  était  beaucoup  plus  jeune  que  cette  prin- 
cesse, et  qui  avait  d^assez  justes  motifs  de  s*en  plain- 
dre pour  ne  point  répondre  à  ses  vues.  Une.femmé  dé- 
daignée, dans  une  position  pareille,  ne  pardonne  pas. 
TTon  contente  d^avoir  contribué  à  priver  le  duc  des 
pensions  que  le  roi  lui  faisait ,  et  des  plus  belles  pré- 
rogatiTCs  de  sa  charge  de  connétable,  Louise  lui  sus- 
cita, de  concert  avec  le  chancelier  du  Prat,  dont  elle 
était  sûre,  un  procès  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu*à 
le  dépouiller  de  la  plus  forte  partie  de  ses  biens,  qu^il 
possédait  en  vertu  de  legs  et  de  donations  supposées 
contestables.  La  patience  et  la  fidélité  du  duc ,  comme 
sujet,  ne  purent  résister  à  tant  de  persécutions.  Il 
résolut  dès  lors  d*abandonner  la  France,  et  de  s^en 

(0  Exposé  de  V  Editeur. 
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venger^  en  tournant  contre  elle  cette  épée  qu*il  n*a- 
vait  reçue,  et,  jusque  là,  tirée  que  poitr  la  dé- 
fendre. 

Apte»  s^étre  eaienda  avec  Fempereur  par  voie  de 
négociations  secrètes,  il  pr garait  les  moyens  d^ex- 
citer  et  de  soutenir  une  guerre  civile  dans  )e  cœur  du 
royaume ,  pendant  que  rétranger  en  attaquerait  les; 
frontîirea,  lorsque  François  P',  partant  pourKItalie, 
fut  infiHrmë  des  projeta  du  connétable  ^  et  s*eii  ouvrit 
à  Im-méine  em  passaoït  à  Mouliins.  Le  duc  de  Bour- 
bon ,  tout  en  avouant  que  Fempereur  lui  avait  fait 
des  propositions^  nia  quHl  les  eftt  acceptées;  et  le  roi 
eut  la  fidblesse ,  ou ,  si  Ton  veut ,  la  gépérosifé  de  te 
croire.  Au  lieu  de  le  &ire  arrêter  sur  le  champ ,  il  le 
laissa  libre  à  Moulins,  et  poursuivit  sa  route  jusqu^à 
Lyon ,  où  le  duc  lui  avait  promis  de  le  rejoindre.  Mais 
François  s*aperçut  bientôt  qu^il  avait  été  trompé.  Le 
connétable  se  garda  bien  d'aller  jusqu'à  Lyon.  Fei- 
gnant, toutefois,  de  s'y  rendre,  il  en  prit  le  chemin  , 
et  le  quitta  pour  se  retirer  dans  son  château  fortifié 
de  Chamelle;  mais,  sur  l'avis  qu'if  reçut  que  les 
troupes  royales  étaient  à  sa  poursuite ,  il  passa ,  non 
sans  difficulté,  chez  Pétranger,  et  consomma  son 
crime,  en  servant  l'empire  contre  la  France. 

Ce  B*est  pas  ici  le  Keu  de  suivre  ce  malheureux 
prince  dans  des  expéditions  dont  ses  talens  et  sa  va- 
leur n'ont  pu  couvrir  la  honte,  que  la  trahison  le\u: 
imprimait.  Ces  faits  sont  suffisamment  connus.  On 
sait  aussi  que  le  coupable  trouva  la  punition  de  sa 
faute  sous  les  murs  de  Rome,  qu'il  assiégeait  au  mois 
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de  mai  i5a7,  et  d*où  partit  an  coup  d'arquebuse  qui 
lui  donna  la  mort. 

Voyez  le  Traité  de  du  Puy  ;  le  livre  6 ,  c.  1 1 ,  des 
Recherches  de  Pasquier;  \ Histoire  de  France  de 
Daniel,  t.  9,  in-4%  ^it.  de  1755,  et  les  Notices  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roij  par  de  TA- 
verdy.  On  trouve  dans  le  Recueil  de  Laval,  in-4*,  de 
i6o5  ou  16 16  (i),  livre  peu  commun,  une  histoire  de 
la  vie  et  des  gestes  signales  de  Charles  de  Bourbon, 
écrite  par  son  secrétaire  Marillac,  et  qui  a  été  conti- 
nuée par  le  même  Laval.  C'est  une  apologie  dont  il 
faut  se  défier,  mais  qui  contient  beaucoup  de  faits  cu- 
rieux et  peu  connus. 


j         OBSERVATIONS  DU  P.  GRIFFET 

SUR  LE  PR0(^  DE  CHARLES,  DUC  DE  BOURBON  (a). 

Il  y  a  quelque  difficulté  à  fixer  le  temps  et  la  ma- 
nière dont  le  roi  fut  instruit  de  la  conspiration  du 
connétable  de  Bourbon.  Le  père  Daniel  se  contente 


(i)  Desseins  de  professions  nobles  et  publiques,  contenant  plu- 
sieurs Traitez  diçers  et  rares,  et,  entre  autres,  l'Histoire  de  la 
maison  de  BouRBON,  at^ec  autres  beaux  secrets  historiques,  ex^ 
traicts  de  bons  et  authentiques  Mémoires  et  manuscripts,  etc., 
par  Antoine  de  Laval.  Paris,  i6o5,  in-4**.  La  seconde  édi- 
tion est  de  16 16. 

(a)  Extn  de  VHist  de  France  de  Daniel,  t.  9,  in-4°- 
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de  dire,  après  du  Bellay,  que  «  le  roi  arrivant  à  Saint- 
ce  Pierre-le-Moustier,  apprit  de  Matignon  et  d'Ar- 
((  gouges 9  deux  gentilshommes  de  Normandie,  de  la 
((  maison  du  connétable ,  qu'il  se  tramait  sous  main 
((  quelque  chose  avec  l'empereur,  par  le  moyen  du 
((  comte  de  Rœux,  sans  néanmoins  qu'ils  en  sussent 
«  aucun  détail.  » 

M.  du  Puy,  dans  son  Traité  sur  le  procès  du  con- 
fléiable ,  adopte  le  récit  de  du  Bellay  ;  et  l'on  fera  voir 
bientôt  que  ce  célèbre  écrivain  n'a  pu  l'adopter  sans 
tomber  dans  une  espèce  de  contradiction  avec  lui- 
même* 

Pasquier,  au  livre  6  de  ses  Recherches^  dit  au 
contraire  que,  lorsque  le  roi  arriva  à  Moulins,  il  ne 
savait  encore  rien  de  la  conspiration  du  connétable, 
que  par  ces  bruits  sourds  qui  précèdent  presque  tou- 
jours les  évènemens  extraordinaires,  surtout  lorsqu'il 
y  a  beaucoup  de  personnes  dans  le  secret;' mais  que, 
sur  des  bruits  partiels,  le  roi  ne  se  crut  pas  en<lroit 
d'agir  contre  le  connétable,  ni  de  le  faire  arrêter.  A 
l'égard  de  la  découverte  qui  fut  faite  par  d'Argouges 
etMatignon,  il  ajoute  que  le  roi  n'en  fut  informé  qu'à 
Lyon.  Voici  comment  il  raconte  le  fait  : 

Le  connétable  avait  envoyé  en  Normandie  un  de 
ses  secrétaires  nommé  Lurc/j  pour  tâcher  d'attirer  à 
son  parti  quelques  gentilshommes  de  cette  province. 
Liircy  en  vil  plusieurs,  et  entre  autres  Matignon  et 
d'Argouges,  qu'il  pria  de  la  part  du  connétable  de  se 
rendre  un  certain  jour  à  Vendôme  dans  une  hôtelle- 
rie qu'il  leur  marqua,  en  leur  disant  qu'ils  appreu- 
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draieni  là  ce  qu*ils  auraient  à  faire.  Les  deux  gentik- 
hommes  s'imaginèrent  qu'il  s'agissait  d'accompagner 
le  connétable  ao  yojage  d'Italie.  Ils  se  mirent  en 
équipage  y  et  se  trouvèrent  à  Vendôme  an  lieu  et  au 
jour  qu'on  leur  avait  marqués.  Ils  y  trouvèrent  Lorcj, 
qui  les  fit  d'abord  jurer  par  les  saints  Évangiles  de 
ne  révéler  à  personne  ce  qu'il  allait  leur  dire  de  k 
part  de  monsieur  le  connétable.  Il  leur  déclara  en- 
suite tout  le  plan  de  la  conspiration. 

Dans  le  compte  que  le  prudent  de  Seive  rendit 
au  roi  du  procès  des  conjurés,  lorsque  ce  prince  vint 
tenir  son  lit  de  justice  au  parlement,  les  8  et  9  de 
mars  15^4^  il  est  dit  expressément  que  Lnrcj  étant  à 
Vendôme,  dit  aux  sieurs  de  Matignon  et  d'Argooges 
que  le  connétable  leur  enverrait  un  certain  nombre 
,  de  gens  de  bien  pour  agir  en  Normandie* 

On  voit  un  plus  grand  détail  des  propositions  que 
Lurcy  fit 'ii  ces  deux  gentilsbommes ,  dans  le  discours 
que  Philippe  Chabot,  que  l'on  a|^lait  alors  jlf.  de 
Briofij  et  qui  fut  depuis  amiral,  tint  au  parlement  (i) 
lorsqu'il  y  fîit  enyojé  par  le  roi  pour  faire  part  à  cette 
compagnie  de  la  découverte  de  la  conspiration.  Ce 
seigneur  dit  que  l'envoyé  secret  du  connétable  avait 
fait  entendre  aux  sieurs  Matignoa  et  d'Argouges  que 
son  maître  voulait  se  saisir  de  la  personne  du  roi ,  et 
l'enfermer  au  château  de  Chantelle ,  pour  le  livrer  au 


(i)  Ce  discours,  tiré  des  registres  du  pariement,  est  im- 
prîtné  parmi  les  preuves  de  V Histoire  de  la  nlle  de  Paris,  par 
dom  Fëlibien. 
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k>i  d^Angletetre.  Lurcy  ajoata  que,  pour  lui,  il  n*ë- 
|lit  pas  de  ûei  avis,  parce  qu*il  lui  semblait  qu^on  le 
levait  plutôt  oùcit  et  tuer.  Alors  un  des  deux  gentils- 
hommes lui  ayant  demandé  ce  que  deviendraient  les 
i^nfans  dé  France ,  il  répondit  qu'ils  en  feraient  des 
(lâtés ,  que  Ton  enfermerait  la  mère  du  roi  dans  un  lieu 
d'où  elle  ne  sortirait  pas  quand  elle  voudrait,  et  que 
les  serviteurs  de  M.  le  connétable  avaient  délibéré  d'a- 
bolir entièrement  la  maison  royale. 

Matignon  et  d'Argpuges  s'en  retournèrent  ensuite 
dans  leur  province ,  bien  étonnés  de  ce  qu'ils  avaient 
entendu. 

Pendant  ce  temps -là,  le  roi  se  préparait  à  partir 
pour  l'Italie.  Il  se  rendit  avant  son  départ  à  l'hôtel- 
de «ville  de  Paris,  où  il  déclara  qu'il  laissait  le  conné- 
table son  lieutenant^énéral  en  ce  royaume ,  pour  ré- 
gler, conjointement  avec  M""*  Louise ,  les  affaires  qui 
pourraient  survenir  en  son  absence.  Ce  fait  est  rap- 
porté dans  le  discours  de  M.  de  Brion  au  parlement , 
et  tout  Paris  en  avait  été  témoin. 

Lorsque  le  roi  fut  arrivé  à  Moulins ,  il  vit  le  con- 
nétidile  sans  avoir  encore  aucune  connaissance  dis- 
tinctive  et  certaine  de  la  conspiration.  D'Argouges  et 
Matignon  étant  arrivés  en  ISormandie,  se  trouvèrent 
embarrassés  pour  savoir  s^ils  révéleraient  ce  mystère 
au  roi ,  comme  ils  y  étaient  obligés ,  ou  s'ils  garde^ 
raient  le  serment  qu'ils  avaient  fait  de  le  tenir  caché  ; 
car  leur  parti  était  pris  de  ne  point  entrer  dans  les 
vues  du  connétable.  Ils  s'adressèrent  à  un  prêtre ,  à 
(jui  ils  dirent  en  général  qu'un  prince ,  qu'ils  ne  pou- 
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valent  lui  nommer,  tramait  une  conspiration  contre 
l'Etat  avec  Tempereur  et  le  roi  d'Angleterre,  et  qaUs 
le  priaient  d'en. donner  avis  au  sire  de  Brezé,  lieute- 
nant-général  pour  le  roi  en  Normandie  sous  le  duc 
d'Alençon ,  qui  en  était  gouverneur.  Le  prêtre  alla 
trouver  Brezé,  et  lui  rendit  compte  de  tout  ce  que  les 
deux  gentilshommes  lui  avaient  dit ,  sans  les  lui  nom* 
mer.  Brezé  dépécha  aussitôt  un  courrier  à  la  cour.  Le 
roi  était  déjà  parti  pour  Lyon ,  et  le  courrier  donna 
la  lettre  de  Brezé  à  M*"*  la  régente,  mère  du  roi,  qui 
la  reçut  dans  la  ville  de  Clérj.  Elle  écrivit  à  Bresë 
de  s'informer  qui  étaient  les  deux  gentilshommes,  et 
de  les  lui  envoyer  le  plus  promptement  qu'il  serait 
possible,  avec  assurance  qu'il  ne  leur  serait  fait  au- 
cun mal.  Matignon  et  d'Argouges  se  rendirent  à 
Blois,  où  ils  trouvèrent  la  r^ente.  Us  y  furent  inter- 
rogés par  le  chancelier  du  Prat,  et  leur  déposition  fut 
écrite  par  le  secrétaire  Robertet. 

Le  roi,  comme  on  peut  croire,  ne  tarda  pas  d'en 
être  informé  à  Lyon,  et  il  donna  ordre  aussitôt  d'ar- 
rêter le  connétable,  qui  s'était  déjà  retiré  à  Chantelle. 
Ce  récit,  qui  est  tiré  des  pièces  authentiques  que  Pas- 
quier  avait  consultées,  suppose  manifestement  que 
d'Argouges  et  Matignon  n'étaient  point  venus  trou- 
ver le  roi  à  Saint-Pierre-le-Moustier,  poiur  lui  dé- 
couvrir la  pratique  du  connétable ^  comme  le  dit  du 
Bellay,  et  après  lui  le  Père  Daniel.  Ces  deux  gentik- 
hommes  étaient  alors  en  Normandie ,  et  peut-être  sur 
la  route  de  Blois.  tandis  que  le  roi  était  sur  celle  de 
Lyon. 
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Ce  qu'il  y  a  d'élonnani ,  c'est  que  M.  Dupuy,  qui 
eu  en  main,  comme  Pasquier,  les  pièces  du  procès, 
aconle  comme  lui  que  Brezë  écrivit  à  la  rëgente 
uHl  avait  appris  d'un  homme  d'Eglise ,  à  qui  deux 
entilshommes  l'avaient  dit  en  confession,  qu'il  se 
ramait  une  grande  conspiration  contre  le  roi  et  son 
Dyaume ,  par  un  des  gros  personnages  du  royaume 
ce  sont  les  termes  de  la  lettre)  et  du  sang  royal; 
ue  même  il  y  aidait  dessein  sur  la  vie  du  roi.  Il 
joute  que  la  rëgente  reçut  cette  lettre  à  Clëry,  le  i5 
'août;  qu'ensuite  Brezë  ayant  envoyë  les  deux  gen- 
Ishommes  à  Blois,  où  ëtait  le  conseil,  ils  y  furent 
Uerrogës  ;  et  qu'ils  déposèrent  qu'un  nomme  Lurcy 
mr  avait  dit  à  Vendôme  les  grands  desseins  qu'avait 
I.  le  connétable  contre  le  roi  et  contre  l'Etat  j  qu'il 
*aitait  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  l'empereur  j 
ae  les  Anglais  étaient  de  la  partie  ;  qu'ils  devaient 
llaquer  la  France  par  la  Normandie  et  par  la  Picar- 
ie ,  tandis  que  l'empereur  l'attaquerait  par  le  Lan- 
iiecisc  ;  que  Lurcy  leur  avait  ajouté  qu'on  avait  pre- 
ssé d'arrêter  le  roi,  et  de  le  conduire  à  Chantelle; 
lais  que ,  pour  lui ,  il  avait  été  d'avis  qu'il  le  fallait 
ler.  Voilà  ce  que  M.  Dupuy  rapporte  dans  l'extrait 
ii'il  a  doiiné  des  pièces  du  procès;  et  cependant  ce 
lême  M.  Dupuy,  dans  l'histoire  abrégée  de  la  con- 
tration  qu'il  avait  mise  à  la  télé  de  cet  extrait,  as- 
ire,  sur  l'autorité  de  du  Bellay,  que  le  roi  étant  à 
lint-Pierre-le-Moustier,  eut  avis,  par  Matignon  et 
'Argouges,  de  la  pratique  du  connétable  as^ec  Vem- 
ereur.  On  serait  tenté  de  croire  que  ce  savant  au- 
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que  le  connëlable  parut  louche  de  la  caufiance  que  le 
roi  lui  iémoignaît  ;  et  qu'après  Ten  avoir  remercié,  il 
lui  jura  une  ëternelle  fidélité.  On  lit  dans  le  même 
discours  que  le  roi,  pour  s'assurer  davantage  de  la 
sincérité  de  ses  promesses,  lui  présenta  un  écrit  à  si- 
gner, qui  contenait  en  détail  tout  ce  qu'un  roi  peut 
exiger  et  qu'il  est  en  droit  d'attendre  d'un  sujet  fi* 
dèle ,  et  que  le  connétai^le  le  signa  sass  difficultés  En- 
suite M.  de  Brion ,  powsuivant  son  discours  ,  ajoute 
que  le  roi|  étant  arrivé  à  Lyon ,  fut  averti  de  la  cons- 
piration; ce  qui  prouva  qu'il  n'en  était  pas  eaieore 
suffisamment  instruit  lorsqu'il  passa  par  Moulins. 

Le  Père  Daniel  dit  que  le  connétable  s^éiant  rendu 
dans  son  châtieau  de  Gbanielle ,  «  envoya  Jaequ^  Hu- 
((  raut,  évéque  d*Autun,  avec  tme.leure  par  laquelle 
«  il  l'assurait  de  sa  fidélité,  pourvu  néanmoins,  .ajou- 
((  tait-il ,  qu'il  Ini  fit  restituer  les  biens  die  la  maison 
((  de  Bourbon.  »  On  a  remarqué,  dans  uo$  n^ofte,  que 
cette  condition  n'était  point  exprimée  dans  la  leitre 
que  le  connétable  écrivit  au  roi.,  mai^  seulement  dans 
les  instructions  qu'il  donna  à  l'évéqne  d'Auitnn.  En 
vcipi  la  preuve. 

Du  Bellay  rapporte  une  copie  de  la  lettre  dn  con- 
nétable ;  elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

((  Monseigneur,  je  vous  ai  écrit  bien  amplement 
((  par  Perrot  de  Varty  ;  depuis  je  vous  ai  dépêché  l'é- 
<(  véque  d^Autun,  présent  porteur,  pour  et  tant  plus 
((  po^  lui  vous  faijre  entendre  la  volonté  que  j'ai  de 
u  vous  faire  service.  Je  vous  supplie,  monseigneur^  le 
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(t  vouloir  croire  de  ce  qu^ii  vous  dira  de  par  moi,  et 
((  vous  assurer^  sur  mon  honneur,  que  je  ne  vous  ferai 
((  faute. 

«  De  ndstre  maison  de  Chantelle,  le  7  septembre.  » 

Du  Bellay  joint  à  cette  lettre  un  extrait  des  ins- 
tructions données  à  Tëvéque  d'Autun,  qui  porte: 

((  Mais  quHl  plaise  au  roi  faire  rendre  les  biens  de 
((  feu  M.  de  Bourbon,  il  promet  de  le  bien  et  loyau- 
((  ment  servir  et  de  bon  cœur,  sans  lui  faire  faute  en 
((  tous  endroits  où  il  plaira  audit  seigneur;  et  de  cela 
((  il  Ten  assurera  jusques  au  bout  de  sa  vie.  Aussi 
c(  plaise  audit  seigneur  pardonner  à  ceux  auxquels  il 
((  veut  mal  pour  cette  affaire.  »  Du  Bellay  ajoute  que 
le  connétable  avait  signé  lesdites  instructions  de  sa 
main. 

On  voit  que  la  lettre  de  ce  prince  au  roi  est  abso- 
lue et  sans  conditions,  mais  que  les  instructions  adres- 
sées à  Tévêque  d'Autun  expriment  deux  conditions 
dont  il  n'est  point  parlé  dans  la  lettre.  La  première 
est  la  restitution  de  tous  les  biens  de  la  maison  de 
Bourbon j  et  la  seconde,  un  pardon  général  à  tous 
ceux  que  le  roi  n'aimait  pas,  parce  qu'ils  s'étaient 
mêlés  de  cette  affaire. 

Il  y  a  une  difficulté  sur  la  date  de  la  lettre.  Elle 
était  du  7  septembre ,  selon  du  Bellay  :  cependant  on 
lit,  dans  l'extrait  du  procès  donné  par  M.  Dupuy, 
que  dès  le  6  septembre  le  roi  avait  fait  expédier  une 
commission  au  sieur  de  Brion ,  premier  président  de 
Rouen,  pour  aller  interroger  à  Tarare  Antoine  de 
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Chabannes ,  évéque  du  Puy  ;  Jean  de  Poitiers ,  sieur 
de  Saint-Yallier  ;  Aimard  de  Prie ,  et  Jacques  Huraut , 
évéque  d*Autun. 

Il  est  certain  que  si  du  Bellay  a  marqué  la  véri- 
table date  de  la  lettre  du  connétable,  Tévêque  d*Au- 
tun  devait  être  encore  à  Chamelle  le  6  septembre , 
puisque  la  lettre  dont  il  était  porteur  est  datée  du  *j. 

Le  Père  Daniel  assure  que  Ton  donn»  des  gardes  à 
Tévêque  d*Autun ,  dès  qu^ilfut  entré  à  Lyon;  mais 
i]  parait  par  le  récit  du  sire  du  Bellay,  que  Févéque 
d'Autun  fut  arrêté  avant  que  d*arriver  h  Lyon,  (c  M.  le 
grand -maître,  dit -il,  ayant  pris  le  grand  chemin  de 
Moulins,  arrivé  qu^il  fut  à  la  t^acaudière,  trouva  les 
mulets  de  Févéque  d*Autun  qui  prenaient  le  chemin 
de  Lyon ,  pour  exécuter  le  commandement  qu'il  avait 
du  duc  de  Bourbon  ,*  lesquels  il  fit  arrêter  et  chercher 
dedans,  sHl  s*y  trouverait  quelque  chose  contre  le 
service  du  roi.  Peu  d'heures  après  arriva  ledit  évé- 
que, lequel  fut  pareillement  arrêté  comme  avaient 
été  les  mulets.  » 

L'évêque  fut  donc  arrêté  par  le  grand-maître  à  la 
Pacaudière,  et  on  n'attendit  pas  qu'il  yîîf  entré  dans 
Lyon  pour  lui  donner  des  gardes. 

Pasquier  a  suivi  plus  fidèlement  le  récit  de  du  Bel- 
lay. c(  U évéque  d' Autan ^  dit*il  (i),  étant  arrwé  h 
la  Pacaudière  j  fut  pris  avec  son  bagage.  Tous  ses 
papiers  furent  remis  au  roi,  qui  vit  non  seulement  la 
lettre,  mais  encordes  instructions  dont  il  était  chargé, 

(i)  L.  5,  c.  i5. 
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certer ,  et  il  ajouta  qu'il  'voudrait  woir  perdu  tout 
son  bienj  e{  être  dans  la  compagnie  de  ce  prince- 
Sur  la  fin  du  repas  on  vint  dire  que  le  prévAt  de 
rhôtel  était  à  une  lieue  de  là  avec  une  grosse  escorte, 
pour  arrêter  monsieur  le  connétable.  Ce  prince  parut 
étonné ,  et  voulut  se  lever  de  table  pour  se  sauver  : 
Pomperant  Ten  empécba;  mais  après  le  souper  ils 
montèrent  à  cheval ,  et  s*en  allèrent  par  des  chemins 
détournés. 

Ils  ne  se  virent  hors  de  tout  danger  que  lorsqu*ils 
furent  arrivés  en  Franche  -  Comté ,  où  le  cardinal  de 
la  Baume,  abbé  de  Saint-Claude,  leur  donna  une  es- 
corte. Plusieurs  gentilshommes  attachés  au  connétable 
s^étaient  déjà  rendus  dans  cette  province,  où  ce  (MÎnce 
les  trouva. 

11  avait  mis  en  réserve,  avant  que  de  sortir  du 
royaume,  une  somme  d*environ  trente-deux  mille  écus, 
dont  il  avait  confié  différentes  parties  à  quelques-uns 
de  ces  gentilshommes.  Jean  de  rH6pital ,  médecin  du 
connétable,  et  père  du  chancelier  de  THôpital,  était 
avec  eux. 

La  duchesse  de  Lorraine  ayant  appris  Tévasion  du 
connétable,  écrivit  au  roi  que  si  ce  prince  passait  par 
la  Lorraine ,  elle  trouverait  moyen  de  lui  parler,  et 
qu*elle  avertirait  Sa  Majesté  de  tout  ce  qu'elle  pour* 
rait  apprendre  de  ses  projets.  Le  roi,  de  son  côté, 
envoya  au  connétable  un  gentilhomme  de  sa  mai- 
son, nommé  Imbautj  qui  lui  parla  lorsqu'il  était 
déjà  sorti  du  royaume.  U  rapporta  ensuite  au  roi 
qu'il  n'avait  pu  rien  gagner  sur  son  esprit,  et  qu'i| 
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lui  avait  paru  plus  obstiné  que  jamais  dans  sa  révolte. 
Le  roi  avait  déjà  ordonné  qu^on  interrogeât  les 
complices  du  connétable  qu*on  avait  arrêtés.  Saint- 
Vallier  était  un  des  plus  considérables ,  et  celui  qui 
était  peut-être  entré  plus  avant  dans  les  secrets  de  ce 
prince.  Il  avait  été  dépositaire  du  chiffre  dont  il  se 
servait  pour  écrire  à  Tempereur.  Il  ne  voulut  rien 
avouer  dans  ses  deux  premiers  interrogatoires.  On  fit 
venir  devant  lui  le  sieur  de  Saint-Bonnet ,  qui  avait 
tout  déclaré ,  et  qui  Ijii  soutint  qu^il  était  présent  lors- 
que le  connétable  ordonna  à  Saint -Bonnet  de  partir 
pour  TEspagne  avec  le  sieur  de  Beaurain.  Saint-Yallier 
comprit  par-là  que  tout  était  découvert.  Il  fiit  cepen- 
dant encore  deux  jours  sans  vouloir  parler;  mais  en- 
fin, il  prit  le  parti  de  faire  un  aveu  sincère.  Il  déclara 
donc  qu^étant  à  Montbrison-en-Forez ,  le  connétable 
le  fit  entrer  seul  dans  son  cabinet;  et  après  lui  avoir 
donné  quelques  bagues,  il  lui  dit  qu^il  Taimait  et  se 
fiait  à  lui  ;  qu^il  lui  voulait  dire  quelque  chose  ;  mais 
qii^il  fallait  auparavant  qu'il  jurât  sur  un  reliquaire 
où  il  y  avait  de  la  vraie  croix ,  qu'il  garderait  le  se- 
cret. Saint-Yallier  ayant  fait  le  serment,  le  conné- 
tal>le  s'ouvrit  à  lui  sur  les  offres  que  rempéreur  lui 
avait  fait  faire  par  Beaurain,  et  lui  ajouta  :  Tu  verras 
le  seigneur  de  Beaurain  j  chamhellan  de  Vempe* 
reurj  qui  h)iendra  ce  soir  dessers  moi^  tu  verras  ce 
qufil  me  dira. 

Il  le  vit  en  effet  sur  les  onze  heures  du  soir,  et  il 
fut  témoin  de  tout  ce  qu'il  proposa  au  connétable  de 
la  part  de  l'empereur.  Beaurain  raconta  en  sa  pré- 
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sence  qu^en  n^ociant  avec  le  roi  d* Angleterre ^  il  lui 
avait  expose  les  différens  établissemens  que  Tempe- 
reur  destinait  à  tous  ceux  qui  auraient  contribué  à 
faire  réussir  ses  grands  desseins  contre  la  France; 
qu^alors  le  roi  d*  Angleterre  lui  dit  :  £t  moi^  Beau- 
rairij  qu'auraUje?  A  quoi  il  avait  répondu  :  Sircj 
n)ous  serez  roi  de  France.  Il  y  aura  bien  affaire  y 
reprit  le  roi  d' Angleterre,. çrœ  monsieur  le  conné- 
table m' obéisse. 

Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  renvoyer  au  parle- 
ment le  procès  de  Saint-Yallier  et  des  autres  com- 
plices, ce  seigneur  fut  transféré  au  château  de  Loches , 
dans  la  conciergerie  du  palais.  Il  fut  condamné,  le 
i6  janvier  iSsS,  à  être  décapité  dans  la  place  de 
Grève,  et  préalablement  appliqué  à  la  question.  Une 
maladie  dont  il  était  attaqué  fit  différer  Texécution  de 
cet  arrêt.  Ce  délai  ne  plut  pas  au  roi ,  et  le  chancelier 
vint  au  parlement  pour  déclarer  que  Tintention  du 
roi  était  que  Ton  procédât  à  Texécution  de  Tarrét 
rendu  contre  Saint- Yaliier,  et  que  Sa  Majesté  avait 
nommé  le  comte  de  Ligny  pour  lui  ôter  le  collier  de 
Tordre  avant  son  supplice. 

Saint-Yallier  n'avait  plus  son  collier,  et  on  lui  en 
mit  un  pour  &ire  la  cérémonie  de  le  lui  ôter.  Comme 
il  était  toujours  malade,  son  exécution  fiit  encore  dif- 
férée. Le  chancelier  manda  au  parlement  de  finir 
cette  affaire ,  et  de  faire  donner  la  question  à  Saint- 
Yallier.  Sa  maladie  ne  le  permettant  pas,  on  lui  pré- 
senta seulement  les  brodequins  en  présence  du  pre- 
mier président,  de  deux  présidens  et  de  quatorze 
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conseillers.  Il  n'ajouta  rien  à  ses  premières  confes- 
sions, et  dit  seulement  qu'il  permettait  k  son  confes- 
seur de  révéler  tout  ce  qu*il  lui  avait  dit.  C'est  peut- 
être  ce  qui  a  donné  occasion  à  M.  de  Thou  de  dire 
que  Saint- Vallier  ayant  découvert  en  secret  à  son 
confesseur  la  conspiration  du  connétable j  fia  déféré 
par  ce  prêtre  j  et  ensuite  condamné  à  mort.  Mais 
on  laisse  à  juger  si  la  permission  accordée  par  Saint- 
Yallier  à  son  confesseur  de  révéler  aux  juges  tout  ce 
qu'il  lui  avait  dit ,  permission  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  actes  du  procès,  et  qui  ne  fut  donnée  qu'après 
le  jugement,  a  pu  autoriser  M.  de  Thou  à  s'exprimer 
de  la  sorte.  Les  expressions  de  M.  de  Thou  donnent 
évidemment  à  entendre  que  Saint-Yallier  fiit  dénoncé 
par  son  confesseur,  qui  ne  crut  pas  devoir  garder  le 
secret  qui  lui  avait  été  confié.  Mais  on  ne  voit  rien , 
ni  dans  les  actes  du  procès,  ni  dans  les  historiens  con- 
temporains, qui  donne  lieu  de  penser  que  l'on  apprit 
la  conspiration  du  connétable  par  la  déclaration  du 
confesseur  de  Saint-Yallier.  Il  parait  au  contraire  que 
les  premières  notions  claires  que  Ton  en  eut  furent 
données  au  sire  de  Brezé  par  le  confesseur  à  qui 
Matignon  et  d*Argouges  s'étaient  adressés,  et  qu'ils 
avaient  chargé  expressément  de  révéler  au  sire  de 
Brezé  ce  qu'ils  lui  avaient  dit. 

Ainsi,  à  juger  par  les  monumens  qui  nous  restent, 
il  faut  convenir  que  M.  de  Thou  ne  s'^est  pas  exprimé 
avec  assez  d'exactitude ,  soit  qu'il  ait  voulu  parier  du 
confesseur  qui  donna  le  premier  avis  certain  de  la 
conspiration  par  Tordre  exprès  des  seigneurs  de  Ma- 
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tignon  et  cTAj^oageSy  soit  qu*il  ait  vonla  porl^  de 
celui  à  qui  le  seigneur  de  Saint  -Yallier  permit  de 
révéler  ce  qu^il  lui  avait  dit  en  confession.  Le  premier 
n^était  point  confesseur  de  Saint-Yallier,  et  le  second 
ne  fut  point  son  délateur,  puisque  ne  parla  que  sur 
la  permission  expresse  que  lui  en  donna  le  seigneur 
de  Saint- Yallier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Saint-Yallier  ayant  demandé  et 
obtenu  la  permission  de  tester,  fit  quelques  legs  en 
£iveur  de  ses  domestiques.  Sur  les  dix  heures  après 
midi,  il  partit  monté  sur  une  mule,  ayant  derrière  lui 
un  huissier  en  croupe,  et  il  fut  conduit  dans  la  place 
de  Grève.  Il  monta  sur  Técha&ud  ;  et  conune  il  était 
près  de  se  mettre  à  genoux  pour  recevoir  le  coup  de 
la  mort,  il  arriva  un  archer  de  la  garde  du  roi  qui 
présenta  au  sieur  Malon ,  greffier  criminel  du  parle- 
ment ,  deux  lettres  du  roi ,  par  lesquelles  la  peine  de 
mort  élait  commuée  en  une  prison  perpétuelle.  Malon 
fit  retirer  rexécuteur,  et  porta  les  lettres  au  sieur  de 
Selve ,  premier  président ,  qui ,  les  ayant  lues ,  dit 
qu'il  fallait  ramener  Saint  -  Yallier  dans  la  prison. 
Quelques  jours  après,  le  roi  envoya  d'autres  lettres 
pour  ordonner  que  Saint-Yallier  serait  enfermé  entre 
quatre  murailles,  où  il  n'y  aurait  qu'une  petite  fe- 
nêtre par  où  il  recevrait  sa  nourriture.  Ces  lettres  sont 
datées  de  Blois,  an  mois  de  février  iSsS  (ancien  style). 
l^Wes  furent  révoquées  peu  de  jours  après  ;  et  le  der- 
nier mars  de  la  même  année,  le  sieur  de  Yaux,  capi- 
taine des  gardes-du-corpSy  vint  tirer  Saint-Yallier  de 
la  tour  carrée  de  la  Conciergerie ,  pour  le  conduire 
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dans  une  autre  prison ,  où  il  ne  demeura  pas  long* 
temps.  Les  auteurs  de  V Histoire  généalogique  (i) 
assurent  qu^il  s*évada ,  et  se  retira  en  Allemagne 
avec  la  permission  du  roi. 

Pasquier  dit  que ,  malgré  la  grâce  qui  lui  fut  ac- 
cordée sur  Téchafaud,  la  frayeur  d*une  mort  prochaine 
avait  fait  sur  lui  une  impression  si  vive ,  que  peu  de 
jours  après  il  mourut;  ce  qui  fit  passer  en  proverbe 
la  fièvre  de  Saint- Fallier^  pour  dire  une  fièvre  cau- 
sée par  la  firayeur.  Mais  il  est  constant  que  Saint- 
Yallier  ne  mourut  pas  peu  de  jours  après  qu*on  Teut 
descendu  de  Téchafaud,  puisqu^il  y  fut  conduit  au 
plus  tard  dans  le  mois  de  février,  et  qu*il  vivait  encore 
le  dernier  jour  de  mars ,  lorsque  le  sieur  de  Vaux 
vint  le  tirer  de  la  Conciergerie  par  ordre  du  roi  (2). 

M.  de  Thou  ne  le  fait  pas  mourir  si  promptement  ; 
il  donne  même  à  entendre  qu^il  guérit  à  la  fin  de 
cette  fièvre»  «  Comme  on  le  conduisait  au  supplice , 
((  dit-il  j  la  frayeur  lui  causa  une  fièvre  si  violente , 
c(  que  lorsque  sa  fille,  qui  avait  déjà  beaucoup  de  cré- 
((  dit  à  la  cour  par  sa  beauté,  eut  obtenu  sa  grâce  du 
(f  roi  François  P',  ce  ne  fiit  qu'avec  peine ,  et  après 
«  Tavoir  saigné  plusieurs  fois,  qu'il  revint  à  lui -même, 
((  et  qu'il  recouvra  la  santé  ;  ce  qui  a  donné  lieu  au 
((  proverbe  en  usage  parmi  nous ,  de  la  fièvre  de 
«  Saint' piailler.  » 

Il  faut  cependant  observer  que  M.  de  Thou  ne 

(i)  T.  2,  p.  2o6, 

(2)  Voyez  le  Traité  de  JVI.  Dupuy,  p.  48 1* 
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s^exprime  pas  encore  assez  exactement,  quand  il  dit 
que  Saint-Yallier  fut  pris  de  la  fièvre  lorsqu'on  le 
conduisait  au  supplice  (i).  Il  y  avait  dëjà  plusieurs 
jours  qu*il  était  si  mal ,  que  Ton  avait  différé  jusqu'à 
deux  fois  l'exécution  de  son  arrêt ,  à  cause  de  son  in- 
firmité,  et  que  y  malgré  les  ordres  du  chancelier,  on  ne 
fit  que  le  présenter  à  la  question,  parce  qu'on  ne  crut 
point  qu'il  eût  assez  de  force  pour  la  soutenir.  Ainsi, 
la  vue  du  fiuieste  appareil  de  son  exécution  put  bien 
augmenter  la  maladie  qu'il  avait  déjà,  mais  elle  n'en 
fiit  pas  la  cause.  Si  l'on  en  croit  les  auteurs  de  Y  His- 
toire généalogique^  ce  seigneur,  loin  de  mourir  de  la 
peur  qu'il  avait  eue  sur  l'échafaud,  vécut  encore  plu- 
sieurs années  depuis.  Ils  citent  diverses  pièces  qui 
supposent  qu'il  était  vivant  en  i528,  i53i ,  i533  ;  et 
ils  ajoutent  qu'il  fit  son  testament  dans  son  château 
de  Pisançon,  le  26  août  i539;  mais  ils  ne  marquent 
pas  l'année  de  sa  mort.  On  voit  dans  le  traité  de  Ma- 
drid, qu'il  était  encore  prisonnier  en  janvier  iSriG, 
puisqu'il  y  est  dit  qu'il  sera  promptement  délivré , 
ainsi  que  l'évéque  d'Autun. 

Vingt -un  complices  du  connétable,  qui  l'avaient 
suivi  hors  du  royaume ,  furent  condamnés  à  mort  par 
contumace,  le  i3  août  i524,  et  entre  autres  René  de 
Brosse,  qui  avait  épousé  la  fille  de  Philippe  de  Co- 
mines ,  et  que  l'on  nommait  le  seigneur  de  Peu- 
Ûiiwrej  parce  qu'il  se  portait  pour  héritier  de  cette 
maison;  Jean  de  l'Hôpital,  médecin  du  connétable; 

(i)  Voyez  le  Traité  de  M.  Dupuy,  p.  4-79i  4-8o. 
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un  religieux  nommé  LalUère j  Pomperant,  Lurcy,  elc. 
L'évêque  d^Autun  fut  retenu  prisonnier  ;  mais  il  n'y 
eut  aucun  jugement  prononce  contre  lui  ni  contre  Vé- 
vêque  du  Puy. 

Saint-Bonnet  obtint  des  lettres  d'abolition,  datées 
de  Blois,  au  mois  de  décembre  iSaS.  Gilbert  Puy, 
dit  Boude-Manche j  fut  élargi  sans  aucune  peine. 

Cinq  autres  complices,  savoir  :  Desguières,  Ber- 
trand Simon,  dit^non^  de  Prie,  Popillon  et  Descars, 
furent  condamnés  à  des  peines  assez  légères,  parce 
qu'ils  avaient  eu  seulement  connaissance  de  la  cons- 
piration, sans  y  prendre  aucune  part  :  les  deux  pre- 
miers à  faire  amende  bonorable,  et  à  être  relégués  en 
tel  lieu  qu'il  plairait  au  roi  ;  les  deux  autres  à  demeu- 
rer en  telle  ville  du  royaume  qu'il  plairait  an  roi,  et 
Descars  à  demeurer  deux  ans  dans  la  ville  d'Orléans. 

Le  roi  trouva  que  le  parlement  agissait  trop  mol- 
lement dans  une  affaire  de  cette  importance.  Il  y  vint 
tenir  son  lit  de  justice  le  9  mars  i523  (ancien  style), 
et  il  se  fit  rendre  compte,  par  le  premier  président , 
des  jugemens  qui  avaient  été  rendus.  Ce  magistrat 
lui  expliqua  les  moti&  qui  avaient  engagé  la  Cour  à 
ne  point  statuer  la  peine  de  mort  contre  Desguières 
et  Brion.  Le  roi  en  parut  fort  mécontent,  et  dit  que 
dans  des  affaires  si  graves,  et  qui  intéressaient  si  fort 
sa  personne  et  son  royaume ,  on  devait  procéder  avec 
plus  de  rigueur;  que  lorsque  Desguières  et  Brion  fu- 
rent arrêtés  à  Lyon ,  ils  s'attendaient  à  être  pendus , 
et  qu'il  voulait  faire  revoir  le  procès  par  des  juges 
choisis  dans  tous  les  parlemens  du  royaume.  Il  en 
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nomma  en  effet  ;  mais  le  parlement  de  Paris  obtint 
qu^on  ne  soumettrait  pas  à  un  nouveau  jugement  les 
arrêts  qu^il  avait  rendus. 

Il  n^admit  ces  nouveaux  juges  que  pour  le  juge- 
ment d^Aimard  de  Prie  et  de  Popillon,  dont  le  pro- 
cès n*ëtait  point  fini.  Us  ne  fiirent  pas  jugés  plus  sé- 
vèrement que  les  autres;  et  le  roi  écrivit  de  Blois 
deux  lettres  fort  rudes  au  parlement,  par  lesquelles  il 
défendait,  sur  peine  de  la  vie,  Texécution  de  Tarrét. 

On  s^est  fort  prévalu  de  la  conduite  que  le  parle- 
ment tint  en  celte  occasion,  pour  montrer  que  Vor- 
donnance  de  Louis  XI ,  sur  laquelle  M.  de  Thou  fut 
condamné  à  mort  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  n*é- 
tait  point  en  usage  dans  le  parlement  de  Paris,  ainsi 
que  le  chancelier  Séguier  Tavait  dit  d*abord  au  car- 
dinal de  Richelieu. 

Il  est  certain  que  cette  ordonnance  ne  fut  point 
suivie  par  les  juges  dans  le  procès  des  complices  du 
connétable  ;  mais  on  voit  que  le  roi  s^en  plaignit  hau- 
tement. A  la  vérité  il  ne  la  cita  point,  quoiqu'elle 
eût  éié  enregistrée  au  parlement  de  Paris;  mais  sur 
quoi  aurait  -  il  pu  fonder  ses  plaintes ,  s'il  n*y  avait 
point  eu  de  loi  dans  le  royaume  qui  condamnât  à 
mort  ceux  qui  avaient  eu  connaissance  d'une  conspi- 
ration sans  la  révéler  ?  Pourquoi  Desguières  et  Brion 
auraient-ils  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  éviter  la  mort, 
quand  ils  se  virent  pris,  si  cette  loi  eût  été  inconnue 
et  hors  d'usage  ?  Les  plaintes  du  roi  supposent  évi- 
demment que  ce  prince  était  persuadé  que  ces  crimi- 
nels n'avaient  pas  été  jugés  selon  les  lois.  Il  ne  prit 
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pas  la  peine  de  les  citer  aux  juges  ;  mais  il  leur  fil  des 
reproches  très-vifs  de  ce  qu*elles  n*ayaient  point  ëié 
suivies.  Une  pareille  réclamation,  de  la  part  d'un 
prince  que  Ton  n'a  jamais  accuse  de  tyrannie,  est 
sans  doute  d'un  grand  poids.  U  était  lui-même' si  porté 
à  la  clémence ,  qu'on  peut  dire  qu'il  ne  se  plaignit 
que  pour  la  forme,  puisqu'ils  exempta  la  plupart  de 
ces  conjurés  des  peines  auxquelles  le  parlement  les 
avait  condanmés ,  quoiqu'il  les  eût  trouvées  trop  lé- 
gères. U  y  a  grande  apparence  que  s'ils  eussent  été 
condamnés  à  la  mort,  comme  Saint-Yallier^  il  leur 
aurait  fait  grâce  comme  à  lui.  Il  n'y  eut  que  le  seul 
Popillon  qui  fiit  mis  à  la  Bastille,  où  il  mourut  le  i5 
août  i534*  On  permit  à  sa  veuve  et  à  ses  enfans  de 
faire  enlever  le  corps  pendant  la  nuit ,  et  de  le  faire 
eaterrer  où  ils  voudraient,  sans  aucun  convoi. 

U  faut  voir  présentement  ce  qui  se  passa  à  l'égard 
du  connétable. 

Le  8  mars  1 523  (  ancien  style  ) ,  le  roi  vint  au  par- 
lement pour  assister  au  jugement  de  son  procès.  Lizet, 
avocat -général,  conclut  qu'attendu  la  notoriété  per- 
manente des  faits ,  on  pouvait ,  sans  garder  Tordre 
judiciaire,  déclarer  le  connétable  convaincu  du  crime 
de  rébellion,  et  le  condamner  comme  tel  à  être  dé- 
capité, ou  le  décréter  simplement  de  prise  de  corps, 
en  cas  que  le  roi  voulût  que  l'on  suivît  les  formes.  On 
jugea  à  propos  de  les  suivre;  et  le  premier  huissier  du 
parlement  fiit  envoyé  à  Moulins  et  à  Lyon,  pour 
ajourner  le  connétable  au  4  juin  i52^. 

Le  a  juin  de  la  même  année ,  le  roi  étant  à  Tours 
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ëcriTit  au  parlement  qu^il  ne  pouvait  pas  s'y  trouver 
le  4 1  où  se  devait  donner  le  premier  dé&ut  contre  le 
connétable ,  mais  que  Ton  eût  à  continuer  la  procé- 
diu'e  jusqu'à  Tarrét  définitif  exclusivement ,  comme 
si  le  roi  eût  été  présent.  Le  parlement  obéit ,  et  donna 
divers  dé&uts  contre  le  connétable;  mais  ce  prince 
étant  entré  en  Provence  avec  une  armée,  toute  la  pro- 
cédure demeura  suspendue;  on  ne  songea  plus  qu'à 
lui  résister.  La  guerre  d'Italie ,  la  prison  du  roi ,  et 
l'article  du  traité  de  Madrid  qui  rétablissait  le  con- 
nétable dans  tous  ses  biens,  firent  cesser  toutes  les 
poursuites. 

Elles  ne  furent  reprises  que  le  lo  juillet  i5!27,  en* 
viron  deux  mois  après  la  mort  du  connétable.  Le  27 
de  juillet,  l'arrêt  fiit  prononcé  par  le  chancelier  du 
Prat,  le  roi  étant  en  son  lit  de  justice.  Le  connétable 
fut  déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  de  lèse- 
majesté,  sa  mémoire  fut  flétrie,  et  on  le  priva  de  la 
cognomination  du  nom  de  Bourbon,  comme  ayant 
notoirement  dégénéré  des  mœurs  et  fidélité  des  an- 
técesseurs  de  ladite  maison  de  Bourbon.  L'arrêt  est 
daté  du  26.  C^est  le  jour  qu'il  fut  dressé  ;  mais  il  ne 
fut  prononcé  solennellement  que  le  27. 

On  envoya  un  conseiller  au  parlement  dans  toutes 
les  terres  qui  avaient  appailenu  au  connétable,  pour 
faire  ôter  ses  armes  de  tous  les  endroits  où  elles  avaient 
été  mises  de  son  temps  avec  des  épées  de  connétable. 

Tous  ses  biens  furent  confisqués.  Le  roi  en  céda 
une  grande  partie  à  sa  mère.  Ensuite  s'étant  obligé, 
par  le  traité  de  Cambrai,  de  les  rendre  aux  héritiers 
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du  connétable,  le  duché  de  Châtelleraut,  les  comtés 
de  Forez  et  Beaujolois  furent  donnés  à  Louis  de  Bour- 
bon, prince  de  la  Roche-sur- Yon.  Cette  donation  fut 
ensuite  révoquée.  Mais  en  1 538  y  le  prince  de  la  Roche- 
sur- Yon  rentra  dans  une  partie  de  ces  biens,  en  cé- 
dant Tautre,  par  un  acte  fait  à  Champigny,  le  i*''  sep- 
tembre i538. 
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PRÉLIMINAIRES 


DE  L  EXECUTION  DE  CABBIEBES  ET  DE  MEBUnKM.  (l). 


L*EXÉcuTi<m  qui  se  fit  en  i545 ,  par  arrêt  da  par- 
lement de  Provence ,  contre  les  Yaodois  de  Cabrières,  de 

(i)  Extrait  de  la  Dissertation  de  NicobOt,  de  FAcad.  des 
inscript.  et  belles-lettres. 

Il  s^a^t  ici  de  rhorrible  exécation  de  l'arrêt  rendu  en 
i54o,  par  le  parlement  de  Prorence,  contre  les  Yandois, 
qui  habitaient  alors  les  cantons  de  Cabrières  et  de  Mérin- 
dol ,  où  ils  formaient  mie  sorte  de  petite  républiqae,  sépa- 
rée an  reste  de  la  France  par  leurs  doctrines  et  leurs  babi- 
tildes.  Cet  arrêt f  dont  l'exécution,  d'abord  suspendue,  ne 
fat  consommée  qu'en  iS45,  ordonnait  que  le  «  lieu  de  Mé> 
«  rlndol ,  retraite  et  réceptacle  de  tons  ceux  qui  professent 
«  les  sectes  damnables  et  réprouvées  (des  Yandois),  serait 
«  rendu  désert  et  inhabitable  ;  que  toutes  les  maisons  se» 
«f  raient  brûlées  et  démolies ,  et  que  tous  les  châteaux ,  re- 
«  traites  et  bois  seraient  rasés  à  deux  cents  pas  à  la  ronde.  » 
Si  cet  événement  désastreux  était  plus  rapproché  du  règoç 
de  Charles  IX,  on  pourrait  croire  qu'il  n'a  été  que  le  pré- 
lude de  la  Saint-Barthélemi,  et  que  le  prince  qui  eut  le  mal- 
heur de  permettre  l'assassinat  de  Coligny  et  de  ses  core- 
ligionnaires,  n'avait  voulu  qu'essayer  un  funeste  pouvoir, 
dans  les  champs  désolés  de  Cabrières  et  de  Mérindol  ;  mais 
on  se  tromperait.  Le  coup  quiJu  frappé  les  malheureux  Yau- 
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Mérindol  et  de  quelques  autres  lieuiL  voisins,  est  un 
des  traits  les  plus  intëressans  de  notre  histoire  mo- 


doîs  n^est  pas  parti  de  si  haut  :  ce  sont  les  autorités  proven- 
çales qui  donnèrent  la  première  impulsion.  C'est  à  là  haine 
brutale  et  aux  ressentimens  personnels  du  baron  d'Oppède, 
premier  président  du  parlement  d'Aix  et  lieutenanl-général 
de  Provence ,  qu'il  faut  imputer  l'exécution  du  trop  fattieox 
arrêt  de  i54o.  François  I*'  avait,  il  est  vrai,  provoqué  l'ac- 
tion de  la  justice  séculière  contre  les  Yaudoîs  endurcis  ; 
mais  son  intention  notait  pas  de  souscrire  à  une  sentence 
d'extermination.  11  j  a  loin  de  la  répression  4'une  résii^tance 
dangereuse  dans  l'ordre  ]{>olitiqae,  au  ma^ssacre  de  toute  une 
peuplade,  sans  distinction  d'Âge  lii  de  sexcw  On  iroit,  d'ail- 
leurs, que  ce  prince  ne  consentit  à  l'exécution  de  l'arrêt  de 
i54o,  que  par  un  effet  de  l'erreur  où  i'avâdent  jeté  les  faux 
rapports  de  son  lieutenant,  sur  le  caractère  et  la  conduite 
occulte  des  Yaudoîs.  Oppède ,  dans  des  Mém'oires  secrets 
qu'il  avait  fait  parvenir  au  conseil ,  les  avait  peihts  comme 
»  des  séditieux  qui  entretenaient  dies  liaisôtis  criminelles  et 
«  suspectes  avec  les  puissances  étrangères  ;  qui  avaient  des 
«  intelligences  et  des  espions  daUs  les  principales  villes  de 
<c  la  province,  et  qui  aspiraient  visiblement  k  se  cantonner, 
«  à  l'exemple  des  Suisses ,  leurs  voisins.  »  U  ajoutait  qu'ils 
formaient  en  silence  des  magasins  de  vivres  et  de  munitions 
de  guerre;  fortifiaient  par  des  retranchemens  et  des  bas- 
tions, les  lieujc  de  difficile  accès;  qu'ik  pouvaient  d'eux^ 
mêmes  former  une  armée  de  seize  mille  hommes,  et  tirer 
en  peu  de  jours  un  pareil  nombre  d'auxiliaires  ;  que  si  oti 
leur  laissait  le  temps  d'achever  leurs  préparatifs,  on  ne 
pourrait  plus  espérer  de  les  réduire  qu'en  faisant  marcher 
contre  eux  toutes  les  forces  du  royaumew 

Ainsi  François  P%  abusé  et  alarmé  tout  ensemble  par  les 

I.  7«  Liv.  35 
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derne.  D*un  côté ,  Ton  y  voit  pl^  de  vingt  villages 
consumes  par  les  flammes,  leurs  habitans  passés  au 
fil  de  Tépée  ou  réduits  à  chercher  dans  les  bois  et  les 


perfides  insinaations  de  l'homme  qai  avait  sa  confiance, 
céda  bien  moins  à  Pintérét  de  la  religion  qu'à  la  raison 
d'Etat,  et  à  la  nécessité  supposée  d'assorer  la  tranquillité 
du  royaume,  en  autorisant  l'exécution  d'un  arrêt  qui  lui  pa- 
raissait n'atteindre  que  des  criminels  de  lèse-majesté.  L'his- 
torien de  Thon  est  entré  dans  beaucoup  de  détails  sur  cet 
événement;  mais  il  a  commis  diverses  erreurs,  que  Nicbl;^' 
s'est  proposé  de  rectifier.  Cdui-ci  a  profité  du  plaidoyer  de 
i'avocat-général  Jacques  Aobery,  pidilié  en  i645  par  Louis 
Aubery  de  Maurier,  sous  le  titre  à^Hisànre  de  VeoDécudon  de 
Cabrières  et  de  Méindol,  et  d'aiOms  lieux  de  ProoeruXf  parti- 
cuiièremeni  dàbdte  dans  le  phùdoyer  de  Van  i55i,  etc.  Paris, 
Cramoisy,  in-4^. 

Aubery  avait  été  chargé  par  le  roi  Henri  II  de  porter  la 
parole  pour  les  victimes  du  massacre,  dans  l'action  en  ap- 
pel dirigée,  six  ans  après,  contre  le  parlement  dé  Provence, 
par  le  crédit  de  personnes  puissantes  qui  avaient  souffert  de 
l'exécution.  C'est  dans  son  ouvrage  et  dans  le  plaidoyer  de 
la  partie  adverse,  dont  le  manuscrit  existe  à  la  Bibliothèque 
du  roi,  qu'il  Csiut  étudier  cette  longue  et  vaine  procédure. 
G>mme  elle  n'a  de  vraiment  intéressant  que  l'événement 
qui  la  motiva,  après  un  silence  de  six  années,  nous  nous 
bornerons  à  donner  «ne  esquisse  de  cet  affligeant  tableau, 
d'après  l'abbé  Gamier,  dont  la  relation,  quoique  plus  mo- 
derne, est  plus  exacte  que  celle  de  de  Thou.  Par  ce  moyen, 
nous  suppléerons  au  défaut  du  second  Mémoire  de  Nîcolaï, 
qui  parait  n'être  point  sorti  du  portefeuille  de  l'auteur;  nous 
avouerons,  du  moins,  que  nous  ne  le  connaissons  pas. 

{EdU.  C.  L.) 
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rochers  un  asile  couire  le  fer  et  le  feu ,  les  femmes  et 
les  vieillards  massacres,  les  enfans  égorges  aax  yeux 
de  leurs  mères ,  ou  détruits  dans  leur  sein  avant  que 
de  naître  y  en  un  mot,  toutes  les  horreurs  dont  est 
capable  une  soldatesque  effrénée  qu  anime  un  faux 
zèle  de  religion.  On  y  voit,  d'un  autre  oôté^  les  chefs 
d'une  Cour  souveraine  à  la  veille  de  porter  leur  tête 
sur  Téchafaud ,  pour  avoir,  à  ce  quHls  prétendent^ 
seulement  exécuté  les  ordres  du  prince.  Un  âeul 
éprouve  la  rigueur  des  lois  (i),,  tandis  qu'on  ^argne 
lés  autres  par  ménagement  pour  ceux  quiciaignaient 
que  les  sectaires  ne  pussent  se  flatter  d'obtenir  jus- 
tice, lors  même  qu'on  viols^it,  à  leur  égard,  les  droits 
de  l'humanité. 

Tous  les  auteurs  contemporains  ont  rapporté  cet 
événement  ;  ils  ont  décrit  fort  au  long,  les  prélimi'^ 
naires  de  cette  sanglani^e  exécution,  ses  circonstances 
et  ses  principales  suites  :  mais  presque  tous  en  parlent 
avec  peu  d'exactitude;  et  M.  de  Thou  Itû-mémo, 
qui  traite  cette  affaire  avec  assez  de  détail,  dans^Ie 
sixième  livre  de  son  Histoire,  est  tombé  dans  plu- 
sieurs méprises.  La  plupart  de  ces  auteui^  ont  été 
séduits  par  un  ^h\e  mal  entendu;  les  autres ^ trompés 
par  des  bruits  populaires  ou  par  des  Mémoires  infi<* 
dèles,  n'ont  pu  se  former, j^i  par  conséquent  nous 
donner  une  véritable  idée  de  cette  trag^ie.  Pour  la 
décrire  avec  cette  %ige  impartialité  qui  fait  l'historien , 

(i)  L'avocat-général  Guérin,  qui  fut  peiirda  pour  crime 
de  faux.  (£^l.  C.  L.)     • 
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il  &ut  non  seulement  être  capable  de  s^élever  au- 
dessus  de  Faveugle  prévention  qui  croit  tout  ce  qu^on 
impute  aux  hérétiques,  mais  encore  savoir  se  défen- 
dre de  cette  compassion  naturelle ,  qui  Ëiit  quelque- 
fois pencher  injustement  la  balance  en  faveur  des 
opprimés.  Cette  dernière  disposition  ayant  son  prin- 
cipe dans  la  vertu  même ,  est  une  tentation  délicate, 
qui  séduit  imperceptiblement  les  âmes  les  plus  ver- 
tueuses :  elles  ont  besoin ,  pour  n*y  pas  succomber, 
d*une  grande  supériorité  de  raison. 

La  secte  desYaudois  eut  pour  auteur  Pierre  Yaldo, 
riche  bourgeois  de  Lyon ,  qui  vivait  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle.  Ce  fanatique  abusant  de  quelques 
passages  de  T Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  dont 
il  avadt  &it  traduire  les  livres  en  langue  vulgaire ,  se 
mit  d^abord  à  prêcher  TEvangile  dans  les  places  pu- 
bliques ;  et  bientôt  il  eut  un  assez  grand  nombre  de 
partisans,  séduiu  par  Fattrait  de  la  nouveauté.  H  en- 
seignait que  TEglise  romaine  était  la  prostituée  de 
Babylone  ;  qu*on  ne  devait  obéir  ni  au  pape  ni  aux 
évéques;  que  les  ordres  sacrés,  le  pui^atoire ,  la  messe, 
le  culte  des  saints,  la  consécration  des  temples  et  ré- 
tablissement des  monastères; étaient  autant  dUnstitu- 
tions  contraires  à  Tesprit  du  christianisme.  A  ces  arti^ 
clés  principaux  de  sa  doctrine,  ses  disciples  ajoutèrent 
depuis  de  nouvelles  erreurs  sur  Tabstinence,  le  ma- 
riage, la  résurrection  des  corps  et  I^tatde  Fâme  après 
la  mort. 

Cette  hérésie  n^est  pas  différente  de  celle  des  Al- 
bigeois, dont  la  secte,  si  puissante  autrefois  dans  le 
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Mrritoire  de  Toulouse,  daas  le  Rouergue,  PAgâiois 
et  le  Querci ,  eut  pour  auteur  un  compagnon  de  Yaldo. 
Nous  renvoyons  pour  le  détail  de  ces  faits,  àM.  deThou^ 
qui  suit  le  progrès  que  firent  ces  nouvelles  opinions 
dans  les  différentes  contrées  de  l*Einx)pe  ;  il  rapporte 
aussi  tous  les  noms  sous  lesquels  on  désigna  ces  sec- 
taires, et  donne  même  Tétymologie  de  la  plupart, 
comme  de  ceux  d*Amoldistes ,  d*£spéronistes,  de  Jo- 
sépbistes^  de  Gazares  et  de  Léonins  (i). 

Leurs  dogmes  ne  furent  pas  plutôt  répandus,  qu* A* 
lexandre  III  lès  condamna  juridiquement  :  ce  pape 
ordonna  même  à  Tanchevéque  de  Lyon  de  livrer  au 
bras  séculier  Yaldo  et  tous  ses  disciples.  Des  ordres  si 
rigoureux  les  obligèrent,  dès  Tan  ii65,  c*est -à-dire 
cinq  ans  environ  après  la  naissance  de  leur  secte ,  à 
se  retirer  dans  les  montagnes  du  Dauphiné  et  du  Pié- 
mont; mai3  comme  ils  ne  s^y  retirèrent  qu*à  diffé- 
rentes reprises,  les  auteurs  sont  extrêmement  partagés 
sur  le  temps  où  les  premières  familles  vaudoises  sont 
passées  en  Provence.  M.  de  Nicolaï  a  fait  de  grandes 
recherches  pour  déterminer  Tépoque  de  ce  passage  : 
il  en  résulte  que  les  Yaudois  réfugiés  en  Piémont  ont 
envoyé  de  très-bonne  heure  en  Provence  une  de  leurs 
colonies.  La  principale  preuve  qu'en  rapporte  cet 
académicien,  c*est  que  la  langue  dont  ils  se  servaient 
dans  leurs  prières,  est  moitié  piémoniaise  et  moitié 
provençale ,  de  façon  néanmoins  que  la  dernière  do«* 


(i)  Hist  de  de  Thou,  1.  6,  p.  ^lo  et  suîv. 
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mine  dans  œ  mélange,  et  fait  eonmie  le  fond  du 
langage. 

Ce  qui  peut  du  moins  passer  pour  incontestable , 
G*est'que  les  Yaudois  étaient  déjà  très-nombreux  dans 
cette  province,  dès  Tan  1238.  On  voit  par  les  lettres 
que  les  archevêques  d^Aix ,  d* Arles  et  de  Narbonne 
écrivirent  aux  inquisiteurs  nouvellement  établis  en 
Provence ,  que  ces  hérétiques ,  malgré  les  arrêts  de 
mort  exécutés  contre  plusieurs  d^entre  eux ,  se  mul- 
tipliaient tellement  dans  ee&  divers  diocèses ,  qu^il 
était  impossible  de  trouver  des  prisons  assez  vastes 
pour  les  renfermer. 

Une  partie  des  Yaudois  craignant  de  tomber  entre 
les  mains  des  inquisiteurs,  avait  cherché,  vers  Tan 
1460,  un  asile  dans  les  vallées  du  Piémont,  et  même 
jusqu^à  Tïaples;  mais  en  i495,  il  en  revint  en  Pro- 
vence une  nouvelle  peuplade.  Le  sieur  de  Censal  leur 
donna  des  terres  à  cultiver  dans  le  territoire  de  Ca- 
brières  et  de  quelques  autres  villages  dont  il  était  sei- 
gneur. 

Ils  s*y  tinrent  assez  tranquilles  jusque  vers  Tan 
i53o  (i).  Enhardis  pour  lors  par  la  protection  des 


(i)  En  i5oi,  Louis  XII  traversant  le  Dauphîné  à  la  télé 
d'une  armée  qu'il  conduisait  en  Italie,  fut  supplié  d'em- 
ployer une  partie  de  ses  forces  à  purger  la  province  de  ce 
dangereux  levain.  Avant  que  de  se  porter  contre  eux  à  au- 
cune violence,  il  voulut  s'assurer  s'ils  étaient  coupables  ;  et 
se  défiant  de  tous  les  rapports  qu'on  lui  avait  faits,  il  députa 
Guillaume  Parvi,  son  confesseur,  et  Adam  Fumée,  maître 
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luthériens,  ik  dëgiûsèreiit  moins  leurs  sentimens;  ils- 
allèrent  même  jusqu'à  prendre  lés  armes  contre  les 
évéques  et  le  parlement  d'Aix,  qui  voulurent  faire 
arrêter  les  plus  obstiné  d'entre  eux.  Le  parlement 
condamna  plusieurs  de  ces  hérétiques  à  la  mort;  mais 
la  sévérité  dont  on  usait  à  leur  égard  ne  faisant  qu'ai- 
grir le  mal,  François  I*'  rendit,  en  i535,  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  accordait  aux  Vaudois  une  am- 
nistie générale ,  pourvu  que  dans  six  mois  de  la  date 
de  Tarrét,  ils  abjurassent  leurs  erreurs.  Ce  terme  fut 
prolongé  plusieurs  fois,  et  toujours  inutilement.  Au 
lieu  de  profiter  de  la  grâce  que  le  roi  leur  offrait,  ils 
persistèrent  dans  leurs  sentimens  avec  une  opiniâtreté 
que  ce  prince  crut  enfin  devoir  punir.  Il  donna,  sur 
la  fin  de  mai  i54o,  des  lettres-patentes  adressées,  les 
unes  au  parlement  d'Aix,  pour  lui  commander  d'agir 
à  la  rigueur  contre  les  Yaudois,  et  les  autres  au  comte 
de  Tendes ,  gouverneur  de  Provence ,  pour  lui  per- 
mettre de  seconder  les  poursuites  du  parlement.  Ce 
seigneur  eut  ordre  de  lever  les  troupes  nécessaires 
pour  la  démolition  des  forteresses  et  des  autres  lieux 
qui  servaient  de  retraites  aux  Yaudois,  ainsi  que  de 


des  requêtes,  pour  yérifier  sur  les  lieux  tous  les  chefs  d'ac- 
cusation. Soit  que  ces  dignes  ministres  d'un  roi  clément  ne 
cherchassent  point  trop  curieusement  à  trouver  des  coupa- 
bles ,  soit  que  le  voisinage  de  l'armée  forçât  les  Yaudois  à 
dissimuler  leurs  sentimens,  le  rapport  fut  si  favorable,  que 
Louis  s'écria  en  jurant  :  Ils  sont  meilleurs  chrétiens  que  nous. 

{EdlU  G  L.) 
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prêter  main  -  forte  aux  commissaire^  chargés  de  faire 
le'procès  à  ces  hérétiques. 

En  conséquence  des  lettres  de  François  I*',  le  pais 
lement  d'Aix  se  mit  en  devoir  d*agir  contre  eux. 
Barthélemi  Chasseneus,  magistrat  de  grande  réputa- 
tion, venait  d*étre  tiré  par  le  roi  du  parlement  de 
Paris  pour  être  mis  à  la  tète  de  celui  de  Provence.  Sa 
compagnie  le  chargea  d'aller,  avec  cinq  conseillers , 
&ire  sur  les  lieux  le  procès  aux  hahitans  de  Mérin- 
dol  et  des  autres  villages  occupés  par  lesYaudois.  Sur 
leurs  informations,  le  i8  novembre  i54o,  fut  rendu 
le  &meux  arrêt  de  MérindoL  Cet  arrêt  condamnait 
par  contumace  dix-neuf  personnes  à  être  brûlées  vives, 
comme  criminelles  de  lèse-majesté  divine  et  humaine; 
défiait  et  abandonnait  à  tous ,  pour  les  prendre  et  re- 
présenter à  justice ,  leurs  femmes ,  enfans ,  serviteurs 
ou  famille  ;  enfin,  ordonnait  que  le  village  de  Mérin- 
dol  serait  rasé  et  détruit  à  perpétuité. 

Le  village  de  Mérindol  étant  situé  dans  les  monta- 
gnes,et  passant  pour  le  réceptacle  des  Yaud^MS,  qui,  di- 
sait-on, s*y  occupaient  et  s*y  fortifiaient  de  jour  en  jour, 
le  parlement  demanda  main-forte  au  comte  de  Tendes. 
Cependant^  plusieurs  personnes  désapprouvaient  hau- 
tement Tarrét.  Les  archevêques  d* Arles  et  d'Aix  se 
rendirent  à  Avignon  pour  y  conférer  avec  divers 
évêques ,  tant  de  Provence  que  du  comtat ,  et  même 
de  Languedoc.  Les  conférences  de  ces  ministres  de 
paix  auraient  dû  sans  doute  avoir  pour  objet  de  pi:endre 
des  mesures  capables  d'obtenir  Tinexécution  ou  du 
moins  la  mitigation.  d'un  décret  sanguinaire;  mak 
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Passemblëe  d^Avignon  le  canonisa.  Il  fut  décidé  que 
les  prélats  fourniraient  aux  frais  de  cette  espèce  de 
croisade.  L^archevéque  d*Aix  et  le  prévôt  de  sa  cathé- 
drale furent  chargés  de  lever  les  scrupules ,  et  d'assu- 
rer le  parlement  que ,  si  Taffaire  ne  plaisait  pas  au 
roi ,  on  se  faisait  fort  du  crédit  du  cardinal  de  Tour- 
non  (i). 


(i)  François  I^'',  indécis  entre  le  parlement,  qui  deman- 
dait l'exéciition  de  son  arrêt,  et  les  Vandois,  qui  en  sollici- 
taient la  cassation ,  chargea  Guillaume  du  Bellai ,  gouver- 
neur de  Piémont,  et  voisin  de  la  Provence,  de  prendre  sur 
les  lieux  de  nouvelles  Informations.  U  résulta  de  ses  recher- 
ches ,  que  si  les  Yaudois  erraient  dans  plusieurs  points  de 
leur  croyance,  Ik  étaient  irréprochables  dans  leurs  mœurs, 
laborieux ,  sobres ,  charitables ,  sujets  fidèles ,  n'ayant  d'au- 
tre ambition  que  de  mettre  en  valeur  lès  terres  en  friche 
qu'on  voulait  bien  leur  vendre  ou  leur  céder  ;  qu'à  force  de 
soins  et  de  travaux,  ils  faisaient  régner  l'abondance  partout 
où  ils  s'établissaient  ;  que  leur  industrie  enrichissait  les  pro- 
priétaires qui  leur  cédaient  des  terres  à  ceus  ou  à  bail  em- 
phytéotique ;  qu'une  terre  accensée  quatre  écus  par  an,  en 
rapportait  jusqu'à  trois  cent  cinquante;  qu'ils  acquittaient 
sans  aucune  espèce  de  contrainte,  les  droits  du  roi  et  les  re- 
devances seigneuriales,  exerçaient  l'hospitalité  autant  que  le 
permettaient  leurs  facultés,  et  n'avaient  parmi  eux  aucun 
mendiant  ;  qu'on  disait  à  la  vérité  qu'ils  entraient  rarement 
dans  les  églises,  et  que  si  cela  leur  arrivait,  ils  priaient  Dieu 
les  yeux  baissés  contre  terre,  sans  regarder  ni  saints  ni 
saintes  ;  qu'ils  ne  prenaient  point  d'eau  bénite,  ne  connais- 
saient ni  pèlerinages  ni  neuvaines,  ne  faisaient  dire  de 
messe  ni  pour  les  vivans  ni  pour  les  morts.  Sur  ces  Infor* 
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Déjà  la  petite  armée  du  'parlement ,  composée  de 
<{uatre  à  cinq  cents  hommes  aa  moins ,  s^ était  mise 
en  marche,  lorsqa*un  gentilhomme  d* Arles,  nommé 
Renaud  d^ Alêne j  ami  de  Chasseneux ,  vint  trouver 
ce  magistrat ,  et  lui  fit  des  représentations  pleines  de 
religion  et  d*humanité,  sur  un  arrêt  notoirement  ini- 
que, soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond. 

«  Qu^il  me  soit  permis,  lui  dit-il  en  substance  à  la 
ce  fin  de  son  discours,  de  vous  rappeler  un  fait  auquel 
a  vous  avez  eu  part,  et  que  vous-même  rapportez  dans 
((  votre  livre  intitulé  Caiahgus  gtoriœ  mundi.  Pen- 
ce dant  que  vous  étiez  avocat  du  roi  à  Autun ,  une 
«  multitude  de  rats  désola  le  bailliage  de  l'Auxois: 
((  on  se  pourvut  pardevant  TofEcial  du  diocèse  pour 
(c  les  faire  excommunier.  L'oflGicial,  ouï  la  plainte  du 
((  procureur  fiscal,  ordonna  que  les  rats  seraient  cités 
<(  à  son  de  trompe  dans  les  carrefours  d* Autun.  Les 
((  trois  jours  expirés,  le  procureur  fiscal  prit  défaut, 
((  demanda  que  Ton  fît  droit  sur  Texcommunication. 
((  Il  fut  délibéré  quWxdits  rats  absens  serait  pourvu 
((  d^un  avocat,  attendu  qu^il  s^agissait  de  leur  ruine  to- 
((  taie.  Vous  vous  chargeâtes  de  leur  cause,  et  fîtes 
((  voir  que  la  citation  était  nulle.  Les  rats  furent  donc 
a  cités  aux  prônes  des  paroisses  où  ils  Élisaient  le  dom- 
cc  mage.  Après  les  citations,  le  procureur  fiscal  ne 
(c  manqua  pas  de  se  montrer;  mais  vous  représentâtes 

mations,  le  roi  youlnt  bien  leur  accorder  des  lettres  de 
grâce,  ou  plutôt  de  sarséance.  {Voyez  Gamier,  Continuât,  de 
Velly,  t.  i3,  în-4».)  {EdiU  C.  L.) 
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«  que  les  chats  ëlant  en  embuscade  sur  les  chemins , 
«  les  dëfaillans  avaient  une  juste  raison  d^absence. 
((  Ce  plaidoyer,  dans  une  matière  burlesque,  vous  fit 
«  beaucoup  d'honneur,  parce  que  vous  y  montrâtes 
«  adroitement  avec  quelle  retenue  Ton  doit  agir  dans 
«  les  procédures  criminelles.  Vous  donc  qui  avez  en- 
«  seignë  les  autres ,  ne  voulez-vous  pas  prendre  con- 
c<  seil  de  voUs-méme  et  de  votre  livre  ?  Ah  !  monsieur, 
C(  il  ne  s'agit  point  ici  de  rats,  mais  d^hommes  et  de 
«  chrëtiensi  »  Ce  discours  frappa  le  premier  président 
au  point  de  lui  faire  rappeler  les  troupes  qui  étaient 
près  de  Mérindol. 

Cependant ,  François  I*'  s'ëtant  fait  informer  de 
toute  Taffaire,  accorda  des  lettres  de  grâce  auxVau- 
dois,  à  condition  que  dans  trois  mois  ils  abjureraient 
leurs  erreurs.  Les  lettres  furent  adressées  au  parle- 
ment d'Aix,  auquel  les  habitans  de  Mérindol  pré- 
sentèrent requête  pour  en  obtenir  l'effet.  Cette  re- 
quête, ainsi  que  les  lettres  de  grâce  et  d'autres  actes 
également  curieux ,  est  conservée  dans  la  Bibliothèque 
du  roi.  M.  de  Nicolaï  les  a  lues  à  l'Académie  :  elles  ti- 
rent les  larmes  des  yeux;  mais  on  y  voit,  au  commen- 
cement, une  confession  de  foi  purement  calvinienne^ 
soit  que  lesYaudois  eussent  reçu  deValdo,  leur  au- 
teur, les  dogmes  que  Calvin  enseigna  depuis ,  soit  plu- 
tôt que  les  ministres  de  Suisse  eussent  infecté  de 
leurs  erreurs  ces  esprits  avides  de  nouvelles  opinions. 
Sur  cette  requête,  le  parlement  ordonna  que  ceux 
qui  voudraient  faire  abjuration  eussent  à  se  présenter. 
En  conséquence,  nouvelle  requête  de  la  part  desVau- 
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dois ,  dans  laquelle  ils  supposaient  que  rintention  du 
roi  ëtait  qu^on  leur  fît  voir  qu^ils  se  trompaient, 
offrant  au  reste  de  renoncer  aux  erreurs  dont  on 
poiurait  les  convaincre  par  la  parole  de  Dieu.  Le  par- 
lement répondit  qu*ëtant  hërëtiques  notoires,  ils  n'a- 
vaient d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'abjurer.  Ce- 
pendant ,  on  leur  permit  de  donner  une  exposition  de 
leur  croyance  :  ils  en  présentèrent  une  fort  détaillée, 
mais  nullement  orthodoxe,  qu'ils  envoyèrent  même 
au  roi.  Pendant  quelque  temps,  le  parlement  de  Pro- 
vence fit  encore  de  nouvelles  démarches  pour  enga- 
ger les  habitans  de  Mérindol  à  remplir  la  condition 
des  lettres  de  grâce;  mais  ces  infortunés  voulaient 
en  obtenir  l'effet,  sans  le  mériter  par  un  changement 
que  le  préjugé  leur  faisait  regarder  comme  illégitime. 
Enfin  cette  obstination ,  moins  odieuse  que  déplora-^ 
ble,  leur  coûta  cher. 

Parmi  eux  se  trouvaient  quelques  catholiques,  qu'on 
s'obstina  toujours  à  regarder  comme  Yaudois.  Dieu 
aurait  épargné  une  ville  criminelle ,  s'il  y  eût  trouvé 
dix  justes  :  mais  plus  de  dix  mille  orthodoxes  ne  pu- 
rent garantir  Mérindol ,  et  furent  même  enveloppés 
dans  la  ruine  commune.  Malheureusement,  on  venait 
de  perdre  le  premier  président  Chasseneuz,  ce  ma- 
gistrat équitable  et  modéré,  capable  d'écouter  des 
conseils  et  d'inspirer  à  sa  compagnie  des  sentimens 
d'humanité.  Sa  mort  ne  parut  pas  naturelle  ;  on  crut 
qu'elle  était  l'ouvrage  de  ceux  qui  méditaient  l'exé- 
cution sanglante  dont  le  baron  d'Oppède,  successeur 
de  Chasseneuz,  fut  le  principal  instrument* 
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Pendant  que  les  Yaudois  de  Mérindol  donnaient  de 
vaines  espérances  d^abjuration ,  ceux  de  Cabrières, 
sujets  du  pape,  prirent  les  armes ,  et  levèrent  l'éten- 
dard de  la  révolte.  Le  vice-légat ,  pour  les  réduire , 
assembla  des  troupes;  mais  les  Yaudois  de  Provence 
volèrent  au  secours  de  leurs  frères  ;  et  cette  jonction 
les  fortifia  tellement,  qu'ils  repoussèrent  deux  fois  les 
troupes  du  pape  jusqu'aux  portes  d'Avignon  et  de 
Cavaillon.  Enflés  de  ce  succès,  ils  prêchèrent  publi- 
quement, renversèrent  les  autels,  pillèrent  les  églises. 
Le  pape ,  informé  de  ces  désordres,  qu'il  ne  pouvait 
arrêter  par  ses  propres  forces,  implora  l'assistance  du 
roi,  qui,  par  des  lettres  datées  du  ii  décembre  i543, 
enjoignit  au  comte  de  Grignan  de  prêter  main  -  forte 
au  vice-légat  pour  exterminer  les  rebelles. 

Tels  sont,  en  abrégé,  les  faits  qui  précédèrent  et 
produisirent  l'exécution  de  Cabrières  et  de  Mérindol , 
faite  en  i545.  M.  de  Nicolaï  s'arrête  en  cet  endroit. 


SUPPLÉMENT 

CONTENAI9T  lA  REIATI019   DU  MASSACRE  DES  VAUOOIS. 

En  1545,  François  I"  méditant  une  descente  en 
Angleterre,  donna  ordre  au  baron  de  la  Garde  de 
tirer  deux  mille  hommes  des  vieilles  bandes  d'Italie, 
de  les  embarquer  au  port  de  Marseille,  et  de  les 
amener  sur  les  côtes  de  Normandie.  D'Oppède,  en  sa 
qualité  de  lieutenant  -  général ,  ordonna  de  son  côté 
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une  levée  êxltftorciiiiaire  de  milices  dans  toute  la 
Provence.  Les  Yaudois  n^en  furent  point  alarmés; 
car  en  voyant  les  préparatifs  qui  se  Élisaient  dans  le 
port  de  Marseille ,  personne  ne  doutait  que  ces  mi- 
lices  ne   fiissent  destinées  à  rembarquement.  Dès 
qu^elles  furent  prêtes  à  marcher,  d^Oppède  commu- 
niqua enfin  au  parlement  les  ordres  du  roi,  fit  revivre 
l'ancien  arrêt  rendu  contre  les  Yaudois,  se  chargea 
dé  le  mettre  à  exécution ,  et  demanda  pour  adjoints 
le  président  de  la  Fonds ,  les  conseillers  Badet  et  de 
Tributiis,  et  Tavocat-général  Guérin.  Partageant  avec 
eux  le  commandement  de  ses  nouvelles  milices ,  il 
alla 9  sans  perdre  de  temps,  se  joindre  à  la  troupe  du 
baron  de  la  Garde.  En  voyant  ces  troupes  s'avancer 
du  côté  de  leurs  habitations,  les  Yaudois  s'aperçurent 
enfin  que  leur  perte  était  résolue.  On  put  connaître 
alors  la  fiiusseté  et  la  noirceur  des  bruits  que  Ton 
avait  affecté  de   répandre  sur  leurs  préparati&  de 
guerre  :  pas  un  ne  songea  à  se  mettre  en  déf<?nse  :  des 
cris  aigus  et  lamentables  portés  dans  un  moment  de 
villages  en  villages,  avertirent  ceux  qui  voulaient 
sauver  leur  vie  de  fuir  promptement  du   côté  des 
montagnes.  La  surprise,  la  douleur  et  le  désespoir 
jetèrent  d'abord  les  esprits  dans  l'abattement  et  une 
sorte  d'abandon;  mais  le  désir  naturel  de  conserver 
ses  jours,  la  crainte  de  voir  égorger  sous  ses  yeux  les 
objets  de  sa  tendresse ,  reprenant  le  dessus ,  tout  se 
mit  à  fuir,  hommes,  femmes,  vieillards  et  en&ns, 
chacun  se  chargeant,  même  au-delà  de  ses  forces,  de 
ce  qui  pouvait  le  plus  conunodément  être  transporté, 
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et  sentant  vivement  la  perte  de  tout  ce  qu^ils  étaient 
forcés  d^abandonner.  Ce  sacrifice,  ou  plutôt  cet  aban- 
don involontaire 9  était  cependant  ce  qui  pouvait  con- 
tribuer le  plus  à  leur  évasion;  car  tandis  que  les  sol- 
dats s^amusaient  à  piller  les  maisons  désertes ,  etqu^en 
exécution  de  Tarrét  du  parlement ,  ils  incendiaient 
les  granges,  détruisaient  les  jardins  et  les  arbres 
fruitiers,  les  malheureux  iugitifs  marchaient  jour  et 
nuit  autant  que  leurs  forces  pouvaient  le  permettre  : 
déjà  ils  avaient  atteint  le  pied  des  montagnes ,  lorsque 
les  feux  qui  s^élevaient  tout  autour  d^eux ,  leur  fai- 
sant juger  qu^ils  allaient  être  enveloppés ,  les  rédui- 
sirent à  prendre  un  parti  bien  douloureux.  Les  fem- 
mes, les  vieillards  et  les  enfans  tombant  de  lassitude 
et  épuisés  de  fatigue,  ne  pouvaient  plus  avancer  :  ils 
les  abandonnèrent  dans  un  vallon  pour  y  prendre 
quelques  momens  de  repos ,  tandis  que  les  hommes 
gravissaient  par  des  sentiers  escarpés ,  espérant  que 
la  vue  de  cette  troupe  désolée,  si  elle  ne  pouvait 
échapper  aux  mains  des  persécuteurs,  leur  inspire- 
rait quelque  pitié.  En  effet ,  on  raconte  qu^un  soldat 
des  bandes  piémontaises  qui  marchait  à  la  découverte, 
ayant  aperçu  du  sommet  d^une  colline ,  ces  malheu- 
reuses fenunes  étendues  pêle-mêle  dans  la  plaine  et 
la  plupart  endormies,  se  mit  à.  rouler  de  grosses 
pierres  et  à  leur  crier  de  toutes  ses  forces,  de  fiiir  au 
plus  vite.  Elles  suivirent  ce  conseil;  mais  elles  ne 
tardèrent  pas  à  être  enveloppées.  On  rougit  de  leur 
arracher  la  vie;  maison  leur  ôta  jusqu^à  leurs  vête- 
mens ,  et  on  les  traita  avec  tant  de  brutalité  ;  que  plu- 
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sieurs  ne  voulant  pas  survivre  à  leur  dësbonneur,  se 
tuèrent  de  leurs  propres  mains;  d'autrespërirentdefaim 
etde  fatigue  avant  que  de  pouvoir  rejoindre  leurs  ëpoux 
ou  leurs  pères.  Tandis  que  le  baron  de  la  Garde  don- 
nait la  chasse  aux  fugitif,  d*Oppède  investissait  Mé« 
rindol,  où  Ton  ne  trouva  plus  qu^un.  jeune  homme 
de  Tâge  de  dix-huit  ans,  qui  avait  dédaigné  de  fuir 
avec  les  autres.  Le  président  le  fit  attacher  à  un  oli- 
vier, et  tuer  de  sang  -  firoid  à  coups  d^arquebuse  :  on 
brûla  les  maisons,  et  les  troupes  réunies  allèrent 
investir  la  ville  de  Cabrières.  La  plupart  des  habitans 
avaient  pris  la  fuite,  et  il  n*y  restait  plus  qu^environ 
soixante  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  et  une 
multitude  de  femmes  et  d^enfans  :  ils  fermèrent  les 
portes,  moins  dans  Tidée  de  soutenir  un  siège  que 
d^obtenir  une  capitulation  :  comme  on  ignorait  leur 
faiblesse,  elle  fut  accordée,  et  violée  sur  le  champ. 
On  traîna  les  hommes  dans  un  pré  voisin,  et  on  les 
égorgea  sans  résistance.  Les  femmes  qui  s^étaient  ré- 
fugiées dans  les  églises  furent  violées  jusque  sur  les 
marches  des  autels  :  on  enferma  les  plus  vieilles  dans 
une  grange  pleine  de  paille ,  et  on  y  mit  le  feu.  Elles 
voulurent  se  précipiter  par  une  fenêtre  ;  mais  les  bar- 
bares qui  s'amusaient  dé  leurs  cris  et  de  leur  em- 
barras, les  repoussaient  à  coups  de  piques,  jusqu'à  ce 
qu'elles  fussent  dévorées  par  les  flammes.  Plusieurs 
seigneurs  qui  avaient  desYaudois  établis  sur  leurs 
terres,  les  avaient  empêchés  de  fuir,  en  se  chargeant 
de  les  garantir  de  toutes  recherches  ;  mais  sans  doute 
ils  avaient  trop  présumé  de  leur  crédit;  on  se  crut 
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en  droit  de  les  traiter  eux-mêmes  coûittie  fàuleurà 
d'héréiiques ,  et  de  ravager  impitoyablemeïit  leurs 
terres  :  vingt-deux  villages  furent  brûlés.  Les  calculs 
les  plus  modérés  évaluent  à  quatre  mille  le  nombre 
des  personnes  qui  perdirent  la  vie  dans  cette  persé- 
cution; sept  cents  des  plus  robustes  furent  réservés 
pour  servir  en  qualité  de  forçUts  sur  les  galères  :  le 
nom  de  Vaudois  disparut  ;  car  ceux  de  ces  malheu- 
reux qui  purent  échapper ,  restèrent  confondus  avec 
les  calvinistes ,  dont  ils  avaient  épousé  les  dogmes. 

Le  récit  de  tant  dVrocités  souleva  la  nation  en- 
tière contre  dH3ppède  et  ses  complices;  des  citoyens 
courageux  en  dévoilèrent  Fabomination  au  roi  et  au 
conseil.  Oppède  et  la  Fonds  «n  furent  avertis,  accou- 
rurent k  la  cour,  et  demandèrent  à  être  entendus  : 
quoique  le  roi  refusât  absolument  de  les  voir,  et  quHls 
ne  pussent  se  dissimuler  Phorreur  qu^nspirerait  leur 
présence,  ils  obtinrent,  par  le  crédit  du  cardinal  de 
Tournon,  ennemi  implacable  de  toutes  les  nouveau- 
tés, une  déclaration  qui  semblait  devoir  les  mettre  à 
i'abri  de  toute  recherche.  Après  la  mort  du  roi  et  la 
disgrâce  du  cardinal  de  Tournon,  la  comtesse  de 
Cental  et  les  autres  seigneurs  provençaux  dont  on 
avait  ravagé  les  terres,  rendirent  plainte,  et  furent 
£ivorablement  écoutés;  car  le  connétable  de  Mont- 
morenci ,  qui  cherchait  à  décrier  l'ancien  ministère, 
ne  laissa  pas  échapper  une  si  belle  occasion  de  com- 
promettre ,  ou  du  moins  de  perdre  de  réputation  le 
cardinal  de  Tournon.  Les  magistrats  et  le  baron  de 
la  Garde  furent  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  : 
ï.  7«  Liv.  36 
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la  procédure  commencée  au  grand  -  conseil  fut  ren- 
voyée au  parlement,  où  elle  sHnstruisit  de  nouveau 
avec  le  plus  grand  appareil  :  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  fameux  avocats  fut  entendu  ;  mais  le  président 
d'Oppède  ne  voulut  point  se  reposer  sur  un  autre  du 
soin  de  sa  défense;  il  parla  avec  le  même  enthou- 
siasme qu'il  avait  agi,  et  avec  d'autant  plus  de  succès, 
que  le  premier  président  Lizet,  et  la  plupart  de  ses 
juges ,  n'étaient  ni  plus  éclairés  ni  moins  fanatiques 
que  lui.  Après  cinquante  audiences  consécutives ,  les 
magistrats  furent  déchargés  d'accusation  et  renvoyés 
Il  leurs  fonctions,  à  la  réserve  de  l'avocat  -  général 
Guerin ,  qui ,  convaincu  d'avoir  falsifié  des  actes ,  fut 
condamné  à  la  potence.  Il  ne  paraît  pas  que  le  car- 
dinal de  Totirnon  ait  été  dans  le  cas  de  se  justifier  : 
vu  de  mauvais  œil^  il  se  retira  en  Italie. 


FIN   DU   VOUTME. 
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